Louis-Edmond  Brun  de 
Villeret 


TRAITÉ 


KOHIQL'L    ET  l'Il\Tltîl'E 


PRESCRIPTION 


El  IITIERE  CRI*IIELIE 


Pab  E.  BltUN  DE  VILLERET 


PARIS 

A  DURAND,  LIIWAIRE-EDITEMl .  FUS  DES  GUÉS. 


DE  LA 

PRESCRIPTION 


EN  HATIÈRE  CRIMINELLE. 


TRAITÉ 

THÉORIQUE    ET  PRATIQUE 

PRESCRIPTION 

El  MATIÈRE  CRIMINELLE 

Pab  E.  BRUN  DE  VILLERET 


PARIS 

A.  DURAND,  LIBRAIRE-ÉDITEUR,  RUE  DES  GRÉS ,  7. 


EXPLICATION 


DES  HENVOIS  FAITS  AUX  DIVERS  RECUEILS  DE  JURISPRUDENCE. 


B.  —  Désigne  le  bulletin  criminel  de  la  Cour  de  cassation.  —  Ainsi , 
*  aoûl  1831 ,  B.  175,  signifie  que  l'arrêt  cité  est  au  n"  175  du 
bulletin  de  l'année  4831. 

S.  —  Désigne  l'ancien  recueil  Siroj  et  sa  continuatinn  périodique 
depuis  +K3I ,  par  MM.  Deïilleneuve  et  Caretle.  —  Ainsi,  Il  mars 
1836  (  S.  36.1 .86* ),  signifie  Recueil  général  des  lois  et  arrêts. 
io!ume  de  1836,  I™  partie,  page  862. 

S.  C.  n.  —  Désigne  collection  nouvelle  des  mêmes  auteurs.  —  Aiuiii, 
(S.  C.  n.  2. 167),  signifie  Collection  nouvelle,  tome  2,  page  167. 

I).  A.  —  Désigne  la  Jurisprudence  générale  du  royaume,  de 
M.  Dalloz,  ou  sa  collection  alphabétique  jusqu'en  IKii.  —  Ainsi , 
i  D.  A.  2.  ■US),  signifie  Dalloi  alphabétique,  tome  2,  page  MH. 

I>.  P.  —  Désigne  ie  Recueil  périodique  du  mente  auleur.  — Ainsi, 
[D.  P.  55.2.219],  signifie  Dalloi  périodique,  tome  55,  2-  partie, 
page  2(9. 


TRAITÉ  THEORIQUE  ET  PRATIQUE 

DE  LA  PRESCRIPTION 

EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 


CHAPITRE  ï«. 


SECTION  1". 

De  l'origine  et  fin  fou  de  me  ni  de  la  prescription 
criminelle. 

1.  En  pr  in  ci  (if,  ki  légitimité  <\u  la  [>i'iiii>  ne  peu!  se  justifier  que  paru 
nécessité, 

st.  Il  en  est  de  même  de  la  peine  prononcée  ou  qui  pourrïil  élra 
prononcé  par  suite  de  la  violation  do  la  loi. 

3.  Le  bénéfice  de  la  prescription  dérive  uniquement  de  considérations 
tirées  de  l'inutilité  des  poursuites  et  de  l'Inefficacité  de  la  peine, 

4.  Définition  de  la  prescription  criminelle. 

û.  Erreur  des  crimlnalistes  qui  ont  clicrcué  a  justifier  ta  prescrip- 
tion par  des  considérations  personnelles  a  l'agent. 

6.  Examen  critique  de  ces  divers  systèmes. 

".  La  prescription  a  pour  Hase  unique  l'utilité  sociale. 

8.  Aperçus  sur  lo  caractère  qu'avait  la  prescription  dans  l'ancien 
droit. 

t.  Le  droit  de  punir,  quel  que  soit  le  principe  dont  on 
le  fasse  dériver,  a  évidemment  pour  limites  les  besoins  et 
la  défense  de  la  société.  Le  législateur  n'a  pas  pour  mission 
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de  réprimer  tous  les  actes  qui  blessent  l'ordre  moral  ;  il  ne 
peut  les  atteindre  que  dans  la  mesure  de  l'utilité  sociale. 
La  peine,  qui  est  la  sanction  du  droit  de  punir,  ne  peul 
donc  se  justifier  que  par  son  efficacité;  elle  n'a  pas  de  raison 
d'être  lorsqu'elle  n'est  plus  nécessaire,  quelle  que  soil  du 
reste  l'immoralité  de  l'acte  incriminé. 

*.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  la  peine  pronon- 
cée ou  qui  pourrait  être  prononcée  ;ï  raison  d'un  délit  prévu 
par  la  loi  pénale.  Quand,  par  suite  de  quelque  circonstance 
particulière,  l'expiation  ne  peut  plus  atteindre  le  but  d'uti- 
lité publique  que  poursuit  le  législateur,  la  société  n'a  plus 
ni  intérêt  ni  droit  à  exiger  une  réparation.  L'application  ou 
l'exécution  de  ta  peine  deviendrait  un  acte  de  rigueur  toute 
gratuite,  du  jour  où  non  inefficacité  serait  suffisamment 

constatée. 

3.  Toute  infraction  à  la  loi  porte  atteinte  à  la  paix 
publique  et  jette  le  trouble  dans  le  corps  social.  Mais  peu  à 
peu  ce  trouble  s'amoindrit;  le  sentiment  d'indignation  ou 
d'horreur  qui  s'attachait  à  l'acte  coupable,  tend  à  s'eiïacer; 
les  haines  publiques  s'apaisent  au  bout  d'un  certain  temps 
comme  les  haines  privées  ;  les  preuves  diminuent;  la  cons- 
tatation du  délit  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile,  le 
résultat  plus  incertain.  Au  bout  de  quelques  années,  il  peut 
ne  rester  aucun  vestige  d'un  délit  qui  avait  produit  dans  le 
principe  un  grand  retentissement.  Quel  intérêt  aurait  alors 
la  société,  à  raviver  le  souvenir  d'une  infraction  enveloppée 
dans  l'oubli,  à  rechercher  les  traces  du  coupable,  à  obtenir 
une  condamnation?  Les  investigations  de  la  justice  auraient 
pour  résultat  de  renouveler  de  pénibles  émotions,  de  jeter 
de  l'agitation  dans  les  esprits  et  de  perpétuer  souvent  les 
haines  dans  les  familles.  La  poursuite  d'un  fait  illicite,  oublié 
de  tous,  serait  donc  dépourvue  d'utilité  sociale,  et  pourrait 
même  parfois  présenter  des  dangers. 
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Il  en  serait  de  même  de  l'exécution  de  ia  peine  encourue 
depuis  plusieurs  années.  La  peine  doit  être  exemplaire; 
si  elle  ne  devait  plus  avoir  la  même  efficacité,  l'objet  que  se 
propose  le  législateur  ne  serait  pas  rempli.  La  crainte  salu- 
taire que  le  châtiment  doit  inspirer,  se  changerait  le  plus 
souvent  en  un  sentiment  de  pitié  pour  le  coupable.  Sans 
doute,  le  droit  de  punir,  considéré  abstraclivemcnt  et 
comme  une  émanation  de  la  justice  absolue,  ne  peut  rece- 
voir du  temps  aucune  altération.  C'est  en  ce  sens  que  Vico 
a  pu  dire,  dans  sa  Science  nouvelle,  p.  3C8,  éd.  de  1844  : 
■  Tempus  non  est  modus  constiluendi  vel  dissolvendi  juris , 
parce  que  le  temps  ne  peut  commencer  ni  finir  ce  qui  est 
éternel.  »  Mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  le  droit 
de  punir,  subordonné  dans  son  application  à  l'intérêt  pu  ■ 
blic,  a  des  limites,  et  le  temps  peut  constituer  un  des  élé- 
ment qui  servent  à  les  déterminer. 

4,  Il  est  donc  rationnel  d'admettre  que  le  pouvoir  social, 
au  boni  d'un  certain  temps,  doit  renoncer  à  poursuivre 
l'acte  délictueux  ou  à  faire  exécuter  la  peine  prononcée. 
Cet  oubli,  ce  pardon  qu'il  accorde  au  coupable,  cette  abdi- 
cation volontaire  do  ses  droits,  constituent  la  r-iiEScmniON 

CHIMINF.LLE. 

La  prescription  repose  exclusivement  sur  des  motifs  tirés 
de  l'inutilité  de  la  poursuite  et  de  l'inefficacité  de  la  peine; 
elle  se  rattache  par  des  liens  intimes  au  principe  même  du 
droit  de  punir.  Ce  sont  deux  droits  corrélalifs  dont  l'un  ne 
peut  êlre  invoqué  que  lorsque  le  second  ne  peut  plus  être 
exercé.  La  prescription  a  pour  effet  de  paralyser  le  droit 
qu'a  la  société  d'infliger  des  peines.  Elle  prend  le  coupable 
ou  le  condamné  sous  sa  protection  toutes  les  fois  que  la 
justice  humaine  se  trouve  désintéressée.  Il  faut  donc  consi- 
dérer la  prescription  comme  une  nécessité  sociale  s'imposant 
de  plein  droit ,  dans  tous  les  cas  où  l'inaction  de  ia  partie 
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chargée  de  la  répression,  on  bien  rimpossihililé  dans  la- 
quelle elle  s'est  trouvée  d'agir,  a  frappé  soit  ta  poursuite 
soit  la  peine  d'une  inefficacité  absolue. 

5.  On  ne  peut  faire  dériver  le  principe  de  la  prescription 
de  considérations  personnelles  à  l'agent.  Le  droit  de  punir 
étant  l'attribut  essentiel  de  toute  société,  comment  le  coupa- 
ble pourrait-il  venir,  par  son  propre  fait,  porter  atfeinte  à 
un  droit  naturel  et  légitime?  Comment  la  justice  sociale 
pourrait -elle  abdiquer  ses  droits,  désarmer  en  quelque 
sorte  au  profit  cl  dans  l'intérêt  d'un  seul  individu  ? 

La  plupart  des  criminalisles  oui  cependant  cherché,  en 
dehors  des  exigences  sociales ,  le  fondement  légitime  de  la 
prescription.  Les  uns  l'ont  fait  dérouler  d'une  sorte  de 
possession  d'impunité,  les  autres  de  l'expiation  morale  sniiie 
par  l'agent,  quelques  autres  de  la  difficulté  d'obtenir  une 
répression  par  suite  du  dépérissement  des  preuves. 

B.  Le  premier  système  ne  mérite  pas  un  examen  sérieux, 
il  suffit  de  faire  remarquer  que  l'impunité  n'engendre  pas 
l'impunité,  et  que  la  possession  d'un  étal  contraire  aux  lois 
établies  ne  peut  avoir  pour  effet  d'effacer  la  criminalité  de 
l'infraction  commise. 

Le  second  système  prend  pour  base  les  angoisses ,  les 
remords  du  coupable,  son  repenlir  présumé.  La  menace 
d'une  poursuite,  la  crainte  d'un  châtiment,  apportent  le 
trouble  dans  sa  conscience,  et  les  tourments  intérieurs  qu'il 
éprouve  équivalent  à  une  véritable  punition.  C'est  ce  qu'ex- 
prime Montaigne  dans  ses  Essais,  liv.  u,  ch.  v  :  «  Quiconque 
attend  la  peine,  il  la  souffre;  et  quiconque  Va  méritée ,  il 
l'attend.  > 

Cette  doctrine  repose  sur  une  abstraction  philosophique. 
Comment  admettre,  en  effet,  que  le  fait  seul  d'un  certain  laps 
de  temps  écoulé  depuis  le  crime ,  ail  le  pouvoir  de  créer  un 
privilège  d'impunité?  Il  serait  vraiment  étrange  que  l'agent 


DigitizGd  t>y  Google 


[6]  l^TUODUCTIO.N   HISTORIQUE,  il 

qui  a  désobéi  aux  oiilres  du  In  justice  ut  s'est  mis  en  révolte 
contre  les  lois  de  son  pays,  pût  être  considéré,  par  une  sorte 
deiiclion,  connue  ayant  expié  la  peine  méritée  d'une  manière 
aussi  complète  et  souvent  dans  un  délai  plus  court,  que 
le  condamné  qui  a  subi  réellement  le  châtiment  que  les  Tri- 
bunaux lui  ont  infligé.  On  peut,  à  la  rigueur,  concevoir  ce  sys- 
tème, si  on  se  place  dans  les  hauteurs  théori^u^s  de  la  justice, 
absolue.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  toutefois,  que  ceux-là 
même  qui  fondent  le  droit  de  punir  sur  l'expiation  morale,  ne 
dispensent  pas  le  coupable  de  la  peine.  Us  reconnaissent 
qu'il  serait  bien  difficile  de  mesurer  l'étendue  des  regrets, 
et  de  s'assurer  exactement  de  la  sincérité  du  repentir. 
D'ailleurs ,  si  le  remords  et  la  honte  attachée  à  une  action 
flétrie  par  la  justice,  peuvent ,  dans  certains  cas,  être  pour 
l'agent  une  expiation  suffisante,  ils  ne  constituent  pour  la 
société  qu'une  réparation  insuffisante  qui  doit  être  complé- 
tée par  une  punition  extérieure.  Aucun  législateur  ne  s'est 
jamais  contenté  de  celte  prétendue  expiation  morale.  L'in- 


difficultë  de  recueillir  les  preuves  du  délit  peut  influer  sur 
les  délais  de  la  prescription  de  l'action  publique.  Ce  ne  peut 
être  là  qu'un  motif  secondaire.  Dans  notre  législation,  il  y 
a  des  délits  et  des  contraventions  constatés  par  des  procès- 
verbaux  faisant  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux.  Dans 
ces  divers  cas,  les  divers  éléments  de  preuve  ne  iwuvent 
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dépérir,  et  cependant  ces  infractions  ne  sont  pas  moins  sou- 
mises à  la  prescription  ordinaire.  Le  principe,  fondamental 
de  la  prescription  réside  du  reste  si  peu  dans  la  crainte  du 
dépérissement  des  preuves,  qu'on  no  saurait  justifier  par  ce 
motif  celle  qui  est  applicable  aux  peines  prononcées. 

ï .  Ces  divers  systèmes,  considérés  d'une  manière  absolue, 
sont  donc  en  dehors  de  la  vérité  ;  on  peut  cependant  les 
rattacher  à  la  théorie  qui  nous  semble  seule  exacte.  Les 
criminalistes  que  nous  combattons  n'ont  vu  qu'une  des  faces 
de  la  question.  Les  motifs  tirés  de  l'expiation  morale  et  du 
dépérissement  des  preuves,  peuvent  exercer  une  certaine 
influence  sur  l'utilité  sociale  qui  seule  constitue  le  principe 
nénénileur  de  la  prescription.  Mais,  pris  isolément,  ils  ne 
pourraient  ni  l'expliquer  ni  la  justifier.  Ainsi  les  souffrances 
morales  du  coupahle,  ses  remords,  en  attirant  sur  lui  la 
pitié,  en  diminuant  aux  yeux  du  public  l'horreur  de  son 
crime,  contribuent  à  rendre  la  peine  moins  exemplaire,  et 
tendent  à  amoindrir  l'efficacité  de  la  répression.  Il  en  est 
de  même  du  dépérissement  des  preuves.  A  mesure  qu'on 
s'éloigne  de  l'époque  où  le  délit  a  été  commis,  les  investi- 
gations deviennent  plus  difficiles,  le  résultat  plus  incertain, 
et  la  société  a  moins  d'intérêt  à  poursuivre  un  but  qu'elle 
n'est  pas  sûre  d'atteindre. 

S.  La  plupart  des  législations  ont  admis,  du  moins  en 
principe,  la  prescription  en  matière  criminelle:  mais  sous 
l'empire  des  lois  qui  considéraient  la  peine  comme  un  ins- 
trument de  vengeance  et  de  terreur,  elle  ne  pouvait  élre 
soumise  qu'à  des  règles  Irès- imparfaites.  La  prescriplion 
était  en  général  peu  favorable,  son  exercice  était  entravé 
par  des  conditions  rigoureuses;  elle  ne  jouait  qu'un  rôle 
très- seconda  ire  dans  la  répression  pénale,  et  loin  de  la 
ciin sidérer  comme  une  nécessité  sociale,  on  était  porté  à 
n'y  voir  qu'une  simple  exception  de  procédure. 
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Nous  aurons  l'occasion  de  justifier  la  vérité  de  ces  obser- 
vations par  l'exposé  rapide  des  diverses  phases  qu'a  subies 
la  prescription  ;.  nous  constaterons  la  marche  progressive, 
que  cette  institution  a  suivie,  et  nous  la  verrons,  après  de 
nombreuses  modifications,  revêtir  enfin,  sous  l'influence 
des  idées  modernes,  ce  caractère  d'utilité  sociale  qui  peut 
lui  mériter  la  dénomination ,  un  peu  ambitieuse  peut-être, 
que  lui  attribue  Cassiodorc,  de  patronne  du  genre  humain: 
Patrona  gtneri»  humani. 


SECTION  11. 
De  la  Prescription  en  droit  romain 

9.  D'après  le  droit  romain,  la  prescription  do  vingt  ans  était  applica- 
ble à  la  plupart  îles  crimes. 

10.  ï  avait-il  des  crimes  imprescriptibles?  Quid  ân  parricide  et  de  la 
luppoj.'iion  départ?  Opinion  de  Cujas. 

11.  Le  dtHit  d' adultère  se  prescrivait  par  cinq  ans. 

12.  De  la  prescription  du  crime  de  péadnt. 

13.  L'injure  rwinte  se  prescrivait  par  un  an;  l'injure  écrite  ou  UbiU'  * 
fiait  soumise  a  la  prescription  ordinaire 

14.  Du  point  de  dépari  de  la  prescription. 

15.  Les  de-lais  pour  la  prescription  se  calculaient  d'une  manière  con- 
tinue et  sans  interruption.  Exceptions. 

10.  La  loi  romaine  n'admettait  pas  de  causes  in  terril  ptlves  de  la  pres- 
cription. 

n.  Hais  l'instance  était  soumise  â  uno  sorte  de  péremption  qui.  lors- 
qu'elle «tait  admise,  éteignait  l'action. 

1«.  Du  système  d'accusallon  chez  les  Domains.  La  prescription  crimi- 
nelle ne  constituait  qu'une  exception  qui  devait  être  proposée  par  l'ac- 
cusé; elle  no  pouvait  être  suppléée  d'offtee. 

10.  Jusqu'à  quelle  époque  l'eieeption  de  prescription  pouvait-elle  être  ' 
proposé»  ? 
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SO.  Du  la  procédure  par  contumace.  Aucune  prescription  ne  pouvait 

être  opposée  a  celui  qui  purgeait  sa  contumace, 
ai.  De  la  prescription  Je  la  peine  en  droit  romain. 

».  D'après  le  droit  romain,  la  proscription  de  vingt  mis 
était  applicable  à  la  plupart  des  crimes.  Ce  principe  est 
nettement  formulé  dans  la  loi  12,  C.  liv.  9,  Ut.  22,  ad 
tegem  Corneliam  de  fahis  :  querela  falti  tanporaUbm 
prœscriplionibus  non  exchulitur ,  nui  viginli  annorum 
exceptions  :  sicut  cœtera  quoque  {ère  crimina. 

Le  mot  feri,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  avec  raison, 
signifie  que  presque  tous  les  autres  crimes  étaient  soumis  à 
la  même  prescription.  La  prescription  vieenuale  eunstiluait 
la  règle  et  atteignait  toutes  les  infractions  pour  lesquelles 
une  prescription  plus  courte  n'avait  pas  été  édictéc.V.  Cujas. 
t.  n,  ch.  xiv,  obs.  liv.  iv  ;  Merlin,  Rip.,  V  Prescription, 
section  m,  §  vu,  art.  1,  p.  864. 

âO.  Il  semble  rependanl  qui'  certains  crimes  étaient  im- 
prescriptibles, notamment  le  crime  de  parricide.  La  loi  iO, 
D.  liv.  48,  lit.  9,  de  leg.  Pont  p.  de  parricidii)  est  ainsi 
conçue  :  forum  qui  parricidii  pœnà  teneri  possuni  stmper 
accusatif»  pertnititlur. 

Malgré  la  précision  tle  ce  texte,  Cujas,  foc.  crf.,  soutient, 
et  plusieurs  commentateurs  s'étaient  rangés  à  cette  opinion, 
que  le  crime  de  parricide  était  soumis  à  la  prescription 
ordinaire.  Ce  grand  jurisconsulte  clierche  à  prouver  qu'il 
n'est  pas  question  dans  cette  loi  du  crime  de  parricide,  mais 
bien  de  l'accusation  autorisée  par  le  sénalus-consulte  Sila- 
nien  contre  les  héritiers  d'un  individu  assassiné  par  ses 
esclaves,  el  qui  avaient  ouvert  son  testament  avant  de 
venger  sa  mort.  Cette  accusation  se  prescrivait  par  cinq  ans 
en  faveur  des  étrangers;  maïs  les  héritiers  du  sang,  qui 
parricidii  pœnà  teneri  ptasunî,  pouvaient  être  accusés  après 
ce  délai.  D.  liv.  29,  lit.  5,  liv.  13  de  (ertaltweotMui/o  S/ta- 


uiutio.  Cujas  croit  que  c'est  pur  suite  d'une  transposition 
que  Ja  loi  10,  qui  devait  figurer  dans  ce  dernier  litre,  a  été 
intercalée  dans  ia  loi  sur  le  parricide.  Y.  aussi  cl  dans  le 
mémo  sens  A.  Maltlnvus,  de  Criminibus,  lib.  xi.vui,  lit.  xix, 
ch.  iv,  p.  838. 

Celle  interprétation  nous  parait  olïrir  des  diflicullés.  Il 
est  plus  rationnel  de  penser  qu'à  cause  de  la  nature  parti- 
culière de  ce  crime,  qui  était  puni  de  peine?  spéciales,  le 
législateur  n'avait  pas  cru  devoir  !e  soumettre  à  la  pres- 
cription ordinaire  ;  c'est  ainsi,  du  reste,  que  ce  texte  a  été 
compris  par  plusieurs  erimmalistes  anciens  et  modernes. 
V.  Muyart  de  Vouglans,  Lois  criminelles,  1. 1,  p.  138;  Scr- 
pilIOQ,  Code  criminel,  lit.  i,  art.  si,  p.  151;  F.  Ilélie,  Ins- 
truction criminelle,  t.  m,  p.  070;  MorÎD,  lièp.  du  droit 
criminel,  \"  Parricide,  n°S;  Dalloz,  Rip,,  v°  Prescription, 
n°  7  ;  Van  lloorebeke ,  ï'roffë  des  prescriptions  en  matière- 
pénale,  p.  7. 

La  loi  19,  §  I ,  D.  liv.  48,  lit.  10,  De  îege  Cornelia  de 
falsis,  semble  refuser  le  bénéfice  de  la  prescription  viceu- 
nale  au  crime  de  supposition  de  part,  decusatio  suppositi 
parlus  nulla  teniporis  pnescriptione  tlepellilur.  Le  procès 
même  devait  être  poursuivi  après  la  mort  île  l'accusé.  Cujas 
prétend  qu'il  faut  ajouter  à  ce  texte  :  Aïs/  vieennitim  pi  w- 
teriit;  mais  i!  n'indique  pas  les  motifs  de  cet  oubli  du  légis- 
lateur. N'est-on  pas  porté  à  admettre  qu'il  s'agissait  là  d'un 
de  ces  crimes  qui  se  renouvellent  et  se  perpétuent  tous  les 
jours ,  qu'on  a  plus  tard  désignés  sous  le  nom  de  délits 
successifs,  et  qui,  par  leur  nature  même,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles do  prescription?  Y.  ainvart  do  Vouglans,  t.  11, 
p.  loi);  Serpillon,  tit.  i,  art.  xi,  p.  115;  F.  Ilélie,  loc.  cit.; 
lloorebeke,  p.  07. 

II.  L'adultère  se  prescrivait  par  cinq  ans.  Àdulter  post 
quinquemium  quàm  commissum  adnlterium  dicilitr  (i/uod 
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conh'nuum  numéral  tir J ,  accusari  non  point.  C.  liv.  9, 
lit.  8,  1.  3. 

Toutefois,  ic  mari  pouvait  accuser  sa  femme,  et  le  père 
sa  fille  qui  était  encore  sons  sa  puissance,  pendant  soixante 
jours  iiti'ffj  après  le  divorce,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
Apres  l'expiration  du  délai  de  soixante  jours,  les  étrangers 
étaient  admis  à  l'accusation  pendant  quatre  mois  utiles. 
D.  liv.  .18,  lit.  îi,  f.  14;  I.  30,  g  1,  et  1.  4,  §  1.  V.  aussi 
Voet,  Commeniarius  ad  Pamlectaa,  liv.  48,  lit.  3,  n"  22. 

18.  La  prescription  quinquennale  était  aussi  applicable 
au  crime  de  pêculat.  D.  liv.  48,  lit.  13,  1.  7. 

t3.  La  loi  .'i  du  Code,  liv.  0,  lit.  33,  de  injuriis,  porte 
formellement  que  l'action  pour  injures  s'éteignait  au  bout 
d'un  an  :  anntio  tempore;  mais  il  faut  remarquer  que  celte 
prescription  n'était  relative  qu'à  l'injure  verbale,  eonw'cium; 
la  prescription  de  l'injure  écrite  ou  libelle  était  de  vingt  ans. 
V.  Voet,  liv.  47,  lit.  10,  n°21. 

14.  Le  délai  pour  la  prescription  courait  du  jour  même 
où  le  crime  avait  été  commis.  Le  délai  se  comptait  depuis 
le  jour  de  l'infraction  jusqu'au  jour  de  la  demande  d'accu- 
sation, el  non  jusqu'au  jour  du  jugement.  D.  liv.  48,  tit.  5, 
I.  29,  g  7.  Tout  fait  présumer  que  celle  régie  était  générale 
el  s'appliquait  à  tous  les  crimes. 

15.  Les  délais  pour  la  prescription  se  calculaient  d'une 
manière  continue,  c'est-à-dire  sans  en  retrancher  le  temps 
pendant  lequel  l'accusateur  n'avait  pu  agir.  Quinquennium 
non  ulile  sed  conlimiO  mtmerandum  est.  1.31.  Ib.  Bien  que 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  délit  d'adultère ,  il  est 
permis  de  supposer  que  c'était  un  principe  général  qui 
régissait  la  prescription  vicennale.  il  y  avait  cependant 
quelques  exceptions.  Ainsi ,  nous  avons  vu  que  le  mari 
pouvait  accuser  sa  femme,  et  le  père  sa  tille,  pendant  soixante 
jours  utiles  après  le  divorce.  Il  fallait  donc  retrancher  du 
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délai  couru  fout  !e  temps  pendant  lequel  on  n'avait  pu  agir. 
Nous  trouvons  un  exemple  de  cet  empêchement  dans  la  loi 
20,  C.  liv.  9,  til.  fl,  qui  prévoit  le  cas  où  celui  qui  veut  se 
porter  accusateur  est  relenu  au  loin  par  des  fonctions 
publiques. 

ÎO.  La  loi  romaine  n'admettait  pris  de  causes  inlerrup- 
livcs  de  la  prescription  qui  eussenl  pour  effet  de  proroger 
ia  durée  de  l'action,  (.'admission  à  l'accusai  ion  avait  seule- 
ment pour  résultat  d'arrêter  le  cours  de  la  prescriplion: 
mais  il  fallait  que  le  procès  se  terminât  dans  un  certain 
délai.  II  paraît  résulter  de  la  combinaison  de  la  loi  H.  C. 
liv.  f),  lit.  44,  et  de  la  loi  6,  §  2,  C.  liv.  9,  lit.  4,  que  le 
jugement  devait  être  rendu  dans  le  délai  d'un  an  si  l'accusé 
était  incarcéré,  et  dans  le  délai  de  deux  ans  s'il  était  en 
liberté.  Sic,  Couslurier,  Traité  de  la  prescription  crimi- 
nelle. n°  i. 

lï.  Ainsi ,  l'instance  pendante  était  soumise  à  nue 
péremption  d'une  nature  spéciale,  qui  non -seulement 
faisait  tomber  la  procédure,  mais  éteignait  l'action. 
Quelques  anciens  crïminalislcs  soutenaient  que  l'expiration 
du  délai  rie  deux  ans  n'entraînait  pas  la  péremption  de 
l'instance,  et  laissait  subsister  l'action  dont  la  durée  étail 
alors  portée  à  vingt  ans  par  la  UfiKOnteaatioti;  mais  Voel, 
liv.  fl,  tit.  I ,  n"'  3.1/  55  et  55,  réfute  victorieusement  celle 
opinion  et  démontre  qu'elle  ne  saurait  èlre  admise. 

18.  L'on  sait  qu'à  Rome  le  droit  d'accuser  apparlenail  a 
tous  les  eiloyens.  Les  procès  criminels  étaient  appelés 
pubiica  jutlicia.  parce  que  le  droit  d'accuser  et  de  poursuivre 
était  attribué  à  toute  personne  qui  n'était  pas  formellement 
exceptée  par  la  loi.  L'action  était  donc  exercée  par  un 
simple  ciloyen  agissant  dans  un  intérêt  privé.  Celui  qui 
voulait  se  porter  accusateur  s'adressait  an  préleur;  ce 
magistrat  vérifiait  si  le  fait  incriminé  constituait  un  crime 
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île  sa  compétence  et  statuait  sur  les  lius  de  non -recevoir 
proposées.  V.  F.  Hélie,  1. 1,  p.  02  et  suiv.  Sous  celte  légis- 
lation, lu  prescription  tic  pouvait  constituer  qu'une  excep- 
tion que  le  détendeur  devait  invoquer,  ei  qui  ne  pouvait  être 
suppléée  par  le  juge. 

■9.  Il  fallait  même  que  le  moyen  fût  proposé  avant  l'ad- 
mission de  l'accusation.  La  loi  le  décide  formellement  pour 
l'udullère  :  l'rtpsmpiwnes  quee  objici  soient  accusait tibu s 
adullerii,  ante  soient  traclari  quam  quit  inter  eos  recipiatur. 
Cateritm  postea  quant  semel  receptus  est,  non  polest  pries- 
aiptionem  olfime.  I).  Hv.  48,  lit.  5,  I.  15,  §  7. 

58©.  On  connaissait  à  Home  la  procédure  par  contumace, 
mais  elle  était  soumise  à  des  règles  particulières,  l'n  prin- 
cipe dominait  cette  matière ,  c'est  qu'un  alisent  ne  pouvait 
être  condamné.  ^bsenlemincriminïbusdamnariitondebere 
divw  Trajanus  mchpsii,  D.  liv.  48,  ttt.  I!»,  I.  5,  à  moins 
qu'il  ne  s'agit  d'une  infraction  u'entrainaiit  qu'une  peine 
légère.  L'accusé  ahsenl  était  annoté,  annotatus,  c'est-à-dire 
inscrit  sur  un  registre,  et  l'on  procédait  à  sa  recherche.  Le 
jujje  rendait  une  sentence  par  laquelle  il  lui  était  enjoint  de 
se  représenter;  un  délai  d'un  an  lui  était  donné  pour 
uuiiparailre.  Pendant  ce  temps,  ses  liions  étaient  séquestrés. 
S'il  ue  se  représentait  pas  avant  la  tin  de  l'année,  le 
lise  s'en  emparait.  C'était  une  véritable  contiscaliou.  Quoi- 
qu'il se  représentât  plus  lard,  celle  prise  de  possession  était 
délitiilive.  Mais  l'accusé  ahsenl  pouvait  toujours  purger  sa 
contumace ,  et  aucune  prescription  ne  pouvait  lui  être 
opposée.  V.  Hivière,  Ksquissc  historique  de  la  législation 
criminelle  des  Romains,  p.  63;  F.  Hélie,  t.  i,  p.  149  el  suiv. 

81.  Aucune  prescription  particulière  n'était  applicable 
à  la  peine.  Seulement,  la  sentence  édictée  contre  le  coupable 
donnait  naissance;  à  une  action  ex  judieato  qui,  comme  les 
autres  actions,  élail  prescriptible  par  trente  ans.  11  faut  donc 
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admettre  qu'au  bout  de  trente  années  depuis  le  jour  du 
jugement,  la  peine  ne  pouvait  plus  être  ramenée  à  exécution. 
Sic,  Hoorebeke,  p.  8. 


SECTION  m. 


De  lit  prescription  «s  na  l'empire  des  lois  dea 
penples  barbare»  et  dn  droit  féodal. 

12.  Del,iprtsrri[iliun  mmim.'lle  chi>z  l.>s  in'ii[iles  liarbarcs. 

23.  Textes  des  lois  des  wlstgolhs. 

24.  Erreur  des  criminalistes  qui  ont  cru  trouver  dans  lis  capitula  ires 
des  dispositions  relatives  à  la  prescription  criminelle. 

as.  De  la  prescription  sous  le  régi  me  féodal. 

30.  Hé  l'influence  du  droil  romain  sur  la  législation  pénale  a  partir 
du  nu-  Hèete. 

99.  [.es  lois  des  peuplades  germaniques  qui  envahirent 
In  Gaule  au  îîe  siècle ,  sont  à  peu  près  muettes  sur  ia  pres- 
cription applicable  en  matière  pénale.  Du  reste,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  F.  Hélie,  t.  i,  p.  182  ,  les  textes  dos 
lois  barbares,  en  général  fort  complets  en  matière  pénale, 
sont  d'une  extrême  concision  en  ce  qui  louche  la  procédure 
criminelle. 

83.  La  loi  seule  des  Wisigoths  parait  avoir  admis  la 
prescription  pour  la  plupart  des  crimes.  Elle  porlait  que 
celui  qui  avait  enlevé  une  liîle  ou  une  veuve,  qu'il  l'eût 
ensuite  épousée  ou  non,  ne  pouvait  pour  ce  crime  ùlre 
accusé  en  justice  après  respiration  de  trente  ans.  Tmnsactis 
autem  triginta  anttis,  aceusatio  sopita  manebil.  Lois  des 
Wisigoths,  liv.  ht,  tit.  m,  1.  vu.  Elle  admettait  aussi  ta 
prr  cription  de  trente  ans  quand  il  s'agissait  de  la  posses- 
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sion  d'une  esclave,  ou  de  toute  aulre  cause  civile  ou  crimi- 
nelle. Ibid..  liv.  x,  Ut.  ii,  c.  2  et  3. 

Cependant  on  voit  par  l'édit  de  Théodoric,  c.  xx,  que 
le  rapt  se  prescrivait  par  cinq  ans  :  «  raptum  intrà  quin- 
quennium  liceat  omnibus  acensare.  posl  quinquennium  vero 
milita  de  hoc  crimine  facial  quœs{ionem,  etianm  inirà 
tuprascriptum  tempus,  egisse  aliquitl  de  legibus  docealur  : 
maxime  cum  et  filii  de  hoc  matrimonio  Siuetpti  exacto 
quinquennio  leijitimorum  et  jure  et  privilegïo  muniantur.  " 

!8A.  Plusieurs  auteurs  ont  soutenu  que  la  prescription 
criminelle  est  mentionnée  dans  les  capitulaires.  V.  Bcrlauld, 
Leçons  de  tégit.  crim.,  p.  84;  Hoorcbeke,  p.  il.  Mats  c'est 
là,  ce  semble,  une  erreur.  Les  textes  invoqués  sont  relatifs  à 
la  prescription  civile,  lté  deeem  anni  neque  viceni  vel  tri- 
ginta  annorum  preescriptio  religiotïs  domibus  opponatur, 
sed  toia  quadraginta  annorum  currkula ,  et  non  toJvm  in 
cœteris  rébus,  sed  etiam  in  legalis  el  hereditalibut,  C.  liv.  v, 
H«  389. 

Ces  expressions,  in  cœteris  rebut,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  autres  actions  civiles.  Le  second  texte  invoqué  porte 
qu'on  ne  peut  revendiquer  contre  l'église  les  biens  qu'elle 
possède  depuis  trente  ans.  C.  liv.  vu,  n"  2i8.  Enfin,  on  lit 
dans  une  constitution  de  Charlemagne,  1. 1,  p.  Ui7,  n°  8, 
que,  dans  toute  l'étendue  de  l'Italie,  le  serf  fugitif  du  roi 
ou  de  l'égiise  pourra  être  revendiqué  par  son  maître,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  prescription. 

«5.  La  période  féodale  qui  comprend  les  XIB  et  XII' 
siècles,  ne  présente  aucune  règle  bien  précise  sur  la  pres- 
cription. C'est  une  époque  de  confusion  el  d'anarchie  en 
matière  de  législation.  Il  n'y  a  plus  d'État,  mais  une  foule 
d'états  dans  l'Etat  ;  plus  de  règles  communes  :  les  usages 
remplacent  les  fois.  Chaque  comté,  chaque  domaine  a  un 
gouvernement  complet,  par  conséquent  ses  lois,  ses  cou- 
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lûmes,  ses  usages  particuliers.  Il  est  impossible,  sous  un 
pareil  ordre  de  choses,  de  retrouver  les  bases  d'un  système 
pénal  uniforme,  bien  moins  encore  des  régies  fixes  régis- 
sant la  prescription  criminelle.  Il  est  probable  qu'il  y  avait 
des  prescriptions  de  diverse  durée,  mais  incertaines, 
abandonnées  à  l'arbitraire  des  intérêts  privés.  Toutefois 
l'on  sait  que  dans  la  législation  féodale  établie  en  Orient 
après  les  Croisades,  la  prescription  d'un  an  et  jour  éteignait 
toute  plainte  en  homicide.  V.  Hoorebeke,  p.  18. 

Une  Charte  d'Aiguesmortes,  renouvelée  par  St-Louis  au 
mois  de  mai  1242,  porte  qu'il  était  défendu  d'informer  d'un 
crime  après  dix  ans,  et  qne  l'injure  se  prescrivait  par  un 
an  ;  nous  trouvons  même  dans  celle  charte  l'espèce  de  pres- 
cription appelée  péremption.  Ainsi,  toutes  puursuiles  de- 
vaient être  terminées  dans  l'année,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu 
appel.  Cet  appel  se  périmait  lui  même  par  six  mois  de  délai; 
on  ne  pouvait  plus  le  renouveler.  Essai  sur  les  institutions 
de  Saint-Louh,  par  Arthur  Beugnot,  p.  394  et  395. 

»«.  C'est  à  partir  du  XIIIe  siècle  que  le  pouvoir  royal 
grandit,  combat  les  usurpations  féodales  et  cherche  à  im- 
primer à  la  législation  une  certaine  unité.  Des  juridictions 
particulières  sont  fondées.  A  l'élément  confus  de  la  coutume, 
les  légistes  viennent  mêler  les  enseignements  du  droit 
romain  ;qui  va  exercer  une  domination  souvent  tyrannique 
sur  tontes  les  parties  du  droit.  Celle  influence  se  fait  vive- 
ment sentir  dans  le  droit  criminel,  et  nous  la  verrons 
notamment  marquer  son  empreinte  sur  la  matière  spéciale 
qui  nous  occupe. 
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De  la  prescription  dan*  l'ancien  droit. 

37.  Dans  notre  ancien  droit  la  prescription  de  vingt  ans  ùtait  applica- 
ble a  la  plupartdes  trimes.  Énmnératlon. 

Î8.  NodiQcations  a  cette  régie  apportées  par  les  coutumes  du  Jlainaut 
cl  de  Bretagne. 

■19.  Co  ii  aidera  lion  s  sur  les.jue.lks  >e  ti>iiiiaient  les  anciens  juriscon- 
sultes pour  admettre  la  prescription. 

:il .  Do  la  prescription  applicable  aux  injum. 

32,  Le  simple  adultère  samineene  se  prescrivait  par  cinq  ans. 

3a.  Quid  du  péculafl 

;a.  Dans  quels  cas  le  crime  de  duel  était-il  Imprescripiihlc  1 
35.  Le  crime  de  Uwmqjafc  an  premier  cUe!  était  généralement  con- 
sidi'ré  comme  iiiipre-rL'iplilili'.  "pin  loti  deHunod. 

38.  Le  crime  d'usure  r- 1 ; l i l - i L  impi'esiTiiililili'  "  Dis  line  lion. 

37.  De  la  prescription  des  rrimes  nttcetfi/t. 

38.  Le  crime  rt'rijnwf.HiY  i  liil  c.iisiilëi-é  comme  un  crime  successiJ. 

39.  Ont d  du  crime  de  simonief 

■10.  la  prescription  courait  du  jour  do  la  porpél ration  du  délit.  Celle 
régie  s'appliquait  aux  crimes  cacbés  comme  aux  crimes  notoires  ou 
avoués  par  l'accusé,  Histiiidiim  faite  par  Jousse, 

11.  Quelques  commentateurs  ne  faisaient  courir  la  prescription,  en 
matière  de  faux,  que  do  jour  de  la  découverte  du  crime. 

■12.  Quid  en  matière  d'inj'urei  ? 

■1J.  On  n'admettait  dans  l'ancien  droil  aucune  cause  suspensive  de  la 
pr'îvxipti'iii:  i'll  '  cniuMil  i'ijuliv  Luîtes  personnes,  même  contre  les 
mineurs. 

44,  Les  poursuites  dirigées  contre  l'auteur  présumé  du  délit,  n'In- 
terrompaient pas  la  prescription.  Outil  du  décret  exécuté? 

45,  La  sentence  de  condamnation  par  contumace  prorogeait  le  délai 
à  trente  ans,  pourvu  luiitefois  qu'elle  fut  evVut.'e  parefiigie. 

46,  il  s'agissait  dans  te  cas  d'une  véritable  prescription  de  la  peine, 
■n.  Il  n'y  avait  pris  dan-  l'ancien  dr.iil  de  prescription  spéciale  appli- 
cable à  la  peine. 

48.  La  prescription  de  vingt  ans  atteignait  l'action  civile  tout  aussi 
bien  que  l'action  criminelle. 
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«t.  Tempérament  apporte,  à  celle  règle  par  linéiques  auteurs. 
M.  La  prescription  pouvait-elle  être  suppliVe  J'iifiico  par  le  juge? 
Clitinclton  falle  par  Jouist  entre  la  peine  et  ta  réparation  civile. 
51.  La  prescription  vicetinale  était  applicalile  aux  délits  ecclésiasliqnes. 

*J.  Il  élaît  généralement  admis  dans  noire  ancien  droit 
que  l'action  criminelle  se  prescrivait  par  vingt  ans.  La  juris- 
prudence avait  étendu  celle  régie  aux  crimes  ies  plus 
graves.  Aiusi,  un  arrêt  du  18  décembre  liffl»,  l'apporté 
dans  les  observalionsde  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  §  47, 
avait  jugé  que  le  parricide  élait  sujet  à  la  même  prescrip- 
tion que  les  autres  crimes.  Le  Parlement  de  Paris  n'avait 
pas  cru  que  le  texte  de  la  loi  romaine  fût  assez  formel  pour 
établir  une  exception  à  la  régie  générale.  V.  aussi  arrêt  du 
29  mars  1642. 

La  prescription  vieennale  était  également  appliquée  : 

1°  Au  crime  de  supposition  de  part.  Arrêts  des  2  décem- 
bre lîiiS  et  22  novembre  1319,  rapportés  par  Boerius, 
decis.  20,  n°  17,  et  par  Papon,  en  son  Recueil  d'arrits, 
liv.  xxiv.  Ut.  n,  art.  1  ; 

2"  Au  crime  de  fratricide.  Arrêt  de  décembre  1634, 
rapporté  par  Lemaistre  en  ses  plaidoyers,  28; 

3°  Au  crime  de  faux,  V.  Farinacius,  qusest.  10,  ti"  4  el 
suiv.  ; 

4"  Au  crime  d'assassinat.  Arrêt  du  27  juillet  lïîtiO, 
rapporté  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  ch.  47,  isn  4. 

3°  Au  crime  de  vol  de  grand  cliemin.  Arrêt  du  22  mars 
!:j"2,  rapporté  par  Brodeau  sur  Louet,  loc.  cit.  ; 

6"  An  crime  d'incendie.  Arrêt  du  2  décembre  la!8, 
rapporté  par  Papou,  /oc.  cit. 

Quelques  cri  minai  istes  prétendaient,  V.  Farinacius,  qua;sl. 
10,  n°2i);Decianus,  In  Iractatu  criminali,  t.t,  lit.  3,  ch.  37; 
Oarpzovius,  Practica  rerum  criminalium,  que  les  crimes  de 
parricide,  rl'avortement  procuré,  d'assassinat,  d'apostasie, 
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(la  fausse  monnaie,  de  concussion  el  de  supposition  de  pari, 
riaient  imprescriptibles  ;  «  mais,  dit  Jousso,  dans  son  Traité 
de  justice  criminelle.,  t.  i ,  p.  585,  cela  n'a  pas  été  admis 
parmi  nous,  el  ces  crimes  se  prescrivent  par  vingt  ans 
comme  lus  autres.  > 

88.  Cependant  quelques  coutumes  avaient  apporté  de» 
modilicaïions  aux  délais  de  la  prescription. 

L'art.  1!)  du  cb.  107  des  chartes  générales  du  Hainaul, 
déclarait  les  délits  et  les  crimes  prescrits  par  le  laps  de  dix 
ans.  Il  n'y  avait  d'exception  que  |»ur  les  crimes  énormes 
qui  n'étaient  couverts  que  par  la  prescription  de  vingt  et 

La  coutume  de  Bretagne  fixait  aussi  à  dix  ans  le  délai  do 

rendu  plainte  et  informa  V.  Merlin.  Hèp.  Prescript 
section  n,  §  xiv,  p.  803. 

La  prescription  élail  réduite  à  cinq  ans.  lorsque  In  plainte 
n'avait  pas  été  suivie  d'information.  «  Action  de  crime,  di! 
l'art.  274  de  la  Coutume,  est  éteinte  par  cinq  ans,  prouvant 
l'accusé  son  bon  nom,  si  l'accusateur  ne  roulait  prouver  le 
fait  de.  certain.  » 

SS.  Les  anciens  jurisconsultes  s'étaient  préoccupés  des 
motifs  qui  avaient  fait  admettre  la  prescription  établie  par 
la  loi  romaine.  «  Les  raisons,  dit  ltousseaud  de  Lacombe, 
Traité  de* matières  criminelles,  part.  ni.  ch.  I,  p.  236,  qui 
ont  fait  adoplerces  lois  en  France  au  sujet  de  la  prescription 
des  crimes,  sont  que  celui  qui  a  porté  si  longtemps  son 
crime  el  l'inquiétude  d'être  poursuivi,  est  réputé  assc-y.  puni: 
que  pendant  ce  long  temps,  les  preuves  qu'un  accusé  pour- 
rail  avoir  de  son  innocence  seraient  dépérics  ;  qu'au  con- 
traire, un  accusateur  peut  se  servir  de  ce  temps  pour  pra- 
tiquer des  preuves:  qu'enfin,  on  penche  toujours  à  présumer 
l'innocence  p.!  qu'on  regarde  comme  favorable  ton!  ce  qui 
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va  à  la  décharge.  >  V.  aussi  Dunod,  Traité  detpresrripliom, 
part.  ii.  ch.  ix,  p.  188  et  180. 

80.  Puffemlorf,  qui  écrivait  vers  le  milieu  du  XVIIe  siècle, 
émettait  dans  son  Traité  du  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
t.  i,  liv.  iv,  ch.  xii,  §  2,  des  vues  plus  justes  et  plus 
élevées  sur  le  principe  fondamental  de  la  prescription,  qu'il 
rattachait  à  une  nécessité  sociale.  Après  avoir  fait  remar- 
quer, pour  justifier  l'utilité  de  la  prescription  civile,  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  société  que  les  querelles  et  les  procès 
ne  se  multiplient  pas  à  l'infini,  et  que  chacun  ne  soit  pas 
toujours  dans  l'incertitude  de  savoir  si  ce  qu'il  possède  lui 
appartient  véritablement,  ce  grand  publiciste  ajoute.:  «  On 
peut  aussi  appliquer  celte  raison  à  la  prescription  des  crimes; 
car  il  serait  superflu  de  rappeler  en  justice  les  crimes  dont 
un  long  temps  a  fait  disparaître  et  oublier  l'effet ,  en  sorte 
qu'alors  aucune  des  raisons  pour  lesquelles  on  inflige  des 
peines  n'a  plus  lieu.  * 

Puiïendorf,  comme  on  le  voit  dans  ce  passage,  restitue  à 
la  prescription  son  véritable  caractère;  mais  de  pareilles 
théories  ne  pouvaient  encore  porter  leurs  fruits.  La  loi 
romaine  exerçait  une  influence  à  peu  près  exclusive  en  cette 
matière.  La  prescription.d'ailleurs,  n'occupait  qu'une  place 
fort  restreinte  dans  le  système  de  procédure  pénale  alors 
en  vigueur. 

ai.  Les  anciens  criminalistes  admettaient  la  prescription 
de  la  loi  romaine  en  matière  d'injures.  «  L'action  pour  les 
injures  réelles,  dit  Dunod,  part,  u,  ch.  m,  p.  144,  dure  vingt 
ans  comme  celle  des  crimes,  parce  qu'elle  vient  de  la  loi  ;  elle 
ne  se  remet  que  par  un  consentement  exprès.  Mais  celle  qui 
compète  pour  les  injures  verbales  et  par  écrit  venant  du 
préteur,  elle  ne  dure  qu'une  année  à  commencer  depuis 
que  l'offensé  a  pu  probablement  être  informé  de  l'injure. 
Nous  avons  conservé  cette  prescription  courte .  parce  que 


20  qupiTHE  i".  —  si^tion  i\ .  ;  32-38" 

les  demandes  en  réparation  d'injures  sonll'acilemeul  censée 
remises  et  pardonnées  par  un  pacte  lacile.»  Sic,  Muyart  de 
Vouglans,  t.  il,  p.  109;  Serpillnn,  lit.  m,  art.  1,  p.  37i: 
Rousseaud  de  Lacombe,  ]iart.  i,  ch.  n,  p.  70. 

3».  Il  était  généralement  reconnu  <|ue  le  simple  adultère 
sans  inceste  se  prescrivait  par  cinq  ans.  V.  arrêt  du  Parle- 
ment  de  Bordeaux  du  13  avril  iîïW,  rapporté  par  Papou, 
liv.  xxiv,  Ut.  n ,  art.  4.  Sic,  Rousseaud  de  Lacombe. 
part,  in,  ch.  i,p.  210:  Llunod,  part,  n,  ch.  vu,  p.  158; 
Jousse,  1. 1,  p.  884. 

33.  Plusieurs  commentateurs,  se  fondant  sur  les  dispo- 
sitions du  droit  romain,  prétendaient  que  le  crime  de  pécnlat 
était  prescriptible  par  cinq  ans.  Dunod,  Inc.  cit.;  mais  celte 
règle  n'était  pas  suivie.  On  lit.  en  elTet,  dans  Honsseaud  de 
Lacombe,  pari,  i,  ch.  n,p.98:  «  Quoi  qu'eu  disent  quelques 
auteurs,  le  crime  de  pécnlat  ne  se  penl  prescrire  que  par 
vingt  aimées  et  non  par  cinq  ans.  étant  un  crime  capital.  » 

34.  Il  y  avait  dans  l'ancien  droit  quelques  crimes  impres- 
criptibles, notamment  le  duel.  L'art.  :t.;i  de  l'édit  du  mois 
d'août  1679.  portail  qu'aucune  prescription  ne  pouvait 
couvrir  ce  crime,  pourvuqu'jl  n'y  eût  ni  plainte,  ni  ('sédition, 
ni  condamnation.  Ou  en  concluait  que  s'il  y  avait  eu  plainte, 
la  régie  ordinaire  recevait  son  application.  Cet  article 
ajoutait  même  que  cens  qui  étaient  coupables  de  te  crime 
pouvaient  être  recherchés  pour  les  autres  crimes  par  eux 
commis  auparavant  ou  depuis ,  nonobstant,  la  prescription 
île  vingt  ou  trente  ans ,  pourvu  que  le  procès  leur  fût  fait 
en  même  temps  pour  crime  de  due!  et  par  les  mêmes  juges, 
et  qu'ils  en  fussent  convaincus. 

Les  poursuites  pour  crime  de  duel  établissaient  donc  uni' 
sorte  de  suspension  de  prescription  pour  tous  les  autres 
délits  commis  avant  ou  après  le  crime  principal. 

35.  La  plupart  des  auleursexceptaient  aussi  de  toute 
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prescription  le  crime  du  !èse-majes(é  au  premier  chef.  Aïe, 
Muyart  de  Vouglans,  t.  ri,  p.  10!):  Kousseaud  de  Laeombe, 
part,  i,  ch.  ii,  p.  73;  Jousse,  1. 1,  p.  o8ii. 

Cependant  cette  règle,  en  l'absence  de  toute  disposition 
législative,  n'était  pas  ^ènéi  alemr ni  admise.  Dunod.  part,  n, 
cli.  ix,  p.  -18!*,  après  avoir  cité  l'opinion  de  Taisaml ,  qui 
ilil  qu'on  a  coutume  en  Bretagne  de  ne  pas  soumettre  à  la 
prescription  le  duel  et  les  crimes  di;  lèse-majesté  divine  el 
humaine,  el  Cale-lhin  qui  exceptait  ceux  rie  lèse-majesté 
humaine  au  premier  chef,  ajoute  :  «  Mais  ce  sont  des 
usages  particuliers,  el  je  ne  trouve  que  le  duel  excepté  par 
les  ordonnances  du  royaume.  >* 

3*6.  L'usure  était  aussi  imprescriptible.  C'est  ce  qu'a- 
vaient jugé  les  arrêts  du  l'arlemenl  de  Paris  des  7  juillet 
1707  et 22  juillet  1711t.  Sic,  Kousseaud de  Lacombe,  pari,  i, 
ch.  ii,  p.  9G;  Jousse,  t.  i,  p.  585.  "  La  poursuite  de  ce 
crime,  dit  également  Muyart  de  Vouglans,  l.  i ,  p.  294,  ne 
peut  être  empêchée  ni  couverte  par  aucun  laps  de  lumps.  » 

il  est  assez  difficile  de  s'expliquer  le  privilège  particulier 
attaché  à  la  poursuite  de  ce  délit.  Il  est  étrange  que  l'usurier 
fut  à  perpétuilé  sous  le  coup  de  poursuites,  alors  que  l'as- 
sassin, le  parricide,  pouvaient,  au  bout  de  vingt  ans, 
s'abriter  derrière  la  prescription.  Aussi  Merlin ,  ltép..\" 
Praaipl.,  p.  8(ifi,  luit-il  remarquer  que  par  les  arrêts  de 
1707  et  de  17i;t,  il  n:a  été  prononcé  aucune  peine  contre 
les  usuriers.  Le  l'arlemenl  de  l'aris  semble  avoir  jugé  dans 
ces  espèces  que  la  peine  pouvait  élre  prescrite  sans  que 
l'intérêt  civil  le  lut.  Ce  crime  était  donc  imprescriptible, 
en  ce  sens  seulement  qu'aucune  prescription  ne  pouvait 
couvrir  les  intérêts  usuraires  volontairement  payés,  et  donl 
la  restitution  était  demandée. 

39 .  Les  crimes  successifs  ne  se  prescrivaient  pas.  o  Les 
délits  successifs,  dit  Jousse,  t.  i,  p.  583,  [ne  se  prescrivent 
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pas  par  vingt  ans,  parce  que,  dans  ces  sortes  de  crimes,  on 
peut  dire  qu'il  s'en  commet  un  nouveau  à  chaque  instant, 
et  par  conséquent  la  prescription  ne  peut  être  opposée 
contre  ces  sortes  de  crimes,  si  ce  n'est  a  compter  du  jour 
que  le  crime  a  cessé.  <•  Sic,  Julius  Clarus,  Practka  civilis 
el  criminàlis,  qurest.  Si,  n°  3;  Farinacius,  qua?st.  10,  n°  16. 

38.  «  Le  crime  d'apostasie,  dit  Rousseaud  de  Laeombe, 
part,  in,  ch.  t,  p.  240,  ne  se  prescrit  par  aucun  temps,  parce 
que  le  crime  se  réitère  et  se  renouvelle  tous  les  jours.  * 

39.  On  appliquait  généralement  les  mêmes  principes  au 
crime  de  simonie.  «  Le  crime  de  simonie,  dit  Dunod,  part,  n, 
ch.  îx,  p.  192,  est  imprescriptible,  parce  qu'il  se  continue 
pendant  tout  le  temps  de  la  possession  du  simoniaque,  et  il 
ne  peut  se  rouvrir  par  le  décret  de  pacificis  possessoribus, 
ni  par  la  possession ,  quelque  longue  qu'elle  soit.  >  Sic, 
Jullien  ,  Commentaire  sur  les  Statuts  île  Provence,  l.  il, 
p.  301. 

Quelques  auteurs  soutenaient,  fort  arhitrairement  selon 
nous,  que  la  simonie  se  prescrivait  par  dix  ans.  V.  Jousse, 
}oc.  cit.  Mais  l'opinion  contraire ,  qui  considérait  ce  crime 
comme  imprescriptible ,  était  plus  généralement  suivie. 
C'était  dans  ce  sens  qu'avait  prononcé  un  arrêt  du  1 S  février 
du  Parlement  rie  Paris,  rapporté  au  journal  des  Audiences. 

40.  La  prescription  rôtirait,  dans  l'ancien  droit,  du  jour 
où  le  crime  avait  été  commis,  non  de  celui  où  il  avait  été 
constaté.  Regulariter  enfm  omnis  prœtcriptio  currit  igno- 
rant!. Julius  Clarus,  qusest.  51,  n°  S  :  Carpzovius,  qua?sl. 
111,  n°  24.  Elle  s'appliquait  aux  crimes  demeurés  cachés  el 
sans  poursuite,  comme  a  ceux  qui  avaient  été  connus  dés 
le  principe,  et  dont  la  poursuite  avait  été  commencée. 
Malhams,  foc.  cit.  p.  840  ;  Dunod,  part.  Il,  ch.  ix,  p.  189. 
V.  aussi  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  II  mars 
IGOD,  rapporté  par  Catellan.  Elle  s'appliquait  également 
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aux  crimes  notoires  et  reconnus  par  ia  confession  tic 
l'accusé.  Farinacins,  qua?st.  10,  n°  14. 

Jousse,  1. i,  p.  581,  est  du  même  avis.  H  excepte  seule- 
ment le  cas  ou  il  s'agit  de  crimes  tellement  cachés  qu'il  est 
moralement  impossible  d'en  avoir  connaissance.  Farinachis, 
qua;st.  10,  ii"'  12  et  13. 

41.  Plusieurs  commenta leurs  voulaient  qu'en  matière  de 
faux  la  prescription  ne  courut  que  du  jour  fie  la  découverte 
du  crime  :  a  die  ileieclw  frauda.  Ils  se  fondaient  sur  ce 
motif  que  le  faussaire  pourrait  se  procurer  l'impunité  en 
antidatant  de  vingt  ans  l'acte  Taux. 

Mais  il  parait  que  cette  exception  n'avait  pas  été  admise 
par  la  jurisprudence.  Plusieurs  arrêts  avaient  décidé  eu 
principe  que  la  prescription  devait  courir  du  jour  de  la 
perpétration  du  délit.  V.  arrêts  des  Parlements  do  Hennés 
du  1S  janvier  Ifiii,  et  de  Toulouse  du  11  mars  1690. 
Le  recueil  de  Boniface,  t.  u,  p.  3,  Kv.  I,  til.  15,  ch.  2, 
rapporte  même  un  arrêt  du  30  mai  1664,  par  lequel  le 
Parlement  de  Provence  avait  jugé  que  la  prescription  du 
crime  de  faux  remontait  au  jour  de  sa  perpétration,  et  non 
au  jour  où  il  avait  été  constaté.  Sic,  Itornier,  t.  n.  til.  17, 
art.  17,  p.  273. 

48.  La  plupart  des  auteurs  pensaient  néanmoins  que  la 
prescription  d'un  an,  pour  J'injure  vcrhale,  ne  commençait 
:'i  courir  que  du  jonr  où  vraisemblablement  l'offensé  en 
avait  pu  avoir  connaissance.  Muyart  de  Vouglans,  t.  n, 
p.  100;  Serpillon .  tit.  m,  art.  1.  p.  374;  Itousseaud  de 
Lacombe.  part,  r,  ch.  n,  p.  76. 

49.  On  n'admettait  pas  dans  l'ancien  droit  de  causes 
suspensives  de  la  prescription  en  matière  criminelle.  Les 
empêchements  même  de  force  majeure  ne  mettaient  pas 
obstacle  au  cours  de  la  prescription.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  été  jugé  par  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  à  la 
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date  tics  18  décembre  1399  et  27  juillet  1610,  rapportés 
parBrodeau  surLouet,  lettre  C,§47 ,  ■  que  la  prescription 
avait  couru  pendant  ies  troubles,  même  entre  personnes  des 
deux  partis,  l'art.  39  de  l'édil  de  Nantes  ne  s'entendant  que 
de-  prescriptions  en  matière  civile,  et  non  eu  matière  cri- 
minelle. » 

La  prescription  courait  tant  contre  les  majeurs  que  contre 
les  mineurs,  la  minorité  de  la  partie  intéressée  à  rendre 
plainte  n'étant  pas  un  cas  de  suspension.  Iloussenud  de 
Lacombe,  part,  m,  Ch.  i,  p.  238. 

44.  Les  poursuites  dirigées  contre  l'auteur  présumé  du 
délit  interrompaient-elles  la  prescription  ?  La  négative 
n'est  pas  douteuse.  Il  était  généralement  admis  que  les 
actes  d'information  et  le  décret  non  exécuté  n'avaient  pas 
pour  eiïet  d'interrompre  la  prescription.  Arrêts  de  Paris 
des  10  février  1007  et  0  juillet  1703.  Bornier,  loe. 
cit.,  p.  272;  mais  plusieurs  jurisconsultes  pensaient  que 
quand  le  décret  avait  été  exécuté  dans  les  vingt  ans,  son 
exécution  interrompait  la  prescription.  Y.  Rousscaud  de 
Lacombe,  part,  m,  ch.  i.  p.  238. 

Dunod  enseignait  une  autre  doctrine.  »  L'on  peut  dire, 
au  contraire,  l'ait  observer  cet  auteur,  loi:  cit.,  p.  100,  que 
le  décret  n'est  qu'un  interlocutoire  et  une  simple  instruction: 
qu'en  cette  matière,  une  procédure  imparfaite  ne  doit  rien 
opérer,  et  que,  puisqu'on  a  admis  dans  le  royaume  que  la 
seule  sentence  définitive  exécutée  perpétue  l'action  et  la 
proroge  à  trente  ans,  ce  qui  ne  tend  qu'à  l'instruction  du 
procès  ne  doit  pas  interrompre  la  prescription.  » 

Du  reste,  plusieurs  parlements  avaient  admis  que  le  dé- 
cret de  prise  de  corps,  même  exécuté,  n'interrompait  (»as 
la  prescription  de  l'action,  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 
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da 20 décembre  1613,  etdeRoaen  des  8  juin  1000  et  ii 
avril  1071. 

15.  Lorsqu'il  y  avait  sentence  du  condamnation  par 
contumace  exécutée  par  effigie,  la  prescription  était  pro- 
rogée à  trente  ans.  Sic  Muyarl  do  Vouglaus,  t.  u,  p.  110  ;  ■ 
Bornier,  loc.  cit.  Mais  la  sentence  par  contumace,  même 
de  mort,  si  elle  n'était  pas  exécutée,  ou  s'il  y  avait  appel  île 
celle  sentence  dans  les  vingt  ans,  n'avait  pas  pour  effet 
d'interrompre  !a  prescription  de  l'action.  Ces  sortes  de  con- 
damnations ne  constituaient  que  de  simples  procédures  t|ui 
n'étaient  pas  inlerrupfivcsde  la  prescription,  llicher,  Traité 
de  la  mort  civile,  p.  {65. 

Il  en  était  de  même  si  la  sentence  étant  contradictoire, 
le  condamné  s'élait  ensuite  évadé.  Dans  ce  cas,  il  pouvait 
se  libérer  parla  prescription  de  trente  années,  à  compter 
du  jour  où  la  sentence  avait  été  rendue  contre  lui.  Arrêt  du 
10  avril  lOfii,  recueilli  par  Lehrel  en  ses  Décisions  notable*. 
liv.  G,  décision  3. 

La  nullité  des  procédures  n'empêchait  pas  du  reste  la 
prescription  de  s'accomplir. 

M.  En  définitive,  lorsque  la  sentence  par  contumace  , 
avait  été  exécutée  par  effigie,  il  n'y  avait  pas  à  proprement 
parler  interruption,  mais  une  véritable  prescription  de  la 
peine,  se  substituant  à  la  prescription  de  l'action  ;  c'est  ce 
que  reconnaissent  la  plupart  des  criminalisles.  »  La  pres- 
cription, dit  Bousseaud  do Lacombe,  pari,  m,  ch.  i,  p.  230, 
dure  trente  ans,  parce  que  les  condamnations  portées  par 
les  jugements  délinitifs,  forment  une  obligation  contre  la 
partie  condamnée,  et  que  de  cette  obligation  il  naît  une 
action  personnelle  qui  d.iré  trente  ans.  Ce  n'est  point  pour 
prescrire  contre  le  crime  que  cc'lerme  de  trente  ans  esl 
requis,  mais  pour  prescrire  contre  la  peine  ;  le  mine  est 
jugé,  la  peine  prononcée,  et  cette  prononciation  de  pciuc 
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forme  une  aclion  qui  n'est  prescriptible  quo  par  trente 
ans,  commeilaétéjugé  par  arrêt  du  2(i  avril  1625.  > 

43.  Nous  retrouvons  ici  l'influence  des  principes  du 
droit  romain.  Aucune  prescription  particulière  ne  protégeait 
le  condamné;  mais,  comme  on  ne  pouvait  exercer  contre 
lui  que  l'action  ex  judicato,  et  que  celle  aclion  étail  son- 
mise  à  la  prescription  Irenlenaire,  il  s'ensuivait  qu'au  bout 
île  trente  ans,  le  condamné  se  trouvait  libéré  de  la  peine  cl 
de  loules  les  obligations  qui  découlaient  de  la  sentence. 

4S.  L' infrac! ion  à  la  loi  pénale  donne  naissance  à  une 
action  privée  qui  a  pour  objet  la  réparation  du  préjudice 
causé.  La  prescription  criminelle  atteignait-elle  également 
l'action  en  dommages-intérêts  résultant  du  délit? 

Quelques  commentateurs  pensaient  que  la  réparation 
civile,  comme  loule  autre  action  personnelle,  se  prescrivait 
par  trente  ans.  Omnes  actiones  quœ  ex  crimine  descendant, 
durant  uiqve  ad  triginia  annos.  Julius  Clarus,  quîest.  51, 
n°  2;  Farinacius,  queest.  10,  n"  34.  Telle  était  la  jurispru- 
dence îles  Parlemente  de  Itijim.de  Grenoble  et  de  Besançon. 
Cette  doctrine,  qui  s'appuyait  sur  les  disposions  de  la  loi 
romaine,  n'avait  pas  cependant  prévalu.  Les  Parlements  de 
Paris,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  avaient  adopté  une 
opinion  contraire.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dn  22 
janvier  1600,  rappor.lé  par  Leprestre,  Ctmivrie  2,  ch.  8, 
n"  15,  avait  semblé  fixer  dans  ce  seiis  la  jurisprudence. 
Lors  de  sa  prononciation,  M.  le  Premier  Président  avertit 
les  avocats  de  ne  plus  douter  de  celle  maxime.  V.  les  divers 
arrêts  cités  par  Jousse,  t.  i,  p.  IKK). 

La  plupart  des  rriminaiisles  s  étaient  ralliés  à  celle  doc- 
irine  en  se  fondant  sur  le  lien  intime  qui  existe  entre  les 
deux  actions.  «  [Vautres,  dit  Mtryart  deVouglans,  Insti- 
ivtet  au  Droit  criminel ,  pari,  m,  ch.  iv,  p.  92,  ne  mettent 
aucune  différence  entre  la  peine  et  la  réparation  civile,  par 
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rapport  à  la  prescription,  et  veulent  que  celle  Ut'  vingt 
années  puisse  suffire  pour  décharger  également  de  l'une  et 
île  l'autre,  par  la  raison  'lue  l'action  en  répétition  est  une 
suite  du  crime;  qu'un  ne  peut  obtenir  celle  réparation  sans 
le  convaincre  île  son  crime;  qu'on  ne  peut  le  convaincre 
sans  se  mettre  dans  la  nécessité  de  le  punir;  et  qu'eu  un 
mot,  la  prescription  de  vingt  années  fait  présumer  l'inno- 
cence en  matière  criminelle,  comme  celle  de  trente  ans  fait 
présumer  la  bonne  foi  en  matière  civile.  »  Sic,  Rousseaud 
de  Lacombe,  part,  ni,  ch.  i,  p.  237;  Dunort,  part,  n,  ch.  ix, 
p,  171;  Bornier,  foc.  cit.,  p.  1!H  ;  Richer,  p.  103  et  164. 

■IO.  Tout  en  admettant  la  règle  générale  que  la  répara- 
tion civile,  ne  constituant  qu'un  accessoire  du  crime,  devait 
se  prescrire  comme  le  crime  lui-même,  quelques  auteurs 

proprement  dite  et  les  dommages- intérêts  qui  forment  un 
capital  par  eux-mêmes,  comme  lorsqu'ils  naissent  d'un  fait 
dont  le  criminel  a  profilé,  et  pour  lequel  ou  aurait  contre 
lui  une  action  personnelle,  d'un  vol,  par  exemple,  ou  d'une 
action  violente. 

Ainsi  d'Argentrée  prétendait  que  quand  le  coupable  avait 
tiré  profit  du  crime,  comme  dans  le  vol,  l'action  civile  était 
indépendante  de  l'action  criminelle,  parce  qu'elle  dérivait, 
non  du  délit,  mais  de  la  revendication  de  l'objet  volé  : 
«  Eliam  si,  dit  cet  auteur  sur  l'art.  27i  de  la  coutume  de 
Bretagne,  ji  per  vîm  aul  delictmn  res  ad  eut»  ptrveneril, 
nec  crminali  aetioni  per  criminalem  hic  pragudkabilur; 
quia  civilis  actio  in  hoc  auu  non  à  causà  delkli ,  ml  ali- 
tmrie  natàtur,  idlicet  à  rei  vindicalione.  ->  Un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse,  du  13  août  1091,  rapporté  par 
Vedel  en  ses  observations  sur  les  arrêts  de  Catellan,  avait 
jugé  conformément  à  cetle  opinion. 
Il  ut!  parait  pas  cependant  qu'elle  eut  prévalu.  Dunod» 
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part,  h,  ch.  ix,  p.  .  tout  en  professant  la  doctrine  de 
d'Argentrée ,  reconnaît  que  l'opinion  commune  lui  était 
contraire.  11  rite  toutefois,  il  l'appui  de  son  système,  un 
arrêt  du  31  juillet  1694,  du  Parlement  de  Dijon,  confirmé 
par  un  arrêt  du  conseil,  du  2  mars  tfi'Jfi.  Les  partisans  de 
relie  doctrine  se  fondaient  sur  divers  textes  de  la  loi  ro- 
maine qui  distinguaient  l'action  appelée  condictio  furti  de 
l'action  pénale. 

50.  Nous  avons  vu  qu'eu  droit  romain  la  prescription 
ne  constituait  qu'un  moyen  de  procédure,  une  exception 
que  l'accusé  devait  opposer,  et  qu'en  aucun  cas  le  juge  ne 
pouvait  suppléer.  En  était-il  de  même  sous  noire  ancienne 
législation  ? 

Quelques  criminalistes ,  imbus  des  principes  de  la  loi 
romaine,  entre  autres  t'arinacins,  soutenaient  que  la  pres- 
cription devait  être  opposée  par  l'accusé  (Qiwst.  10,  n"  35). 
D'autres,  au  contraire,  estimaient  que  la  prescription 
acquise,  équivalant;'!  la  peine  subie,  constituait  une  vérita- 
ble libération  que  le  juge  devait  sanctionner  d'ollicc,  quia 
satisfactio  criminis  el  f  rœscriptio  pari  pussu  ambulant. 
Carpzovius,  quasst.  Ml,  ir  30 et  31. 

Jousse,  1. 1,  p.  385,  faisait  une  distinction  entre  la  peine 
et  la  réparation  civile.  «  Dans  le  premier  cas ,  disait-il,  la 
prescription  doit  être  suppléée  d'office  par  le,  juge  ;  mais, 
dans  le  second  cas,  l'accusé  doit  l'opposer  de  même  qu'en 
matière  civile.  • 

51.  La  prescription  de  vingt  ans  était  admise  par  les 
tribunaux  ecclésiastiques  pour  toute  sorte  de  crimes, 
excepté  pour  celui  de  lèse-majesté  et  de  duel.  D'HérieOurl , 
Lais  ecclésiastiques,  part,  i,  ch.  24,  n°  44.  Cet  auteur  ajoute 
que  quand  les  clercs  ont  encouru  une  censure  pour  un 
crime  dont  la  peine  serait  encourue  de  plein  droit,  ils  doi- 
vent se  faire  absoudre,  même  après  les  vingt  années  depuis 
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que  le  crime  a  éié  commis,  quoiqu'on  ne  puisse  faire  aucune 
procédure  contre  eux  pour  ce  délit  qui  est  couvert  par  ta 
prescription. 

Il  était  même  admis  que,  lorsque  les  olÏÏciaux  n'avaient 
pas  égard  à  la  fin  de  non  -  recevoir  qu'elle  produit, 
il  y  avait  lieu  d'appeler  de  leur  seidence  comme  d'abus, 
parce  qu'elle  portait  atteinte  à  un  point  de  jurisprudence 
établi  par  l'unel  l'autre  droit,  et  consacré  par  les  arrêts  de 
toutes  les  Cours  souveraines  du  royaume.  V.  Fevrel,  Traité 
de  l'abus,  tir.  8,  ch.  3,  nn  iti. 
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droit. 

Sa.  Système  de  prescription  elabli  par  le  Code  de  LT91. 

.'il.  Ei.imen  des  iiiuliili'aliims  ii|'ii>i'lées  aux  anciennes  règles. 

M.  Nouveau  point  île  dépari  donne  ;ï  la  prescription,  inconvénients 
de  celle  innovation. 

56.  La  prescrlplion  édictée  pur  le  r.mle  <ie  im  s'appliipwil  a  lonle* 
I(!S  infractions. 

j".  Système  il  il  D>ile  J.!  brumaire  an  IV. 

M.  Examen  critique  de  ce  système. 

«*.  L'examen  rapide  auquel  nous  venons  de  nous  livrer, 
démontre  l'intluence  réelle  qu'exerçait  la  loi  romaine  sur 
tout  ce  qui  était  relatif  à  la  prescription  criminelle.  La 
jurisprudence  et  la  doctrine  y  avaient  apporté,  il  est  vrai, 
quelques  tempéraments,  el  avaient  cherché  a  concilier 
avec  les  coutumes  la  rigueur  du  droit  écrit.  Néanmoins  il 
u'existait,  en  dehors  des  lestes  anciens,  aucune  règle  fixe, 
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aucun  principe  stabie.  Nous  avons  vu  qu'on  remarquai!  en 
celle  matière  de  nombreuses  omissions.  C'est  ainsi  qu'il  n'y 
avait  pas  de  prescription  spéciale  applicable  a  la  peine. 
Aucune  disposition  législative  n'était  venue  combler  ces 
lacunes.  L'ordonnance  de  1670,  ce  code  si  complet  de  pro- 
cédure criminelle,  ne  mentionnait  même  pas  !a  prescription. 
Il  semble  que  le  législateur  dédaignât  de  s'occuper  d'une 
institution  qui  lient  cependant  une  place  si  importante  dans 
tout  système  de  répression  ]>énale. 

53.  A  l'Assemblée  constituante  était  réservé  l'honneur 
d'édicler  un  ensemble  de  dispositions  plus  rationnelles  et 
plus  complètes.  Son  système,  bien  imparfait  encore,  conte- 
nail,  du  moins  en  germe,  les  innovations  qui  devaient  plus 
lard  recevoir  tout  leur  développement  sous  la  législation 
pénale  qui  nous  régit. 

Le  titre  vi  du  Code  des  25  septembre-6  octobre  1791 
l'enfermait  les  dispositions  suivantes  relatives  à  la  prescrip- 
tion des  crimes  : 

ART.  i". 

Il  ne  pourra  être  Inten  lé  aucune  action  criminel  lu  pour  oison  d'un 
crime,  après  trois  années  révolues,  lorsque  dans  cet  Intervalle  II  n'anra 
é(e>  fait  aucune  poursuite. 

A HT.  2. 

Quand  il  aura  été  commence  des  poursuites  à  raison  d'un  crime  mil 
ne  pourra  être  poursuivi  pour  raison  ilinlil  rriim' .  apn's  six  amiér'j 

révolues,  lorsque  dans  eut  intervalle  aucun  jury  d'accusation  n'aura 
déc.lmv  qu'il  y  a  lieu  a  accusation  contre  lui ,  soit  qu'il  ail  et*  on  non 
Implique  dans  les  poursuites  qui  ont  été  faites. 

Les  délais  portés  au  présent  article  et  au  précèdent ,  commenceront  » 
courir  du  jour  oii  l' existe  nrc  du  crime  aura  été  connue  on  légahuinil 
conslalée. 

AIIT.  3. 

Aucun  jiiKémt'iil  de  condamnation,  rendu  par  un  tribunal  criminel . 
ne  pourra  être  mis  à  exécution  quant  à  la  poine,  après  un  laps  de  vingt 
années  révolues,  à  compter  du  jour  oii  le/lit  jugement  aura  été  rendu. 
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Quant  ii  ta  contumace,  elle  était  réglée  par  le  titre  0  du 
décret  des  16-29  septembre  1701  : 

ART.  9. 

t.'accusiS  continuait  pourra  en  tout  temps  se  représenter  en  se  couiti- 
tuant  prisonnier  et  donnant  connaissance  au  président  de  sa  compa- 
rution; de  ce  jour,  tous  jugement  i  l  iiMmlnivs  rails  ontre  lui  seront 
Anéantis,  sans  i[u'il  suit  iir-snin  il'aunin  joignent  nouveau;  il  en  sera 
de  m&nn  s'il  est  repris  et  arrêïé. 

ART.  15. 

La  peine  portée  dans  le  jugement  île  condamnation  sera  prescrite  par 
viiilîl  aimées,  il  compter  dota  date  du  juscm«ivl  ;  mais  ce  temps  passé, 
l'accusé  ne  sera  plus  reçu  a  se  pivseiiti'r  pnnr  piirg>'r  sa  rontiimace. 

5-1..  D'après  cette  législation,  le  délai  de  la  prescription 
se  trouvait  singulièrement  abrégé.  Il  était  fixé  ii  trois  ans,  el 
porté  à  six  ans  s'il  y  avait  eu,  dans  cet  intervalle  de  trois 
ans,  des  poursuites  commencées.  La  peine  était  soumise  à 
une  prescription  spéciale.  Enfin,  en  proclamant  l'extinction 
de  toute  action  criminelle  après  un  certain  délai,  le  Code 
de  1701  consacrait  le  principe  qu'il  n'y  avait  plus  de  crime 
imprescriptible. 

A5.  Nous  avons  vu  que  sous  l'ancien  droit  la  prescrip- 
tion prenait  cours  du  jour  de  la  perpétration  du  crime. 
L'article  2  introduit,  à  cet  égard,  une  innovation  importante. 
La  prescription  ne  prend  naissance  que  du  jour  où  l'exis- 
tence du  crime  aura  été  connue  ott  légalement  constatée. 

Celte  dernière  disposition,  qui  s'expliquait  sans  doute  par 
la  brièveté  des  délais  de  la  poursuite,  était  peu  en  harmonie 
avec  les  principes  sur  lesquels  repose  la  prescription.  Il 
pouvait  arriver,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  le  délai  de 
la  prescription  ne  commençât  à  courir  qu'au  bout  d'un 
grand  nombre  d'années,  à  une  époque  où  les  moindres 
i.'sligesdu  crime  se  trouvaient  effacés.  Dans  ce  système, 
Lj  prescription  ne  protégeait  pas  suffisamment  le  roupahle 
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qui  se  trouvait  indéfiniment  sons  le  coup  île  poursuiles, 
si  le  délit  n'était  pas  découvert  dans  un  temps  voisin  de  sa 
perpétration. 

Enfin,  cette  disposition,  inefficace  dans  la  plupart  des  cas 
pour  la  répression  des  grands  crimes,  pesait  d'une  manière 
fâclieuse  sur  la  situation  de  ceux  qui  avaient  commis  des 
infractions  d'une  nature  inoins  grave.  Les  grands  attentats 
uni  en  elfet  un  grand  retentissement  ipii  ne  permet  guère  à 

l  ;iut'ii>ii-  <|i •  lr>  iv  i -   [•<•  !■■   infrai   d'un 

ordro  secondaire  ne  sont  souvent  connues  que  longtemps 
après  leur  perpétration ,  cl  par  suite  de  circonstances  acci- 
dentelles. Cette  innovation  ne  pouvait  donc  se  justifier  par 
les  exigences  de  la  répression,  et  présentait  dans  la  pratique 
de  graves  inconvénients. 

5«.  La  prescription  édictée  par  les  articles  1,2  et  3  ne 
portail,  comme  on  le  voit,  que  sur  les  crimes.  .Néanmoins, 
dans  le  silence  du  décret  des  19-82  juillet  1791,  sur  la 
police  municipale  et  correctionnelle,  ces  dispositions  étaient 
étendues  aux  délits  et  aux  contraventions.  Sic,  Bertautd, 
p.  85;  Cousturier,  n°8;  Hoorebeke,  p.  î2. 

5Ï.  Le  Code  du  3  brumaire  an  IV  adopta,  mais  avec 
quelques  modifications,  la  même  prescription  : 

art.  0. 

Il  no  peut  litrci  intente  aui'uik'  action  publique  ni  civile,  pour  raiioii 
j Cti rn  ■  1*> I i t .  apri'-p  trois  annres  révolue,  !i  romiidT  du  jour  mi  l'oxisfeurf 
en  a  été  connue  i>t  l^'alenieut  um^LU'V  lorsque  ilaiia  cet  intervalle  il 
n'a  été  fait  aucune  poursuite. 

art  10. 

Si,  ilaus  les  trois  ans,  il  a  été  commencé  île?  poursuites .  soit  crimi- 
nelles, soit  civiles.  ,1  raison  d'un  délit,  l'une  cl  l'autre  actions  durent  six 
mis,  mime  contre  ceux  qulnssanlont  pas  impliqués  dans  ces  poursuites. 

Les  six  ans  se  comptent  pareillement  du  jour  où  l'existence  du  délit  a 
l'iii  connue  et  légalement  constaté?. 
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Après  ce  terme,  nul  ne  peut  être  recherché,  soi!  au  criminel,  soit  au 
(Ml,  si,  dans  l'intervalle,  Il  n'a  pas  été  condamné  par  défaut  ou 
contumace. 

Ce  Code  contenait  sur  la  procédure  de  contumace  les 
dispositions  suivantes  : 

art.  480. 

La  peine  pjrfee  dans  le  jugement  do  condamnation  par  contumace 
est  prescrite  par  vingt  ans,  a  compter  de  la  date  du  jugement. 

ART.  4SI. 

Mais.ee  temps  passé, l'accusé  n'est  plus  reçu  à  se  présenter  pour  pureer 
«contumace.  r  6 

Le  mot  Mil  est  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  général 
et  comprend  toutes  les  infractions  à  la  loi  pénale.  L'art.  l,r 
de  ce  Code  était  en  effet  ainsi  conçu  :  i  Faire  ce  que  défen- 
dent, ne  pas  faire  ce  qu'ordonnent  les  lois  qui  ont  pour 
objet  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
est  un  délit,  » 

58.  Sous  l'empire  de  celle  législation,  le  délai  de  la 
prescriplion  était  rigoureusement  resserré  dans  la  limite  de 
six  années,  à  moins  qu'il  ne  fût  intervenu  un  jugement  par 
défaut  ou  par  contumace.  Le  cours  de  la  prescriplion  était 
subordonné  à  la  double  condition  que  l'infraction  fût 
connue  et  légalement  constatée. 

On  voit  aisément  les  vices  de  ce  système.  Il  n'existait 
qu'un  seul  délai  applicable  à  toutes  les  infractions.  Quelle 
que  fût  leur  nature,  l'information  ne  pouvait  s'étendre  au- 
delà  d'un  délai  de  six  années.  De  plus,  !e  Code  de  brumaire 
aggravait  les  inconvénients  qui  résultaient,  sous  le  Code 
de  1791,  du  point  de  départ  de  la  prescription.  Ce  n'était 
plus  seulement  du  jour  où  l'autorité  avait  eu  connaissance 
du  délit,  mais  du  jour  où  il  avait  élé  constaté,  que  la  pres- 
cription commençait  à  courir. 
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SECTION  VI. 

De  la  Prescription  édictée  par  le  Code  d  lualrae 
«Ion  criminelle. 

W.  Exposé  de»  motifs  par  H.  le  conseiller  d'État  Héal. 

80.  Rapport  de  H.  Louvet  au  Corps  Législatif. 

01.  Articles  du  Code  relatif*  à  la  prescription. 

8ï.  Bxamen  critique  du  système  du  Coite. 

63.  Améliorations  introduites  par  la  législation  de  1810. 

5».  Le  Code  d'instruction  criminelle  devait  Taire  dispa- 
raître les  diverses  imperfections  que  nous  venons  de  signaler. 

Avant  de  faire  connaître  ses  principales  dispositions ,  il 
peul  être  utile  de  rappeler  les  principes  invoqués,  lors  de  la 
confection  de  la  loi,  pour  justifier  la  prescription. 

M.  le  comte  Réal,  dans  l'expose  des  motifs  lu  à  la  séance 
du  6  décembre  1808,  après  avoir  passé  en  revue  les  divers 
systèmes  de  prescription  consacres  par  l'ancienne  jurispru- 
dence, le  Code  pénal  de  1791  et  celui  de  brumaire  an  IV, 
et  indiqué  les  dispositions  nouvelles  du  projet  de  Joi,  ajou- 
tait :  «  Ainsi  améliorée,  la  prescription,  exemple  de  tout 
abus,  est  rendue  à  toute  sa  bienfaisante  influence.  Elle 
assure  l'état,  l'bonneur  et  la  vie  des  bommes;  elle  arrache 
le  condamné  qui  se  cache,  à  des  forfails  nouveaux,  en  lui 
inspirant  l'espoir  que  le  crime  ancien  pourra  s'oublier;  et 
cependant  elle-même  se  charge  de  la  punition  de  ce  crime 
par  les  délais  qu'elle  exige.  ° 

«  Peut-on,  en  effet,  imaginer  un  supplice  plus  affreux 
que  cette  incertitude  cruelle,  que  cette  horrible  crainte  qui 
ravit  au  criminel  la  sécurité  de  chaque  jour,  le  repos  de 
.chaque  nuit!  Vingt  ans  de  terreur  pendant  le  jour!  Une 
insomnie  de  vingt  ans  !  Le  glaive  de  la  loi  suspendu  pendant 
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vingt  ans  sur  la  tète  du  coupable  !  Législateurs,  ce  supplice, 
plus  cruel  que  la  mort,  n'a-t-il  pas  assez  vengé  le  crime  et 
légitimé  la  prescription?» 

Il  est  à  remarquer  que  les  considérations  sur  lesquelles 
s'appuie  M.  Réal,  sont  celles  que  l'on  fait  valoir  pour  jus- 
tifier la  prescription  dans  le  système  d'expiation  morale.  Il 
est  assez  étrange  de  voir  invoquer  de  pareils  motifs  sous 
une  législation  criminelle  qui  a  principalement  pour  base 
l'utilité  sociale. 

©O.  Dans  son  rapport  au  Corps  Législatif,  séance  du 
16  décembre  1808,  M.  Louvet  établissait  la  prescription 
sur  des  fondements  bien  plus  solides. 

<■  La  législation  et  la  morale,  disait-il,  réunissent  leurs 
efforts  pour  prévenir  et  comprimer  les  vengeances  privées; 
elles  montrent  à  l'offensé,  celle-ci,  la  satisfaction  intérieure 
attachée  au  pardon  des  injures ,  et,  celle-là,  le  glaive  de  la 
loi  poursuivant  et  presque  toujours  atteignant  l'offenseur. 

»  Mais  cette  poursuite  publique,  établie  pour  faire  cesser 
les  vengeances  individuelles  et  tous  les  désordres  qui  en 
résulteraient,  cette  vengeance  publique,  Messieurs,  doit- 
elle  être  sans  terme  elle-même? 

»  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  haines  publi- 
ques, aussi  bien  que  les  haines  privées,  s'apaisent,  s'atté- 
nuent avec  le  temps,  ce  grand  modérateur  des  choses 
humaines.  Si  le  sacrifice  des  vengeances  individuelles  est 
exigé  particulièrement  pour  prévenir  les  troubles  qu'elles 
apporteraient  à  la  paix  sociale ,  cette  même  paix  sociale 
semble  demander  à  son  tour  que  la  vindicte  publique  ne 
demeure  pas  irrévocablement  armée  et  agissante;  qu'elle 
se  calme  et  s'arrête  aussi  dans  certains  cas,  et  après  un 
cours  de  temps  plus  ou  moins  long,  selon  les  circonstances. 

»  De  là  vient,  Messieurs,  que  les  peuples  les  plus  renom- 
més par  leur  sagesse  ont,  en  général,  et  après  un  temps 
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donné,  consacré  l'oubli  des  injures  dont  la  répression  appar- 
tient à  la  loi. 

»  Notre  ancienne  jurisprudence  criminelle  elle-même 
admettait ,  sauf  quelques  exceptions,  la  prescription  des 
peines  et  poursuites. 

»  Indépendamment  des  vues  morales  cl  politiques  que 
j'avais  à  l'inslant  l'honneur  de  vous  exposer,  qui  ne  sent 
que,  durant  le  temps  exigé  pour  la  prescription,  le  coupable 
a  été  puni  par  les  agitations,  les  troubles  intérieurs  de  sa 
conscience,  les  tourments  d'une  vie  incertaine  et  précaire, 
autant  qu'il  aurait  pu  l'être  par  la  rigueur  de  la  loi?  et 
que  si,  après  ce  temps,  il  n'est  pas  entièrement  délivré  de 
cet  état  de  tortures  et  d'angoisses  intérieures,  il  mérite  du 
moins  d'être  affranchi  de  la  peine  légale  à  laquelle  il  a  été 
condamné;  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  condamnation,  d'être  mis 
à  l'abri  de  toutes  poursuites  criminelles. 

»  Dans  le  cas  de  non-condamnation,  il  y  aune  autre 
raison  pour  ne  point  agir  contre  lui,  c'est  qu'après  un  long 
iapsde  temps,  il'n'ost  plus  aussi  facile,  soit  de  constaler  le 
corps  du  délit,  soit  de  se  procurer  des  pièces  de  conviction, 
soit  de  trouver  des  témoins.  « 

Le  rapporteur,  on  le  voit,  s'appuyait  principalement  sur 
l'apaisement  des  haines  publiques,  l'oubli  et  le  pardon  que 
doit  la  société  à  des  infractions  dont  elle  ne  peu  t  plus  souffrir. 
M.  Louvet  invoque  ensuite,  comme  considérations  secon- 
daires, auxquelles  d'ailleurs  il  donne  trop  d'importance,  les 
angoisses,  les  douleurs  intérieures  de  la  conscience  du  cou- 
pable ,  les  tourments  d'une  vie  incertaine  et  précaire. 

«1.  Le  chapitre  V  du  titre  VII  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  comprend  les  articles  relatifs  à  la  prescrip- 
tion, fût  adopté  sans  discussion,  décrété  le  16  décembre 
!808  et  promulgué  le  26  du  même  mois. 
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Voici  quelles  en  sont  les  principales  dispositions  ; 
art.  633. 

Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière 
crlmînellese  prescriront  par  vingt  années  révolues,  à  compter  de  la  date 
des  a:  raison,  jugements.  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans 
le  département  où  demeuraient,  soit  celui  sur  lequel  ou  contre  ia  pro- 
priété duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit  ses  héritiers  directs.  Lo 
Gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son  domicile. 

art.  636. 

Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matlérs 
correction  il  elle  se  prescriront  par  cinq  années  révolues  a  compter  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard  des  peines 
prononcées  par  les  Tribunaux  de  première  instance,  à  compter  du  jour 
où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

ART.  637. 

L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  de  nature  1 
entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  alll  clives  perpétuelles,  ou  de 
tout  autre  crime  emportant  peine  afulctire  ou  infamante,  se  prescrirait 
après dix années  révolues  a  compter  du  jouroù  lu  crime  aura  été  commis, 
si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  tait  aucun  acte  d  inslrucllon  ni  de  pour- 
sulte.S'ilaété  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite non  suivis  de  jugement,  l'action  publique  et  l'aclion  civile  ne  se 
prescriront  qu/aprtfs  dix  années  révolues,  â  cumplerdu  dernier  acte,  a 
l'i^ar,!  inOiiic  îles  [îiTiuiiues  qui  iir!  si>r;iii;nl  pas  impliquées  dans  cet  acte 
d  instruction  ou  de  poursuite. 

AHT.  638. 

Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et  suivant  les  dis- 
tinctions d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  prescription  sera 
réduile  à  trois  années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  a  être  puni 
eorrec  tionnellement. 

ART.  639. 

Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour  contraventions  de 
police  seront  proscrites  après  deux,  années  révolues,  savoir, .pour  les 
peines  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  il  compter 
du  jour  de  l'arrêt;  el,  a  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  Tribunaux 
de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  ils  no  pourront  plut  être 
attaqués  par  la  vole  de  l'appel . 
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ART.  640. 

L'action  publique  el  l'action  civile  pour  nne  contravention  do  police 
leront  prescrites  après  une  année  révolue, à  compter  du  jour  où  elleaur» 
été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procte-verbal,  saisie,  Instruction 
ou  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  pasintervenu  de  condamna- 
tion; s'il  y  a  eu  un  juge  nent  définitif  de  première  instance,  de  nature  à 
être  attaque  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action  civile  se 
prescriront  après  une  année  révolue,  a  compter  de  la  notification  de 
l'appel  qui  en  aura  été  interjeta. 

«*.  Le  nouveau  Code  établit  d'une  manière  plus  précise 
que  les  législations  précédentes ,  deux  sortes  de  prescrip- 
tion :  la  prescription  de  l'action  publique,  qui  a  pour  effet 
de  prévenir  ou  d'annuler  les  poursuites;  la  prescription  de 
la  peine,  qui  permet  au  condamné  de  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  la  peine  prononcée. 

Les  délais  de  la  prescription  varient  suivant  qu'elle  s'ap- 
plique à  un  crime,  à  un  délit,  à  une  contravention.  Le  légis- 
lateur a  suivi  la  division  tracée  par  l'article  1"  du  Code 
pénal,  el  a  attaché  une  prescription  particulière  à  chacune 
des  catégories  d'infractions  prévues  par  la  loi. 

Cette  division  toute  pratique  peut  bien  présenter  quelques 
inconvénients;  elle  a  pour  effet  de  faire  appliquer  une  pres- 
cription uniforme  à  des  actes  dont  l'immoralité  est  loin 
d'être  identique,  à  des  attentats  qui  jettent  l'épouvante  dans 
le  sein  des  populations,  et  à  des  actes  qui,  quoique  qualifiés 
crimes,  sont  loin  d'offrir  le  même  danger  social.  Mais ,  il 
faut  l'avouer,  celte  division  trouve  sa  raison  d'être  daus 
celle  qui  a  été  déterminée  pour  qualifier  les  délits;  elle  a 
de  grands  avantages  dans  la  pratique,  el  permet  de  recon- 
naître facilement  la  prescription  applicable  à  un  acte  délic- 
tueux, d'après  la  peine  destinée  à  le  réprimer.  Il  était 
d'ailleurs  bien  difficile,  pour  no  pas  dire  impossible,  d'édicter 
des  prescriptions  particulières  pour  la  plupart  des  délits, 
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et  de  mesurer  exactement  les  délais  applicables  à  chaque 
infraction,  suivant  son  propre  degré  de  criminalité. 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  revenant  aux  principes 
de  l'ancien  droit,  a  pris  pour  point  de  départ  du  cours  de 
la  prescription  le  jour  de  la  perpétration  du  délit  ;  il  admet 
aussi  l'interruption  en  ras  de  poursuites,  tandis  que  les 
Codes  de  1791  el  de  brumaire  an  IV  se  bornaient  à  porter 
à  six  ans  la  durée  de  l'action  en  cas  de  poursuites  commen- 
cées dans  le  délai  de  trois  ans.  Le  Code  d'instruction  donne, 
au  contraire,  un  nouveau  cours  à  la  prescription  du  jour 
même  où  a  été  posé  l'acte  interruptif,  et  celte  interruption, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  est  susceptible  de  se 
renouveler  par  de  nouveaux  actes  de  poursuite  ou  d'instruc- 
tion faits  avant  que  le  délai  fixé  pour  la  prescription 
soit  expiré. 

©S.  En  résumé,  si  l'on  peut  regretter  que  le  législateur 
ait  laissé  sans  solution  un  certain  nombre  de  questions 
très-graves  dans  une  matière  sur  laquelle  l'ancien  droit 
jette  si  peu  de  lumières,  il  faut  reconnaître  qu'il  a  posé  du 
moins  les  grands  principes  à  l'aide  desquels  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  peuvent  combler  les  lacunes  que  l'expé- 
rience a  signalées.  Telle  qu'elle  est  organisée,  la  prescrip- 
tion criminelle  réalise  les  progrés  dont  se  félicitait  M.  le 
conseiller  d'Etal  Réal ,  et  tout  en  donnant  satisfaction  aux 
exigences  de  la  répression,  elle  couvre  d'une  salutaire 
protection  les  actes  délictueux  que  la  société  n'a  plus  intérêt 
à  punir. 
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SECTION  VU. 

De  In  Prescription  criminelle  dan»  les 
législations  moderaci. 

61.  Les  législations  modernes  ont  en  général  admis  le  principe  de  la 
prescription  en  matière  criminelle. 
35,  De  la  prescription  dans  le  Code  pénal  général  d'Autriche. 

66.  De  la  prescription  dans  le  Code  criminel  des  Deux-Slclles, 

67.  Le  Code  criminel  du  Brésil  déclare  les  peines  Imprescriptibles. 
67  bit.  De  la  prescription  édictée  par  le  Code  pénal  prussien. 

68.  Su  système  de  b  prescription  criminelle  dan  s  le  nouveau  Code  sarde- 

04.  La  plupart  des  législations  modernes  ont  admis  la 
prescription  de  la  peine ,  tout  au  moins  celle  de  l'action 
publique;  quelques-unes  soumettent  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription à  des  conditions  particulières. 

0&.  Le  Code  pénal  général  de  l'empire  d'Autriche, 
promulgué  en  1803.  consacre  formellement  le  principe  de 
la  prescription  de  l'action  publique  :  a  Le  délit  et  la  peine, 
porte  l'article  206,  s'éteignent  par  la  prescription  lorsque 
le  coupable,  à  compter  du  jour  du  délit  commis,  n'a  pas 
été  soumis  à  une  instruction  dans  le  délai  fixé  par  ia  loi.  » 

D'après  l'art.  207,  le  temps  de  la  prescription  est  :  1°  de 
vingt  ans  pour  les  délits  que  les  lois  punissent  de  la  prison 
à  vie  ;  2°  de  dix  ans  pour  ceux  dont  la  peine  s'élève  de  dix 
à  vingt  ans;  3°  de  cinq  ans  pour  tous  les  autres  délits. 

Toutefois,  si  l'agent  se  trouve  dans  certaines  conditions 
qui  semblent  exclusives  d'un  repentir  sincère  ou  qui  cons- 
tituent un  danger  pour  la  paix  publique,  le  bénéfice  de  la 
prescription  ne  peut  pas  être  invoqué. 

L'art.  20S  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  ■  La  prescription 
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néanmoins  profile  seulemcril  à  celui  qui  :  1°  ne  retient 
aucun  profit  du  délit  ;  2°  qui,  en  outre,  s'est  efforcé,  autant 
qu'il  lui  a  été  possible  et  que  la  nature  du  délit  l'a  permis, 
d'indemniser  la  partie  lésée;  3"  qui  n'a  pas  pris  la  fuite 
hors  de  nos  étals  ;  4"  qui  n'a  pas  commis  de  nouveau 
délit  pendant  le  temps  de  la  prescription.  » 

Les  Codes  de  Saxe  et  de  Wurtemberg  reconnaissent 
aussi  la  prescription  de  l'action  publique  et  celle  de  la 
peine. 

««.  Le  Code  des  Deux-Siciles,  aujourd'hui  abrogé, 
offre  de  nombreuses  analogies,  en  ce  qui  touche  la  pres- 
cription, avec  notre  Code  d'instruction  criminelle.  Il  admet 
la  prescription  de  la  peine.  Toutefois,  il  déclare  imprescrip- 
tibles les  condamnations  à  la  peine  de  mort  ainsi  que  celles 
à  la  peine  de  l'ergastole  et  du  quatrième  et  troisième  degré 
de  fers.  Art.  613. 

La  prescription  d'un  crime  est  interrompue  par  la  réci- 
dive d'un  crime.  La  prescription  d'un  délit  est  interrompue 
parla  récidive  d'un  délit  ou  d'un  crime.  Dans  ces  divers 
cas,  la  prescription  ne  commence  à  courir  de  nouveau  que 
du  jour  où  prend  naissance  la  prescription  du  dernier 
crime.  Art.  618. 

G9.  L'article  C5  du  Code  criminel  du  Brésil  porte  que 
les  peines  infligées  aux  coupables  ne  se  prescrivent  par 
aucun  temps. 

©3  bis.  Le  Code  pénal  prussien,  du  i  l  avril  1851,  admet 
aussi  la  prescription  de  l'action  publique.  Cette  prescription 
varie  suivant  la  nature  ou  la  durée  de  la  peine  dont 
les  crimes  et  délits  sont  passibles,  La  loi,  à  cet  égard, 
fixe  cinq  différents  délais,  depuis  trente  ans  pour  [escrimes 
qui  emportent  la  peine  de  mort,  jusqu'à  trois  ans  pour  les 
moindres  délits.  Art.  45  et  48. 

Mais  aucune  prescription  n'est  admise  contre  les  peines 
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prononcées  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
Art.  40. 

68.  Le  Code  sarde  nouvellement  promulgué  distingue, 
en  ce  qui  touche  la  prescription,  entre  les  peines  perpé- 
tuelles et  les  peines  temporaires. 

L'action  pénale  résultant  de  crimes  punissables  de  mort 
ou  des  travaux  forcés  à-vie,  se  prescrit  par  vingt  ans  ré- 
volus, à  compter  du  jour  où  le  crime  à  été  commis,  ou  à 
compter  du  dernier  acte  de  la  procédure,  s'il  y  a  eu 
poursuite. 

Les  arrêts  portant  condamnation  aux  peines  sus-énon- 
cées  se  prescrivent  seulement  par  trente  années 

Si  le  condamné  vient  à  être  arrêté  après  le  laps  de  vingt 
ans  révolus,  à  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis, 
la  peine  encourue  est  diminuée  d'un  ou  deux  degrés. 
Art.  437. 

L'action  pénale  résultant  d'un  crime  de  nature  à  en- 
traîner des  peines  criminelles  temporaires,  se  prescrit  par 
dix  ans.  La  condamnation  n'est  prescrite  que  par  vingt  ans. 

En  matière  correctionnelle,  l'action  péuale  se  prescrit 
par  cinq  ans,  et  la  jieiiie  prononcée  par  dix  années. 


CHAPITRE  II. 


Caractères  généraux  de  la  Prescription 
établie  par  le  Code. 


SECTION  I". 

De  la  nature  et  des  effets  de  In  prescription  en 
matière  criminelle. 

69.  Il  y  a  deux  sortes  rte  prescription  :  la  prescription  de  l'action  et 
la  prescription  de  la  peine. 

"0.  La  prescription  atteint  toutes  les  infractions  !i  la  loi  pénale,  quelles 
que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles  le  délit  a  été  commis. 

71.  Elle  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  les  mlneujs. 

72.  La  prescription  criminelle  ne  repose  pas  sur  les  mêmes  principes 
que  la  prescription  civile. 

73.  Elle  constitue  une  exception  d'ordre  publie. 

74  Conséquences  de  celte  régie.  La  prescription  doit  être  suppléée 
d'office  par  le  Juge,  même  en  cas  de  renonciation  expresse. 

75.  Cette  règle  est  applicable  aux  délits  régis  par  des  lois  spéciales. 

76.  Le  ministère  public  ne  doit  pas  exercer  de  poursuites  a  raison  de 
délits  prescrits. 

77.  Le  condamné  par  défaut  ou  par  contumace  dont  la  peine  est  pres- 
crite, ne  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  prescr.pUon  et  demander  a 
êlrejugé  de  nouveau. 

78.  La  prescription  peut  être  oppoiée  en  tout  état  de  cause  et  devint 
toute  juridiction,  même  devint  la  cour  da  cassation. 
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79.  L'exception  de  prescription  ne  peut  plus  être  admise  si  le  juge- 
ment de  condamnation  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

nli'lll  iti^'iii-ii1.  Iiii'ti  iliTifiuil       Suif  pas  diiflnitlïO. 

81.  La  prescripllon  de  l'action  publique  efface  entièrement  le  délit.  La 
prescription  de  la  peine  dispense  bien  de  son  exécution,  mais  elle 
n'anéantît  pas  la  preuve  légale  des  faits.  Conséquences.  Itenvoi. 

BS.  Il  n'est  pas  Interdit  aux  juges  qui  rejettent  l'action  comme  pres- 
crite, d'apprécier  le  caractère  des  talts  qui  leur  sont  déférés. 

83.  Mais  les  Tribunaux  ne  pourraient  ordonner,  avant  de  statuer  sur 
l'exception  de  prescription,  une  mesure  qui  tendrait  à  préjuger  le  lond. 

SI,  Les  ordonnances  du  juge  d'Instruction  el  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation  sont  irrévocables  en  ce  qui  touche  la  pres:ription  qu'ils 

85.  Il  en  est  de  même  si  la  prescription  n'a  été  admise  que  par  une 
erreur  de  fait  ou  de  droit. 

88.  Que  faut-il  décider  si  des  charges  nouvelles  viennent  changer  le 
caractère  de  l'infraction  et  modifier  par  suite  la  prescription  applicable? 

87.  Dans  quels  cas  la  juridiction  supérieure  saisie  par  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  premier  ressort, peut- elle  accueillir  ou  admettre 
d'office  le  moyen  de  prescription? 

88.  Qittd  6'11  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  sur  une  question  de  forme? 

89.  Lorsque  la  juridiction  supérieure  reconnait  son  incompétence, 
elle  ne  peut  statuer  sur  le  moyeu  de  prescription. 

90.  Qaii  djns  le  c  is  prévu  par  l'art.  SU  du  Code  d  instruction? 

BO.  Nous  avons  vu  que  le  Code  d'instruction  criminelle 
reconnaît  deux  sortes  de  prescription  :  l'une  qui  s'applique 
aux  actions,  l'autre  aux  peines  La  première  établit  dans 
quels  cas  on  peut  prévenir  ou  faire  tomber  les  poursuites 
exercées  en  vertu  d'un  fait  atteint  par  la  loi  pénale;  la 
seconde  détermine  dnns  quels  cas  le  condamné  peut  se 
libérer  des  peines  qui  ont  été  prononcées  contre  lui. 

Chacune  de  ces  prescriptions  produit  des  effets  particu- 
liers et  est  soumise  à  des  conditions  spéciales.  Elles  ont, 
en  définitive,  toutes  les  deux  pour  résultat  d'anéantir  les 
conséquences  légales  de  l'acte  délictueux. 

ÏO.  La  prescription,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  plus 
haut,  a  pour  base  le  généreux  pardon  qu'accorde  la 
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société  au  coupable,  l'oubli  de  l'atteinte  qu'elle  a  reçue. 
C'est  une  disposition  de  droit  public  que  de  puissantes 
considérations,  fondées  sur  la  nature  même  du  droit  de 
punir,  ont  du  Taire  introduire  dans  toute  législation  crimi- 
nelle. 

La  prescription,  par  suite,  doit  s'étendre  à  tout  fait 
constituant  une  infraction  à  la  loi  pénale.  11  n'y  a  plus  de 
crimes  imprescriptibles  sous  noire  législation.  Cette  règle 
ne  comporte  aucune  exception.  Qu'il  s'agisse  de  crimes,  de 
délits,  de  simples  contraventions  ;  qu'il  s'agisse  d'infractions 
prévues  par  les  lois  ordinaires  ou  les  lois  spéciales,  le 
prévenu  peut  toujours  invoquer  la  prescription  de  ces  faits, 
dans  quelques  circonstances  qu'ils  se  produisent,  quelles 
que  soient  la  position  ou  la  qualité  de  ceux  qui  ont  été 
lésés  par  ces  actes.  «  Que  le  crime,  dit  M.  Mangin,  Action 
publique,  n°  28(i,  soil  demeuré  caché,  mémo  à  l'aide  de 
manœuvres  employées  par  le  coupable,  ou  qu'il  ait  été 
découvert  ;  que  le  coupable  se  soit  absenté  du  territoire 
français  ou  qu'il  y  soit  reslé;  qu'il  ait  obéi  aux  appels  de 
la  justice  ou  qu'il  s'y  soit  soustrait,  le  défaut  de  poursuites 
ou  leur  discontinuation  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi, 
éteint  l'action  publique.  ■ 

Ajoutons  que  les  mêmes  principes  sont  applicables  à  la 
prescription  de  la  peine.  Le  délai  nécessaire  pour  libérer 
le  condamné  de  la  peine  encourue,  court  quels  que  soient 
les  moyens  à  l'aide  desquels  il  s'est  soustrait  à  son  exécu- 
tion, quels  que  soient  les  obstacles  qui  ont  empêché  cette 
exécution. 

91.  La  prescription  étant  une  mesure  d'ordre  et  de 
justice,  il  est  évident  que  l'intérêt  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits lésés  par  le  fait  même  du  délit,  ne  peut  mettre  obstacle 
à  son  cours.  Cette  règle,  qui  était  admise  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  v.  Suprà,  n°  43,  doit,  à  plus  forte  raison, 
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être  suivie  aujourd'hui.  Sic,  Vazeille,  Traité  des  Praerfp- 
tions,  n*  270;  Cousturier,  n°  6;  Hoorebeke,  p.  43. 

SS.  Des  différences  radicales  séparent  la  prescription 
civile  de  la  prescription  criminelle.  En  matière  civile,  la 
prescription  est  un  moyen  de  se  libérer;  c'estune  exception 
que  le  débiteur  peut  opposer,  mais  à  laquelle  il  peut  renon- 
cer, et  que  le  juge  même  ne  peut  suppléer  d'office. 

En  matière  civile,  en  effet,  la  prescription  a  pour  base 
l'abandon  présumé  d'un  droit  ;  c'est  sur  cette  présomption 
que  repose  la  légitimité  de  la  libération  ou  de  l'usurpation 
invoquée.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie  renonce  à  un 
bénéfice  que  la  loi  lui  accorde.  En  matière  pénale,  la  pres- 
cription a  des  caractères  tout  autres  :  c'est  la  société  qui 
pardonne,  qui  abdique  ses  droits.  Le  trouble  social  causé 
par  l'acte  délictueux  a  cessé  au  bout  du  laps  de  temps 
déterminé  par  la  loi  ;  la  poursuite  est  anéantie  de  plein 
droit;  la  condamnation  ne  peut  plus  être  ramenée  à  exécu- 
tion, et  cet  effet  se  manifeste  indépendamment  de  la  volonté 
et  à  l'insu  même  de  l'auteur  du  délit. 

99.  La  prescription  constitue  donc  une  exception  d'ordre 
public.  Des  conséquences  graves  découlent  de  ce  principe. 

94.  La  prescription  doilêtresuppléeed'oflice  parle  juge. 
Conf.,  26  février  1807,  B.  43;  28  janvier  1808,  B.  16; 
12  août  1808,  B.  169  ;  7  octobre  1808 ,  B.  105;  Orléans, 
3  avril  1830  (S.  30. 2. 137);  1"  février  1833,  B.  29;  1"  juillet 
1837,  B.  197;  Colmar,  29  avril  1840  (S.  41.2. 179);  Lyon, 
10  août  1848  (S.  49.2.163).  Dès  qu'elle  est  accomplie, 
elle  fait  naître  au  profit  de  la  partie  poursuivie  ou  condam- 
née, un  bénéfice  qu'aucun  fait  personnel ,  qu'aucune  cir- 
constance particulière  ne  peut  lui  enlever.  C'est  moins  une 
faculté  arcordée  à  la  partie,  qu'un  droit  créé  au  profit  de  la 
justice  et  de  la  société.  Ainsi,  quand  bien  même  le  prévenu 
ou  l'accusé  n'opposeraient  pas  la  prescription  ;  bien  plus, 


[75-76]     CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  PRESCWPT.  47 

quand  même  ils  y  renonceraient  expressément,  quand  bien 
même  ils  réclameraient  un  jugement  sur  le  fond  de  l'affaire, 
et  qu'ils  eussent  un  intérêt  réel  à  appeler  sur  le  fait  incri- 
miné les  lumières  d'un  débat  judiciaire,  par  exemple,  pour 
faire  éclater  leur  innocence,  le  Tribunal,  qui  reconnaîtrait 
que  le  fait  délictueux  est  couvert  parla  prescription,  devrait 
se  borner  à  déclarer  que  l'action  est  prescrite.  Sans  pouvoir 
pour  condamner,  il  est  aussi  sans  pouvoir  pour  acquitter. 
Oui  non  patent  condemnare ,  non  potest  absolvere.  Sic, 
Merlin,  Bip.,  v»  Prescript. .  p.  679  et  680,  et  Délit  forestier. 
§  13,  p.  288  et  suiv.;  Favard  de  Langlade,  Ilip..  v°  Prts- 
cript.,  sect.  v,  f  1,  p.  431;  Bourguignon,  Jurisprudence  des 
Codes  criwiueJs,  t.  h,  p.  333;  Curasson,  Code  forestier, 
t.  ii,  p.  459  et  suiv.;  Carnot,  Instruction  criminelle,  t.  m, 
p.  618;  Legraverend,  Législation  criminelle,  t.  i,  p.  83; 
Vazeille ,  n°  336  ;  Duranton ,  Cours  de  Droit  civil,  t.  xxi, 
n"  110  ;  Mangin ,  nM  287  et  288  ;  Rauter,  Traité  du  Droit 
criminel,  n°  834  ;  Chassa  d,  Traité  des  délits  de  la  parole, 
t.  H,  p.  88;  De  Grattier,  Commentaire  sur  les  lois  de  la 
presse,  t.  i,  p.  S3Q;  LeSellyer,  Droit  criminel,  n0'  2210  et 
suiv.;  F.  Hélie,  t.  ai,  p.  681;  Meaume,  Code  forestier, 
n°131i;  Troplong,  Commentaire  sur  la  Prescription,  n°94; 
Monn,  Rip„  v°  Prescript.,  n°  4;  Berna t-St-l'rix,  Cours  de 
Droit  criminel,  p.  105etl06;  Ch.  Berriat-St-Prix,  Procédure 
des  Tribunaux  de  simple  police,  n°  322;  Hoorebeke,  p.  36. 

35.  Ces  principes  sont  applicables  aux  délits  prévus  par 
des  lois  spéciales  tout  aussi  bien  qu'aux  délits  communs. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  deux  arrêts  de  la  Cour  tic 
cassation  des  11  juin  1829,  B.  123,  et  1"  décembre  1848, 
B.  300,  qui  l'ont  décidé  ainsi,  l'un  en  matière  de  conlribu- 
butions  indirectes,  l'autre  en  matière  forestière. 

*«.  Il  faut  remarquer ,  du  reste ,  que  si  le  juge  doit 
suppléer  d'office  le  moyen  de  prescription ,  le  ministère 
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public,  à  plus  forte  raison,  ne  doit  pas  exercer  de  poursuites 
si  les  faits  sont  couverts  par  la  prescription.  Dès  qu'il  a  pu 
constater  que  la  prescription  est  acquise,  il  doit  s'abstenir 
de  provoquer  une  information ,  ou ,  si  les  poursuites  sont 
déjà  commencées,  il  doit  requérir  une  ordonnance  de  non- 
lieu.  Le  Code  ne  prescrit  pas  d'une  manière  formelle  cet 
abandon  des  poursuites;  mais  c'est  une  conséquence  forcée 
des  principes  posés  plus  haut.  Le  Code  de  brumaire  an  iv, 
art.  iO,  al.  3,  portait  d'une  manière  plus  explicite  :  «Après 
ce  terme,  nul  ne  peut  être  recherché,  soit  au  criminel,  soit 
au  civil,  si,  dans  l'intervalle,  il  n'a  pas  été  condamné  par 
défaut  ou  par  contumace.  » 

99.  Ce  que  nous  disons  de  la  prescription  de  l'action 
publique  s'applique  également  à  la  prescription  des  peines 
prononcées.  L'article  04 1  du  Code  d'instruction  criminelle 
déclare  expressément  «  qu'en  aucun  cas ,  les  condamnes 
par  défaut  ou  par  contumace  dont  la  peine  est  prescrite,  ne 
pourront  être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut 
ou  la  contumace.  »  A  plus  forte  raison,  celui  qui  ayant  élé 
condamné  contradictoi rement,  a  prescrit  sa  peine,  soit  à  la 
suite  d'une  évasion,  soit  par  l'efTet  de  la  négligence  de  l'au- 
torité chargée  de  l'exécution  du  jugement,  ne  pourrait  de- 
mander à  la  subir  et  renoncer  ainsi  au  bénéfice  de  la  pres- 
cription acquise. 

98.  La  prescription  peut  être  opposée  et,  par  suite, 
suppléée  d'office  en  tout  état  de  eause  et  devant  toute  juri- 
diction. Elle  peut  être  invoquée  avant  comme  après  l'ouver- 
ture des  débats,  même  après  la  déclaration  du  jury,  car  la 
prescription  est  un  obstacle  invincible  à  la  condamnation. 
La  partie  peut  l'invoquer  en  appel,  quoiqu'elle  n'en  ait  pas 
excipé  devant  le  Tribunal  de  première  instance.  ton/'.,  20 
mai  1824,  B.  69;  Lyon,  10  août  1848  (S.  49.2.163). 

Il  a  été  également  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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tion  du  8  novembre  1811  (S.  16.1.4512),  que  la  Chambre 
d'accusation  peut  et  doit  reconnaître  l'existence  de  la  pres- 
cription, bien  que  celte  juridiction  n'ait  pas  à  s'occuper  du 
fond  de  l'affaire,  et  que  ses  attributions  se  bornent  à  recher- 
cher s'il  y  a  des  indices;  il  en  était  de  même  de  la  Chambre 
du  conseil  avant  la  loi  du  17  juillet  1836.  Il  faut  même 
décider  que,  depuis  la  suppression  de  la  Chambre  du  con- 
seil, le  juge  d'instruction  qui  la  remplace  peut  et  doit  rendre 
une  ordonnance  de  non-lieu  toutes  les  fois  que  le  fait  est 
couvert  par  la  prescription. 

Il  est  encore  généralement  admis  qu'on  peut  faire  valoir 
pour  la  première  fois  le  moyen  de  prescription  devant  la 
Cour  de  cassation,  qui,  dans  ce  cas,  annulerait  le  jugement 
ou  l'arrêt  de  condamnation  sans  ordonner  un  renvoi ,  qui 
évidemment  serait  sans  objet.  Conf.  28  janvier  1808,  B.  16; 
12  août  1808,  B.  169;  29  mai  1847,  B.  Ha.  Cependant,  si 
l'accusé  avait  été  condamné  par  contumace,  le  renvoi  devant 
une  autre  Cour  devrait  être  ordonné  pour  qu'il  fût  unique- 
ment statué  sur  les  frais  de  la  contumace,  lesquels  doivent 
toujours  être  mis  à  la  charge  de  l'accusé.  H  janvier  1861, 
B.  11. 

■  Non-seulement  l'exception  peut  être  proposée  devant  la 
Cour  de  cassation ,  mais  elle  devrait  être  accueillie  par  la 
juridiction  saisie  de  la  connaissance  de  l'affaire  par  suite 
du  renvoi  de  la  Cour  suprême.  Conf.  5  juin  1830  (S. 
34.1.82). 

Il  a  été  jugé,  par  application  des  mêmes  principes,  que 
l'arrêt  d'une  Chambre  d'accusation  qui  a  rejeté  le  moyen  de 
prescription  opposé  par  le  prévenu ,  et  qui  l'a  renvoyé  en 
police  correctionnelle,  n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  le  Tribunal  correctionnel  peut  encore  examiner  et 
juger  de  nouveau  la  question  de  prescription.  Conf.  9  oct. 
1812  (S*.  17.2.277);  15  juillet  1813,  arrêt  non  inséré  au 
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Bulletin,  mais  rapporté  par  Bourguignon,  I.  11,  p.  333.  En 
un  mot,  tant  qu'un  jugement  définitif  n'a  pas  réglé  le  sort 
du  prévenu,  le  moyen  de  prescription  doit  être  accueilli. 
Cette  doctrine  est  adoptée  par  tous  les  eriraiualisies.  V.  les 
autorités  citées  plus  haut. 

J».  Mais  dés  que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  qu'il  ne  ]>eul  plus  être  attaqué  par  les  voies 
légales,  il  est  évident  que  le  condamné  ne  pourrait,  pour 
se  soustraire  à  la  peine  prononcée  contre  lui,  invoquer 
utilement  la  prescription  qui  aurait  pu  éteindre  l'action,  si 
l'exception  eut  été  proposée  en  temps  utile. 

80.  Il  est  certain  aussi  que,  bien  que  la  décision  ne 
soit  pas  définitive,  une.  fois  dessaisie,  la  juridiction  qui  l'a 
prononcée  ne  peut  plus  admettre  le  moyen  de  prescription 
invoqué  par  le  prévenu  ;  l'exception  ne  serait  opposable  que 
devant  la  juridiction  supérieure  on  devant  la  (Jour  suprême, 
si  les  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi  n'étaient  pas  expirés. 
C'est  par  application  de  ces  principes  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé,  par  arrêts  à  la  date  des  i"r  mars  1855,  B.  70, 
et  H  janvier  1861,  B.  11,  qu'une  Cour  d'assises  ne  pouvait, 
après  avoir  rendu  un  arrêt  de  condamnation,  statuer  sur 
une  exception  de  prescription  produite  par  le  condamné 
plusieurs  jours  après  la  décision  rendue  contre  lui. 

SI.  La  prescription  a  toujours  pour  résultai  iinal  de 
soustraire  le  coupable  au  cliàlimenl  qu'il  a  mérité.  Néan- 
moins, ses  effets  légaux  varient  suivant  qu'elle  s'applique  ;ï 
l'action  publique,  on  à  la  peine  même  qui  a  été  prononcée 
par  un^jugeinenL 

La  prescription  de  l'action  publique  efface  le  délit;  elle 
n'en  laisse  subsister  aucune  trace.  L'agent  est  réputé  inno- 
cent parce  que  la  constatation  du  l'ait  incriminé  devient 
désormais  impossible. 

La  prescription,  au  contraire,  qui  porte  sur  la  peine. 
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dispense  bien  de  son  exécution  ;  mais  elle  n'efface  pas 
complètement  la  condamnation  prononcée.  Elle  ne  constitue, 
en  définitive,  qu'une  exception  (jui  permet  au  condamné  de 
s'exonérer  de  la  peine  qu'il  a  encourue ,  mais  qui  ne  porte 
pas  atteinte  à  la  vérité  des  faits  constatés  par  le  jugement. 
Il  suit  de  là  que  le  condamné  libéré  par  la  prescription 
est  dans  la  même  position  que  s'il  avait  subi  réellement  la 
peine,  en  ce  qui  touche  certains  effets  que  la  loi  attache  à 
la  condamnation. 

Nous  verrons  plus  loin  les  conséquences  à  tirer  de  cette 
proposition  qui  ne  saurait  être  contestée. 

8*.  Quoique  l'action  publique  soit  entièrement  éteinte 
par  la  prescription,  il  n'est  pas  interdit  aux  juges  qui 
rejettent  l'action  comme  prescrite,  dîapprécier  le  caractère 
des  laits  incriminés.  En  effet,  l'admission  du  moyen  de 
prescription,  loin  d'anéantir  l'acte  délictueux,  en  présuppose 
l'existence.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par 
un  arrêt  du  7  avril  1854,  B.  101.  •  Attendu,  porte  cet  arrêt, 
que  si  l'exception  de  prescription  est  péremploire  et  même 
d'ordre  public  en  matière  criminelle,  elle  n'est  pas  préju- 
dicielle de  sa  nature  ;  attendu  (pie  les  premiers  juges,  en 
accueillant  le  moyen  de  prescription,  avaient  apprécié  dans 
un  sens  favorable  au  demandeur  les  faits  sur  lesquels  se 
fondait  la  prévention  d'abus  de  confiance  commis  envers  la. 
dame  Lamarche  ;  ifue  saisie  par  l'appel  du  ministère  public, 
la  Cour  d'appel  de  Rium,  en  déclarant  qu'elle  ne  partageait 
pas  sur  ces  faits  la  conviction  des  premiers  juges,  et  en 
admettant  du  reste  comme  eux  le  moyen  de  prescription, 
n'est  pas  sortie  du  cercle  de  ses  attributions  et  n'a  violé, 
aucune  loi.  » 

83.  Mais  le  droit  des  Tribunaux  n'irait  pas  jusqu'à  pou* 
voir  ordonner»  avant  de  statuer  sur  le  moyen  de  prescrip- 
tion, une  mesurequi  tendrait  à  préjuger  le  fond  de  l'allaire. 
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L'exception  de  prescription  est  pérempioire  et  doit  être 
examinée  préalablement  à  tout  autre  moyen.  Aussi,  esl-ce 
avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt 
du  9  juillet  1859,  B.  174,  qu'un  Tribunal  ne  peut  prononcer 
un  sursis  jusqu'à  l'appréciation  par  le  juge  civil  d'une 
exception  préjudicielle  de  propriété,  lorsque  cette  exception 
n'a  été  proposée  par  le  prévenu  que  subsidiairement  a  une 
exception  de  prescription. 

SA.  On  s'est  demandé  quel  était  l'effet  des  ordonnances 
de  laCliambre  du  conseil,  aujourd'hui  remplacée  par  le  juge 
d'instruction,  et  des  arrêts  de  la  Chambre  d'accusation, 
lorsque  ces  juridictions  reconnaissent  que  le  fait  qui  leur 
est  déféré  est  couvert  par  la  prescription. 

11  est  de  principe  que  ces  sortes  de  décisions  ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  quand  elles  déclarent  qu'il  n'y  a  pas 
d'indices  suffisants,  à  moins  qu'il  ne  surgisse  des  charges 
nouvelles.  Leur  irrévocabilité  est  uniquement  subordonnée 
à  îa  survcnance  de  nouveaux  éléments  de  prouve.  Mais,  en 
ce  qui  touche  la  prescription  déclarée  acquise,  la  décision 
est  définitive,  l'action  publique  est  éteinte,  et  dans  aucun 
cas,  si  le  fait  ne  change  pas  de  nature,  l'inculpé  ne  peu! 
être  soumis  à  de  nouvelles  poursuites.  Celle  solution,  qui 
parait  incontestable,  a  élé  consacrée  par  un  arrêt  du  9  mai 
1812,  B.  118,  Sic,  Mangin,  n°  390. 

85. 1)  faut  décider  avec  le  même  auteur,  lot.  cit.,  que 
l'ordonnance  ou  l'arrêl  de  non-lieu  produiraient  tous  leurs 
effets,  dans  le  cas  même  où  l'admission  du  moyen  de  pres- 
cription résulterait  d'une  erreur  de  fait  ou  de  droit  ;  par 
exemple,  s'il  était  établi  que  son  cours  avait  été  interrompu 
ou  suspendu,  et  que,  par  suite,  elle  n'était  pas  accomplie  au 
moment  de  l'ordonnance  ou  de  l'arrêt  de  non-lieu.Ces  déci- 
sions ont  un  caractère  définitif;  il  y  a  chose  jugée  en  ce  qui 
louche  l'admission  du  moyen  de  prescription.  On  ne  peut 
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pas,  en  effet,  considérer  comme  charges  nouvelles  la  cons- 
tatation de  l'c-rreurde  fait  ou  de  droit  qui  a  Tait  accueillir  le 
moyen  de  prescription. 

80.  Une  question  plus  délicate,  ce  nous  semble,  consiste 
à  savoir  si,  lorsque  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  non-lieu  ont 
admis  la  prescription  parce  que  le  fait  incriminé  ne  consti- 
tuait qu'un  simple  délit,  cette  décision  conserve  son  caractère 
dïrrévocabililé,  dans  le  cas  où  des  charges  nouvelles  sont 
venues  convertir  le  délit  en  crime,  et  modifier  par  suite  la 
prescription  applicable. 

M.  Mangin,  n°  3!H,  n'hésite  pas  à  penser  que  les  juges 
auraient  le  droit  d'apprécier  les  charges  nouvelles,  et,  s'ils 
les  trouvaient  suffisantes,  de  renvoyer  le  prévenu  devant 
les  Tribunaux. 

Ou  peut  objecter  que  le  fait  principal,  base  de  la  pour- 
suite, a  été  effacé  par  l'admission  du  moyen  péremptoire 
de  la  prescription,  et  que  l'action  publique  a  été  définitive- 
ment éteinte.  Toutefois,  la  doctrine  de  M.  Mangin  nous 
parait  préférable.  L'ordonnance  ou  l'arrêt  de  non-lien  sont, 
il  est  vrai,  irrévocables,  mais  en  tant  seulement  qu'ils  s'ap- 
pliquaient à  un  simple  délit  protégé  par  la  prescription.  Il 
en  est  tout  autrement  si  le  fait  déclaré  prescrit  change  de 
nature  ;  les  faits  nouveaux  constituent  hien  alors  des  charges 
nouvelles,  car  ils  modifient  la  qualification  du  fait  incri- 
miné. Le  moyen  de  prescription  n'a  pu  les  couvrir,  puisque 
ces  faits  étaient  restés  ignorés.  L'acte  délictueux  revit  donc 
tout  entier  avec  ses  éléments  constitutifs,  et  il  ne  peut 
exister  aucun  empêchement  à  la  continuation  des  pour- 
suites. 

89.  La  régie  générale  que  la  prescription  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  et  devant  toute  juridiction, 
peut  donnner  lieu  à  des  difficultés  qu'il  nous  parait  utile 
d'examiner.  On  peut  se  demander,  en  effet,  dans  quelles  «m- 
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ditions  et  dans  quelles  limites  la  juridiction  supérieure, 
saisie  par  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  premier  ressort, 
peut  accueillir  ou  admettre  d'office  le  moyen  de  prescrip- 
tion dont  ne  se  seraient  pas  occupés  les  premiers  juges. 

.Le  législateur  a  indiqué  les  cas  dans  lesquels  la  juridic- 
tion supérieure  saisie  de  la  connaissance  d'un  jugement 
qu'elle  annule  pour  vice  de  forme,  doit  évoquer  et  statuer 
sur  le  fond.  Si  l'on  s'en  tenait  à  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction,  qui  est  fondamentale  dans  notre  organisation 
judiciaire,  toutes  les  fois  que  le  juge  d'appel  annulerait  la 
décision  d'un  tribunal  inférieur,  il  devrait  ordonner  le 
renvoi  à  d'autres  juges.  Mais  pour  éviter  ce  renvoi,  un 
nouvel  appel,  des  frais  et  des  retards  préjudiciables,  l'article 
215  du  Code  d'inst.  crim.  fait  un  devoir  à  la  juridiction 
supérieure  de  retenir  le  fond  en  cas  de  violation  ou  omission 
de  formes  exigées  par  la  loi  à  peine  de  nullité. 

Les  prescriptions  de  cet  article  doivent  être  entendues 
dans  le  sens  le  plus  large.  Snit  que  le  jugement  déféré  soit 
définitif  ou  interlocutoire,  soit  que  les  premiers  juges  aient 
omis  une  formalité  substantielle,  soit  qu'ils  aient  méconnu 
les  dispositions  de  la  loi,  l'évocation  est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  constatation  du  vice  ou  de  l'omission  de 
formes  non  réparée.  Y.  les  arrêts  indiqués  dans  les  Codât 
annotés  deSirey,  sous  les  lit.  213  à  218,  n"  I. 

II  suit  de  là  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  annulation  du 
jugement  attaqué,  la  juridiction  supérieure  devant  statuer 
sur  le  fond,  doit  admettre  et  suppléer  d'office  le  moyen  de 
prescription. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  lorsque  les  juges 
d'appel  ont  à  statuer  sur  un  déclinaloire  de  compétence. 
Si  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents,  et  que 
la  juridiction  supérieure  reconnaisse,  au  contraire,  sa  corn- 
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pétence,  révocation  doit  avoirtieu.  C'est  un  point  générale- 
ment admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

S».  Mais  n'y  a-t-il  pas  des  ras  <*  1»  prescription  doit 
être  accueillie»  quoique  la  décision  provisoire  ou  délimitée 
ayant  été  confirmée  par  la  juridiction  supérieure,  l'évocation 
du  fond  ne  puisse  avoir  lieu  ? 

Un  arrêt  de  In  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges 
d'appel  devaient  prononcer  d'olïice  la  prescription,  alors 
même  qu'ils  n'étaient  saisis  de  l'appel  d'un  jugement  que 
sur  une  question  de  forme. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  dn  sens  de  cet  arrêt  et 
des  conséquences  qui  paraissent  en  découler,  il  est  utile 
d'entrer  dans  le  détail  des  faits. 

Un  jugement  dn  Tribunal  correctionnel  ,1e  Montpellier 
avait  condamné  par  défaut  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et 
cinquante  francs  d'amende  le  nommé  l.efenve.  prévenu 
d'escroquerie.  Plusieurs  années  s'étaient  écoulées,  lorsque 
Lefeuvc  fil  opposition  à  celle  dérision,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  siguilicalion  du  jugement,  irrégulièrement  rade, 
n'aiail  pu  faire  courir  ledélai.  Celle  prétention  fut  accueillie 
par  le  Tribunal  de  Montpellier,  à  la  date  du  23  février  1812. 

Le  2  mars  suivant,  le  ministère  public  releva  appel  de 
ce  jugement  ;  mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  inte- 
rnant cette  sentence,  fut  cassé  par  la  Cour  suprême,  qui 
renvoya  les  parties  devant  la  Cour  de  Nimes,  et  remit  les  _ 
parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  cet  arrêt. 

La  Cour  de  Nimes  avait  donc  à  stature  uniquement  sur 
le  mérite  do  l'opposition  formée  par  le  sieor  Lefeuve.  au 
jugement  qui  l'avait  condamné  par  défaut.  Devant  celle 
Cour  le  prévenu  evcipail  do  la  prescription  qu'il  soutenait 
lui  être  acquise;  mais  la  Cour  de  Nimes,  par  arrêt  inédit  «lu 
24  septembre  1842,  tout  eo  déclarant  l'opposition  valable, 
.teuntirmantparsuite  le  jngementdu Tribunal  de  première 
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instance  de  Montpellier,  refusa  d'accueillir  le  moyen  de 
prescription  invoqué,  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que 
la  Cour  de  Nimes,  substituée  par  la  Cour  de  cassation  à  la 
Cour  de  Montpellier,  n'est  saisie  que  de  l'appel  du  jugement 
du  Tribunal  de  Montpellier  qui  a  statué  sur  te  point  de 
forme  relatif  à  la  recevabilité  de  l'opposition  de  Lefeuve  ; 
que  le  moyen  de  prescription  invoqué  par  Lefeuve  contre 
l'action  publique  dirigée  contre  lui  par  M.  le  procureur  du 
roi  de  Montpellier,  ne  pourra  être  utilement  invoqué  par 
lui,  qu'au  moment  où  il  aura  justifié  son  opposition,  et 
devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  par  défaut.  » 

Mais ,  sur  le  pourvoi  formé  par  la  partie ,  intervint  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  janvier  1843,  B.  16,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu,  en  droit,  que  la  prescription  est  d'ordre 
public;  qu'elle  met  obstacle  d'une  manière  absolue  à  toute 
poursuite  ultérieure;  qu'elle  doit  être  dés  lors  admise  ou 
suppléée  en  tout  état  de  cause;  que  la  Cour  royale  de  Nimes, 
en  refusant  de  faire  droit  aux  conclusions  prises  devant  elfe 
à  celle  fin,  sur  le  fondement  qu'elle  n'était  nantie  que  du 
jugement  d'un  point  de  forme,  et  que  le  moyen  ne  pouvait 
ûtre  utilement  proposé  que  devant  les  juges  du  fond,  a  mé- 
connu les  principes  de  la  matière.  » 

La  Cour  de  cassation  établit  formellement  que  toutes  les 
fois  que  la  juridiction  snpérieure  est  saisie  delà  connaissance 
d'un  jugement  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond  ou  statue 
sur  une  fin  de  non-recevoir,  dans  le  cas  même  où  cette  juri- 
diction confirme  la  décision  attaquée,  et  où,  d'après  les 
règles  ordinaires,  elle  devrait  renvoyer  la  connaissance  du 
fond  de  l'aflaire  devant  les  premiers  juges,  elle  doit  cepen- 
danlad mettre  ou  suppléer  d'office  le  moyen  de  prescription. 

De  graves  considérations  nous  paraissent  justifier  les 
conséquences  qui  découlent  de  cet  arrêt-  L'exception  de 
prescription  est.  un  moyen  péremptoire  d'ordre  public  qui 
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plein!  complètement  l'action,  et  qui  rend  inutile  l'examen 
môme  du  point  litigieux  qui  a  motivé  l'appel.  Il  est  tout 
naturel  que  la  juridiction  supérieure  doive  l'accueillir,  dès 
qu'elle  a  à  statuer  sur  quelque  point  de  l'affaire,  quoique 
ses  attributions  se  bornent,  dans  le  cas  où  elle  confirme,  à 
l'appréciation  de  la  décision  qui  lui  est  soumise.  Le  renvoi 
devant  les  premiers  juges  serait  sans  effet  et  sans  portée,  et 
n'aurait  pour  résultat  que  d'entraîner  des  frais  et  des  retards 
considérables. 

Conformément  a  ces  principes ,  il  faut  décider  que  le 
juged'appel  devrait  retenir  la  cause  et  admettre  ou  suppléer 
le  moyen  de  prescription,  dans  le  cas  où  il'confirmerait  un 
jugement  de  première  instance  qui  aurait  reconnu  sa  com- 
pétence. 

8».  Toutefois,  il  n'en  serait  plus  de  même  si  la  juri- 
diction supérieure  rr  cou  naissait  l' incompétence  du  Tribunal 
dont  la  décision  lui  serait  déférée.  Le  premier  devoir  du 
juge,  avant  de  statuer,  est  de  s'assurer  de  sa  compétence; 
jusque  là,  il  est  sans  pouvoir  et  sans  juridiction. 

Ainsi,  le  juge  d'appel  qui  confirme  un  jugement  d'incom- 
pétence ou  qui  infirme  une  décision  par  laquelle  les  pre- 
miers juges  se  sont  déclarés  compétents,  doit  se  déclarer 
lui-même  incompétent  et  renvoyer  la  cause  devant  qui  de 
droit,  sans  pouvoir  apprécier  le  moyen  de  prescription  qui 
pourrait  être  opposé. 

OO.  Il  en  serait  de  même,  alors  qu'aux  termes  de 
l'art.  214  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  Cour  recon- 
naîtrait que  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
afllictive  ou  infamante.  Elle  devrait  renvoyer  l'affaire  devant 
le  fonctionnaire  compétent,  sans  s'occuper  du  moyen  de 
prescriplion.  On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  la  loi 
donne  dans  ce  cas  à  la  juridiction  supérieure  le  pouvoir  de 
décerner  contre  le  prévenu  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt. 
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s'il  y  a  lieu,  ce  qui  semble  indiquer  qu'elle  lui  attribue,  dans 
une  certaine  mesure,  l'appréciation  des  faits.  On  pourrait 
clés  lors  dire  qu'il  parait  mutile  qu'elle  se  dessaisisse  d'une 
action  qu'elle  reconnaît  éteinte  par  la  prescription;  mais  il 
faut  remarquer  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  juri- 
diction supérieure  est  réellement  incompétente  raiione 
malerim,  et  qu'elfe  ne  peut  ni  retenir  le  fond  ni  statuer  sur 
les  exceptions  proposées,  do  quoique  nature  qu'elles  soient. 
Ce  n'est  que  par  exception  et  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  société,  que  la  loi  lui  attribue  les  pouvoirs  des  magis- 
trats instructeurs,  en  l'autorisant  à  renvoyer  sous  mandai 
le  prévenu  devant  les  fonctionnaires  compétents. 


SECTION  II. 

Ile  In  preuve  île  l'existence  de  In  Prescription. 

01.  La  partie  poursuivant-.'  l.'il  prouver  que  te.  délit  n'ëtatt  pas  pres- 
crit au  moment  où  l'action  a  été.  exercée. 

SS.  11  n'est  pas  lice  ■s'-aire  que  la  (laie  précise  du  clv'-li t  soit  indiquée 
dans  l'assignation  on  l'arrêt  il'aertisalion.  U  suflil  qu'il  résulte  (tes  délia' s 
que  le  délit  n'est  pus  prescril. 

BU.  Il  faut,  toutefois,  qu'il  uYxislis  aucun  limite  a  cet  égard  dans  la 
fui  étalai  ion  i.iile  |..ir  li!  ju^'.  Exemple .  lot'Mpiïl  s'agit  i l'une  ipn-liun 
posée  au  jury. 

91.  I.*.  poqua  île  la  perpétration  du  délit  pénl  être  déterminée  à  i'aidfl 
rie  toute  espèce  île  preuves. 

95.  Il  en  ist  de  même ,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  délit  dont  la  preuve 
ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  de  pièces  pentes,  par  exemple,  pour  le 
délit  d'adultéré. 

91.  La  proscription  est  une  exception,  et  en  général, 
c'est  au  demandeur  en  exception  d'en  démontrer  l'existence. 
Toutefois,  il  ne  serait  pas  exact  de  prétendre  qu'en  celte 
matière  la  preuve  retombe  à  la  charge  du  prévenu.  La 
prescription  constitue  sans  doute  une  exception  :  mais  cette 
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exception,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  a  un  caractère  tout 
particulier.  Elle  est  d'ordre  public,  et  doit  être  suppléée 
d'office  par  fe  juge;  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  ne  peut 
prononcer  une  condamnation  qu'après  s'être  assuré  que  les 
faits  incriminés  ne  sont  pas  couverts  par  la  prescription. 
Le  ministère  public,  dans  toute  poursuite  criminelle,  n'a 
donc  pas  seulement  à  prouver  l'existence  du  fait  délictueux; 
il  faut  qu'il  établisse  que  son  action  a  été  intenlée  en 
temps  utile.  La  constatation  do  la  date  est  un  des  élé- 
ments essentiels  de  la  prévention.  La  poursuite  n'aurait 
aucune  base  légitime  si  l'époque  de  la  perpétration  du  délit 
ne  pouvait  pas  être  déterminée  d'une  manière  certaine. 

»».  La  Cour  île  Paris  a  jugé,  par  un  ai  i  cl  du  1C  août 
1832,  Journ.  du  Palais,  t.  24,  p.  1*407 1  que  quand  le 
ministère  public  ne  prouve  pas  que  le  délit,  dont  la  date 
n'a  pas  élé  précisée,  a  été  commis  depuis  moins  de  trois 
ans,  la  prescription  doit  être  déclarée  acquise  au  prévenu. 

Celle  décision  est  évidemment  fondée.  Du  reste  ,  il  im- 
porte peu  que  la  date  soit  ou  non  indiquée  dans  la  citation 
ou  dans  l'arrêt  d'accusation  ;  la  position  de  la  partie  pour- 
suivie reste  la  même.  Si  l'époque  de  la  perpétration  du 
délit  est  énoncée,  la  juridiction  saisie  doit  en  vérilier  l'exac- 
titude; si  celle  date  n'est  pas  indiquée,  elle  est  obligée, 
pour  pouvoir  prononcer  une  condamnation,  de  constaler, 
en  la  lisant,  que  la  prescription  n'est  pas  acquise.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  preuve  incombe  au  ministère  public.  Sans 
doule,  la  prescription  ne  doit  pas  être  admise  par  cela  seul 
que  dans  les  actes  de  poursuite  la  date  n'a  pas  été  suffi- 
samment déterminée;  mais  cette  preuve  doit  se  faire  au 
pius  tard  à  l'audience,  et  le  doule  doit  toujours  s'interpréter 
en  faveur  du  prévenu.  Sic,  Cousturier,  n"  10:2. 

En  résumé,  l'omission  de  la  date  ne  change  rien  aux 
positions  respectives  du  ministère  public  et  du  prévenu,  L* 
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prévenu  peut,  en  lout  état  de  causi>,  opposer  le  moyen  de  pres- 
cription, comme  aussi  la  partie  poursuivante  peut  toujours 
être  admise  a  prouverl'époquoùbqiidlelr  délit  a  été  commis. 

Ces  principes  ont  été.  consacrés  par  mi  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  12avri!I83t,  B.iH,  ainsi  conçu  :  •  At- 
tendu qu'aucune  loi  n'exige  que  les  faits  déclarés  constants 
par  un  jugement  correctionnel  soient  accompagnés  de  la 
citation  de  leur  date  ;  attendu  que  la  faculté  que  la  loi 
donne  au  prévenu  d'opposer  la  prescription  aux  faits  arti- 
culés contre  lui,  peut  s'exercer  en  toute  liberté,  quoique  la 
date  des  faits  ne  soit  pas  énoncée,  puisque,  devant  les  juges 
du  fond ,  il  peut  demander  que  celte  date  soit  articulée  par 
le  demandeur,  et  élever  l'exception  tirée  de  la  prescription, 
même  dans  le  cas  où  la  partie  adverse  ne  s'expliquerait 
pas  formellement  à  cet  égard  ;  attendu  que  l'usage  que  fait 
un  prévenu  du  moyen  île  la  prescription  n'implique  en 
aucune  manière  de  sa  part  l'aveu  de  la  réalité  des  faits  im- 
putés; d'où  il  suit  que  X...  aurait  pu  élever  ce  moyen 
devant  les  juges  du  fond,  sans  nuire  à  ses  autres  moyens 
de  défense ,  et  que  devant  les  premiers  juges ,  il  n'a  pas 
allégué  que  les  faits  fussent  prescrits.  » 

©3.  Toutefois,  il  est  bon  de  remarquer  que,  pour  qu'il 
soit  fait  application  de  la  peine  à  l'accusé  déclaré  coupable 
par  le  jury,  il  faut  qu'il  résulte  clairement  de  la  question 
résolue  affirmativement,  que  te  fait  n'est  point  prescrit.  Il 
n'appartient  pas  à  la  Cour  d'assises  de  compléter  la  réponse 
du  jury  qui  doit  contenir  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
établir  la  condamnation.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dans  une 
accusation  devol.il  importe  d'énoncer,  non  pas  par  une  for- 
mule vague,  que  le  fait  a  été  commis  depuis  moins  de  dix  ans, 
mais  qu'il  a  été  commis  à  telle  époque  ;  car,  si  les  circonstan- 
ces aggravantes  sont  écartées,  et  que  la  question  principale 
soit  seule  affirmativement  résolue,  renonciation  que  le  délit 
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qui  seul  subsisterait  alors,  a  été  commis  depuis  moins  de 
dix  ans ,  laisserait  dans  le  doute  s'il  a  été  commis  depuis 
moins  de  trois  ans ,  et  ne  donnerait  pas  une  base  légale  à 
l'application  de  la  peine.  Conf.  20  avril  1838,  B.  106;  24 
juillet  1840,  B.  214;  28  janvier  1841,  B.  26. 

©4 .  Tous  les  faits  de  nature  à  influer  dans  une  poursuite 
criminelle  sur  l'existence  de  la  prescription,  notamment 
l'époque  de  la  perpétration  du  fait  incriminé,  peuvent  tou- 
jours être  prouvés  par  témoins,  et  tous  les  autres  genres  de 
preuve  admis  par  la  loi.  A  défaut  de  témoignages  oraux 
ou  écrits,  le  juge  peut  se  fonder  sur  les  diverses  circonstances 
qui  ont  entouré  le  délit  pour  admettre  ou  écarter  le  moyen 
de  la  prescription.  •  Considérant,  porte  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  à  la  date  du  26  avril  1837,  Journ.  du  Palais, 
1837,  1. 1,  p.  319,  que  la  date  de  la  contravention  imputée 
à  Cliauriat  n'est  pas  précisée  ;  que  la  forme  des  couverts 
saisis ,  les  altérations  remarquées  dans  les  empreintes ,  par 
suile  du  frottement  et  de  l'usage,  établissent  suffisamment 
que  leur  fabrication  est  ancienne ,  et  que  la  vente  qu'en 
aurait  faite  Labady  remonte  à  plus  de  trois  années  anté- 
rieurement aux  poursuites  dirigées  contre  lui;  que,  d'ail- 
leurs, son  affirmation  sur  ce  point  n'est  détruite  par  aucune 
preuve  contraire....,  déclare  l'action  prescrite.  • 

©a.  Ces  principes  ne  paraissent  pas  pouvoir  être  con- 
testés. .Mais  en  doit-il  être  de  même  quand  il  s'agit  d'une 
infraction  dont  l'existence  ne  peut  s'établir  légalement  qu'à 
l'aide  d'un  mode  particulier  de  preuve,  de  pièces  écrites, 
par  exemple.  Dans  ce  cas,  si  le  document  qui  sert  de  base 
à  la  poursuite  ne  porte  pas  l'indication  de  sa  date,  est-iî 
permis  d'y  suppléer  par  la  preuve  testimoniale  ou  de  sim- 
ples présomptions? 

L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Lorsque  le 
législateur ,  par  des  dispositions  exceptionnelles,  a  fait 
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dépendre  d'un  mode  particulier  de  preuves  la  possibilité 
d'une  répression,  il  ne  s'est  évidemment  préoccupé  que  de  la 
preuve  même  des  faits  constitutifs  du  délit;  il  a  repoussé 
la  preuve  testimoniale,  et  a  voulu .  pour  nous  servir  des 
impressions  de  l'orateur  du  Corps  Législatif,  «  fixer  la 
nature  des  preuves  qui  peuvent  être  admises  pour  établir 
une  complicité  que  la  malignité  se  plaît  trop  souvent  à 
chercher  dans  des  indices  frivoles,  des  conjectures  hasar- 
dées ou  des  rapprochements  fortuits.  » 

La  constatation  par  les  moyens  ordinaires  de  l'époque  où 
le  délit  a  été  commis  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvé- 
nients, et  tout  semble  indiquer  que  la  preuve  peut  en  être 
faite  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

Ces  principes  peuvent  trouver  leur  application  en  matière 
d'adultère.  Ce  délit,  vis-à-vis  du  complice,  ne  peut  être- 
prouvé,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  que  par  des  lettres  ou 
autres  pièces  écrites  par  lui.  Si  ces  pièces  ne  [«riaient  pas 
de  dale,  le  prévenu  ne  serait  pas  fonde  à  prétendre  qu'on 
ne  pourrait  chercher,  en  dehors  de  la  pièce  produile, 
l'époque  où  le  délit  aurait  été  commis.  Le  Tribunal  saisi 
aurait  certainement  le  droit  de  la  constater  d'après  toutes 
les  circonstances  cl  témoignages  résultant  de  l'instruction, 
et  de  déclarer  que  la  prescription  n'est  pas  acquise.  De 
même,  si  récrit  portait  une  fausse  date,  elle  ne  devrait  pas 
nécessairement  être  acceptée;  la  partie  poursuivante  serait 
toujours  recevahle  à  en  démontrer  la  fausseté. 


SECTION  in. 

Ile  In  iiinnlèrc  dont  se  règle  In  prescription 
lors  dn  pa«aflgc  d'uuc  lcgUlullou  à  l'autre 

9G .  D  u  c  o  n  co  u  rs  d  i»  pi  as  i  *u  rs  1  ê  gl  s  latl  o  n  s  en  ce  qui  tout  h  e  1  a  prescription , 


Digitizod  t>y  Google 


961  HAHACTÉBES  GÉNÉIIAUX  DE  IA  PHLSCHIPT.  63 

97.  Dana  le  coitcours  de  deux  luis  pénales,  la  plus  douce  doit  Sire 
appliquée.  Motifs  de  celle  règle. 

38.  Ce  principe  si  été  consacré  par  diverses  disp.isitijn;  législatives. 
Décret  du  23  juillet  1810. 

BB.  I.a  loi  nouvelle  qui  règle  la  prescription  iluil  s'appliquer,  bI  elle 
est  plus  favoraldc,  aux  r.iils  c  thhiI*  sous  l'empire  de  la  loi  abrogée. 

!Û0,  Des  dh  ers  systèmes  admis  successivement  par  la  jurisprudence. 

101.  La  prescription  édictée  par  la  loi  abrogée  doit  cire  appliquée 
d'après  les  règles  déterminées  par  celle  loi.  Exemple. 

10i.  Le  même,  (ait  peut  .'i  la  fois  èlre  régi,  quant  a  la  prescription  de 
l'aclion,  par  la  loi  nouvelle,  et,  quant  4  la  prescription  de  la  peine, 
par  la  lui  ancienne,  et  i.ice  versa. 

ion.  Quid  quand  il  s'agit  de  la  prosn-iplion  applii-aldi!  a  la  peine? 
Opinion  de  M.  Vacille. 

lui.  liisliurliun  l'iilrn  le- peines  prononcées  p:ir  d>'>  arrêts  par  rontu-  ' 
mace  el  celles  provenant  des  ji^einenls  ou  arrêts  c  on  I  radie  toi  res. 

105.  S'il  s'agit  d'une  condamnation  Contradictoire,  lu  prescription 
applicable  est  relie  qui  n-yil  la  peine  prononree.  bien  qu'une  loi  pos- 
térieure ait  modillé  la  qualillcallon  du  fait  qui  a  servi  do  base  à  la 
poursuite. 

100.  Doit-il  en  èlre  de  même  quand  il  s'agit  de  la  prescription  d'une 
peine  prononcée  par  contumace,  pour  mi  [ail  qui  a  cliangé  de  nature 
a.  l'époque  du  jugement  définitif? 

107.  Suite.  Kx.iuien  criliqiiedc  l;i  jurisprmlenre  de  la  Tour  de  cassation. 

108.  Oiird  si  la  loi  nouvelle  lient   difii'r  d'une  manière  générale  la 

prescription  qui  ré«il  les  peines  de  la  nalure  de  celle  qui  a  été  prononcée? 

103.  En  cas  de  concours  de  iruis  lois  pénales,  il  faut  toujours  appli- 
quer la  prcscriplioti  édictée  par  la  loi  la  plus  favorable. 

110.  Ce  principe  est  applicable,  même  lorsque  la  loi  intermédiaire 
n'est  pas  celle  qui  ôlait  en  vigueur ,  soit  fi  l'époque  de  la  perpétration 
du  délit,  suil  à  l'époque  du  jugement. 

»«.  La  proscription  applicable  à  l'action  publique  et  à 
la  peine  est  naturellement  celle  déterminée  par  les  lois 
en  vigueur,  soit  à  l'époque  rte  la  perpétration  du  délit, 
soit  à  l'époque  où  la  peine  a  été  prononcée.  Mais  il  peut 
arriver  que  les  poursuites  ne  soient  commencées  que  sous 
l'empire  d'une  législation  nouvelle  qui  moililie  celle  qui 
l'a  précédée,  soit  eu  rapprochant  ou  en  reculant  ie  terme 
de  cette  prescription,  soit  en  changeant  ses  conditions;  il 
peut  arriver  aussi  qu'une  fois:  la  peine  infligée,  mais. 
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avant  que  la  prescription  soit  acquise,  il  intervienne  une  loi 
décrétant  une  nouvelle  prescription  relative  aux  faits  de 
même  nature  que  celui  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation. 

Il  faut  rechercher  dans  ces  divers  cas  quelle  sera  la  loi 
applicable. 

03.  Le  but  principal  de  la  législation  criminelle  est  de 
maintenir  l'ordre  et  d'assurer  la  paix  et  la  tranquillité 
publiques.  Lorsque  le  législateur  introduit  une  modifica- 
tion dans  la  loi  pénale,  c'est  qu'il  reconnaît  que  celte  nou- 
velle disposition  est  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la 
société.  Le  pouvoir  social  n'a  plus  aucun  intérêt  à  faire 
appliquer  des  peines  dont  il  a  constaté  lui-même  l'insuffi- 
sance et  l'inefficacité.  Dès  lors,  il  semble  raisonnable  de 
penser  que  toute  infraction  à  la  loi  pénale,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  elle  a  été  commise,  doit  être  punie  de 
la  peine  récemment  édictée,  et  en  vigueur  au  moment  de 
la  condamnation.  La  loi  nouvelle  réglant  les  intérêts  actuels 
de  la  société  doit  être  censée  n'avoir  jamais  eu  un  caractère 
différent. 

Il  est  donc  certain  en  principe  que  la  nouvelle  loi  pénale 
forme  le  droit  commun,  et  qu'elle  doit  réprimer  toutes  les 
infractions  qu'elle  prévoit  ;  mais  cette  règle  générale  com- 
porte une  exception  nécessitée  par  la  position  du  prévenu. 
Lorsque  la  loi  nouvelle  est  plus  sévère ,  soit  parce  que  la 
peine  est  de  plus  longue  durée,  soit  parce  que  la  qualification 
est  plus  rigoureuse,  le  sort  du  prévenu  doit  se  régler  par  les 
dispositions  de  loi  applicables  au  moment  où  il  a  commis 
l'acte  qui  lui  est  imputé.  Dans  ce  cas,  la  raison  et  l'équité 
exigent  qu'il  puisse  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  il  a  perpétré  le  délit.  Nous  ne  dirons 
pas,  comme  certains  auteurs,  que  dans  le  doute  ou  dans  le 
concours  de  deux  dispositions  législatives,  il  doit  lui  être  fait 
application  de  la  peine  la  plus  douce.  Le  véritable  motif  de 
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décider  se  puise  dans  la  position  du  prévenu,  qu'on  ne 
pourrait  sans  injustice  frapper  d'une  peine  non  édictée  au 
moment  où  il  a  commis  lo  fait  incriminé. 

En  résumé,  la  loi  nouvelle  est-elle  plus  douce,  il  doit  en 
être  fait  application  au  prévenu,  le  jwuvoir  social  n'ayant 
[>lus  aucun  intérêt  à  recourir  à  une  pénalité  qu'il  a  jugée 
lui-même  être  trop  rigoureuse.  La  loi  nouvelle  est-elle  au 
contraire  plus  sévère,  le  prévenu,  par  une  sorle  d'exception 
personnelle,  peut  s'abriter  derrière  la  loi  ancienne,  la  seule 
qui  pùt  atteindre  l'acte  délictueux  au  moment  où  il  a  été 
perpétré. 

©S.  Notre  législation  moderne  a  reconnu  d'une  manière 
plus  ou  moins  large  la  vérité  île  ces  propositions.  On  en 
trouve  les  premières  traces  dans  le  dernier  article  du 
Code  pénal  de  1791.  Cette  règle  fut  adaptée  par  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  29  prairial  an  vin,  (  V.  Duvergier,  I-  xu, 
p.  246) ,  relatif  aux  délits  prévus  par  la  loi  du  29  nivôse 
an  yi  .  non  encore  jugés ,  mais  commis  pendant  l'existence 
de  celle  loi,  alors  abrogée.  On  la  retrouve  dans  un  arrêté 
de  la  Consulte  exlraordinaire  dans  les  États  romains  du  19 
juillet  1809,  cité  par  MM.  Cnauveau  et  F.  liélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  1. 1,  p.  39. 

Enfin  le  décret  du  23  juillet  1810,  relatif  à  la  publication 
des  Codes  criminels,  formula  ces  principes  en  termes 
précis  :  «  Si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  notre 
nouveau  Code  pénal  était  moins  forte  que  celle  prononcée 
par  le  Code  actuel,  les  Cours  el  Tribunaux  appliqueront  les 
peines  du  nouveau  Code.  > 

Les  principes  qui  ont  fait  èlicter  ce  décret  reposent,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  sur  les  règles  fondamentales  de  la 
justice  el  de  la  législation  pénale.  Il  est  évident  qu'il  ne  faut 
pas  se  préoccuper  du  caractère  Iransitoire  et  tout  spécial  du 
décret  de  1810.  Ses  disposilions  doivent  recevoir  leur 
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application  tontes  tes  fois  qu'il  s'agit  de  passer  d'une  légis- 
lation à  l'autre. 

99.  Occupons-nous  maintenant  de  la  prescription  appli- 
cable aux  délits  atteints  par  une  loi  nouvelle  au  moment  des 
poursuites  ou  du  jugement,  mais  commis  sous  l'empire 
d'une  loi  abrogée.  Lesmêines  considérations  nous  conduisent 
à  des  conclusions  identiques.  Il  existe  un  rapport  nécessaire 
entre  la  peine  et  l'action  qui  tend  à  la  faire  prononcer.  La 
défense  de  prononcer  les  peines  écrites  dans  l'ancienne  loi 
comprend ,  à  plus  forte  raison ,  la  défense  d'intenter  des 
poursuites  pour  des  faits  qui ,  d'après  le  nouveau  Code ,  se 
trouvent  couverts  par  la  prescription. 

ÎOO.  Cependant  ie  principe  qui  veut  que  dans  le 
concours  de  deux  prescriptions ,  le  prévenu  puisse  exciper 
de  celle  qui  lui  est  le  plus  favorable,  n'a  pas  toujours  été 
reconnu  par  la  jurisprudence. 

La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé  par  plusieurs 
arrêts,  (V.  29  avril  1808,  B.  89;  18  août  1808,  B.  172; 
4  novembre  1813,  B.  242),  qu'il  fallait  tenir  compte  à  l'in- 
culpé ,  à  la  fois  du  temps  qui  avait  pu  courir  sous  la  loi 
ancienne  et  sous  la  loi  nouvelle ,  et  faire  une  espèce  de 
règle  de  proportion  pour  s'assurer  si  la  prescription  com- 
mencée sous  la  loi  ancienne  s'était  complétée  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle.  Ainsi ,  lorsqu'il  s'était  écoulé  sous  la  loi 
ancienne  un  cinquième,  par  exemple,  du  temps  qu'elle 
exigeait  pour  la  libération,  la  prescription  se  complétait 
avec  les  quatre  cinquièmes  du  temps  requis  par  la  loi 
nouvelle. 

Ce  système  bizarre  constituait  une  sorte  de  transaction 
entre  le  système  qui  soumettait  toujours  la  prescription  à 
la  loi  ancienne,  et  l'opinion  qui  voulait  au  contraire  que  la 
loi  nouvelle  fut  appliquée  ;  mais  une  pareille  compulation 
des  délais  de  la  prescription  éliiit  en  opposition  avec,  to 
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vrais  principes  ;  rien  n'autorisait  les  Tribunaux  à  créer  une 
sorte  de  prescription  mixte  qui  n'est  prévue  par  aucun 
texte  de  loi. 

Aussi ,  lorsqu'eut  été  promulgué  le  décret  du  23  juillet 
1810,  la  Cour  de  cassation,  déterminée  par  les  principes 
qu'il  consacre ,  modilia  sa  jurisprudence  sur  cette  grave 
question.  Elle  décida ,  par  arrêt  du  18  juin  1812 ,  V.  Rép, 
de  Merlin,  v°  Prescript.,  p.  701,  contrairement  aux  conclu- 
sions de  M.  Merlin,  procureur  général,  qui  avait  soutenu 
avec  une  grande  force  le  système  des  prescriptions  mixtes, 
que  les  prescriptions  commencées  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne  sont  réglées  par  le  nouveau  Code  pénal,  si  le 
délai  fixé  par  le  Code  est  plus  court  que  celui  déterminé 
parle  droit  ancien;  en  un  mot,  que  la  prescription  d'un 
délit  commis  sous  l'empire  des  lois  antérieures  au  Code 
pénal  et  jugé  depuis  leur  abrogation,  se  règle  par  celle  des 
deux  qui  se  trouve  le  plus  favorable  à  l'inculpé.  Celle 
jurisprudence  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts,  et  est 
généralement  adoptée  par  les  auteurs.  Conf.  5  septembre 
1812,  B.  204;  30  juillet  1812,  B.  176;  10 décembre  1812, 
B.  262  ;  7  janvier  1813,  B.  2  ;  22  avril  1813,  B.  83; 
6  mai  1813,  B.  93  ;  21  août  1817,  B.  76.  Sic,  Legraverend, 
t.  i,  p.  82;  Hangin,  n°  295;  Itauler,  n°832;  Boitard, 
leçons  sur  le  C ode  pénal  et  d'inst,  crim.,  u°30;  Le  Sellyer, 
n"  2403  et  suiv.  ;  Trébutien,  Cours  de  droit  criminel,  t.  i , 
p.  86  et  suiv.  ;  Cousturier,  nQ  130  ;  Hoorebeke,  p.  186  et 
suiv.  ;  Blanche,  Eludes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  n°  34. 

Merlin  s'est  rallié  lui-même  à  cette  doctrine  et  a  reconnu 
franchement  l'erreur  dans  laquelle  il  était  tombé. 

i  La  manière  dont  j'avais  raisonné ,  dit-il ,  'oc.  cit.,  est 
une  nouvelle  preuve  du  danger  qu'il  y  a  pour  les  magistrats 
et  les  jurisconsultes  de  prendre  aveuglément  les  arrêts  pour 
base  de  leurs  opinions.  Si  mes  yeux  n'avaient  été,  an 
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quelque  sorte,  fascinés  par  l'autorité  de  quatre  arrêta 
d'après  lesquels  j'argumentais,  j'aurais  senti  que  la  consé- 
quence tirée  par  la  Chambre  d'accusalioti  de  la  Cour 
d'Agen,  Je  l'art,  (i  du  décret  du  23  juillet  1810,  quoique 
trop  ]ieu  développée,  était  parfaitement  jusle.  En  effet,  il 
est  évident  dans  l'esprit  de  ci;  décret,  comme  il  l'était  dans 
celui  du  dernier  article  du  Code  pénal  de  1791,  qu'un 
crime  commis  suus  l'ancienne  loi  et  poursuivi  sous  la  nou- 
velle, ne  peut  être  puni  qu'autant  que  l'une  et  l'autre 
s'accordent  à  le  déclarer  passible  d'une  peine  quelconque  ; 
or,  de  quelle  peine  est  passible  un  crime  qui  se  trouve 
prescrit,  soit  d'après  l'une,  soit  d'après  l'autre  de  ces  deux 
lois?  D'aucune;  donc,  c'est  d'après  celle  de  ces  deux  lois 
qui  est  le  plus  favorable  a  l'accusé,  que  l'on  doit  juger  si 
son  crime  est  prescrit  ou  non.  » 

tOl.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  si  la  lui  antérieure 
est  invoquée  comme  étant  la  moins  sévère,  toutes  les  règles 
relatives  à  la  prescription,  telles  que  son  point  de  départ, 
son  mode  de  constatation,  la  détermination  des  divers  actes 
qui  peuvent  l'interrompre,  doivent  être  tixées  par  les  dis- 
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non  inséré  au  Bulletin,  que  le  même  fait  peut  à  la  fois  être 
régi,  quant  à  la  prescription  Je  l'action  par  la  loi  nouvelle , 
fit  quant  à  la  peine  par  la  loi  ancienne,  et  t>rc«  rend. 
Ainsi,  si  le  Code  pénal  a  érigé  en  crime  un  fait  qui,  d'après 
les  lois  précédentes,  ne  constituait  qu'un  simple  délit,  le 
prévenu  pourra  invoquer  la  prescription  applicable  aux 
délits  d'après  le  Code  d'instruction,  bien  que,  quant  à  !a 
peine,  il  ne  puisse  lui  être  fait  application  que  do  celle 
édictée  par  la  loi  ancienne. 

Ï03.  Il  nous  reste  à  examiner  si  les  règles  que  nous 
avons  posées  sont  applicables  a  la  prescription  des  peines. 
On  comprend  que  la  position  de  l'agent  n'est  plus  la  même  ; 
ii  a  été  frappé  d'une  peine  ;  cette  peine  peut  être  irrévo- 
cable. En  admettant  qu'elle  puisse  être  couverte  par  une 
prescription  moins  longue  que  celle  qui  existait  au  moment 
de  la  condamnation,  ne  court-on  pas  le  danger  de  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  la  ebose  jugée? 

M.  Vazeille,  n"  802,  penso  que  lorsque  la  peine  a  été 
prononcée  sous  l'empire  do  l'ancienne  lui,  on  doit  appliquer 
la  prescription  établie  par  cette  loi.  «  Pour  la  prescription, 
dit  ce  jurisconsulte ,  il  n'en  est  pas  de  la  peine  infligée 
comme  de  la  peine  à  prononcer.  En  ordonnant  qu'entre 
deux  lois  différentes  la  peine  à  porter  doit  êlre  prise  dans  la 
loi  la  plus  douce,  et  en  induisant  de  cette  disposition  que 
la  mesure  de  prescription  contre  l'action  doit  être  prise 
également  dans  la  loi  la  plus  douce,  l'on  n'a  pas  décidé  que 
la  peine  portée  sous  une  loi  se  prescrirait  selon  la  mesure 
de  prescription  d'une  loi  subséquente,  si  celle  mesure  abré- 
geait le  délai,  il  existe  entre  ia  peine  portée  et  la  libération 
par  prescription  un  rapport  aussi  nécessaire  que  celui  qui 
existe  entre  la  peineâ  prononcer  et  l'action  qui  tend  à  la  faire 
prononcer.  De  même  qu'une  loi  nouvelle  peut  donner  et  la 
peine  à  infliger  et  la  prescription  de  l'action  .  de  même,  si 
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la  loi  nouvelle  ne  fait  pas  changer  la  peine  qui  a  été  infligée, 
elle  ne  doit  pas  faire  changer  la  prescription  qui  peul  pro- 
duire la  libêralion  de  cette  peine.  Or,  il  est  bien  certain 
que  les  lois  qui  surviennent  ne  touchent  pas  à  la  chose 
jugée.  Cependant,  comme  le  souverain  peut  faire  grâce,  la 
loi  pouvant  remettre  la  peine  pourrait  encore  mieux  faire 
dépendre  la  libération  d'une  nouvelle  prescription  moins 
longue;  mais  il  faudrait  pour  cela  une  disposition  tres- 
expresse,  et  il  n'en  existe  pas  dans  la  législation  actuelle.  • 
M.  Legraverend,  1. 1,  p.  83,  croit,  au  contraire,  que  l'on 
doit,  pour  la  prescription  de  la  peine,  consulter  la  législa- 
tion la  plus  favorable. 

.  104.  Pour  bien  apprécier  les  difficultés  soulevées  par 
ces  auteurs,  il  est  nécessaire,  ce  nous  semble,  d'entrer  dans 
quelques  détails,  et  de  distinguer  entre  les  arrêts  pronon- 
çant des  condamnations  contradictoires  et  les  arrêts  par 
contumace. 

105.  Dès  qu'une  condamnation  criminelle  est  devenue 
irrévocahle ,  le  condamné  ne  peut  se  libérer  qu'à  l'aide  de 
la  prescription  applicable  aux  peines  de  même  nature  que 
celle  qui  a  été  prononcée  contre  lui.  Il  importe  peu  qu'une 
qualification  nouvelle  ait  été  donnée  au  fait  délictueux  qui 
a  motivé  sa  condamnation.  Ainsi,  un  individu  encourt  une 
condamnation  à  une  peine  affiictive  pour  un  acte  qui  ne 
constitue  plus  à  l'époque  de  l'exécution  de  la  peine  qu'un 
simple  délit;  il  ne  pourra  invoquer  la  prescription  appli- 
cable aux  délits.  En  effet,  il  a  à  subir  une  peine  affliclive, 
et  non  une  peine  correctionnelle.  La  nouvelle  législation  a 
bien  pu  modifier  la  qualification  des  faits  qui  ont  motivé  sa 
condamnation  ;  mais  elle  n'a  pas  touché  à  la  prescription 
des  peines  de  la  nature  de  celle  qu'il  a  encourue.  La  nou- 
velle loi  est  sans  influence  sur  la  peine  prononcée;  elle  ne 
pourrait  rètroagir  sur  cette  condamnation  sans  porter 
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atteinte  à  la  chose  jugée.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que 
le  fait  pour  lequel  il  a  été  condamné  a  disparu  sous  celte 
condamnation  ;  il  ne  reste  plus  qu'une  peine  à  exécuter.  Le 
pouvoir  social  a  donc  à  demander  compte  à  l'agent  de 
l'exécution  d'une  peine  affliclive  dont  il  ne  peut  se  libérer 
par  la  prescription ,  que  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  régissant  ce  genre  de  peines. 

L'application  de  ces  principes  aux  condamnations  con- 
tradictoires nous  semble  hors  de  toute  controverse. 
M.  Hoorebeke ,  p.  196  et  107,  partage  celte  opinion  et  se 
rallie  sur  ce  point  au  système  de  M.  Vazeille. 

lOO.  Mais,  quand  il  s'agit  d'un  arrêt  par  contumace, 
la  solution  devient  plus  délicate  et  présente  de  sérieuses 
difficultés. 

L'arrêt  par  contumace  qui  intervient  contre  l'accusé 
fugitif  fait  cesser  la  prescription  de  l'action  publique  pour 
donner  cours  à  ia  prescription  de  la  peine.  Le  condamné 
peut  donc  prescrire  sa  peine  par  vingt  ans  à  partir  du  jour 
de  sa  condamnation.  Art.  C33.  Mais,  si  le  condamné  se  re- 
présente avant  que  la  prescription  lui  soit  acquise,  l'arrêt 
et  les  condamnations  qui  en  ont  été  la  suite,  sont  anéantis 
de  plein  droit.  Art.  476.  Quelle  sera  la  position  de  celui 
qui ,  après  avoir  élé  condamné  pour  un  crime  à  une  peine 
affliclive  ou  infamante,  se  présente  pour  purger  sa  contu- 
mace, à  une  époque  où  le  fait  qui  a  motivé  sa  condamnation 
ne  constitue  plus  qu'un  délit?  Pourra-t-il  échapper  à  toute 
répression ,  s'il  s'est  écoulé  cinq  ans,  mais  moins  de  vingt 
ans,  depuis  l'arrêt  de  condamnation  î 

tOÏ.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  25  novem- 
bre 1830,  B.  233,  n'a  pas  hésité  à  répondre  affirmative- 
ment. «  Attendu ,  porte  cet  arrêt ,  que  la  prescription  des 
peines  doit  se  régler  d'après  la  loi  qui,  dans  le  concours  de 
deux  prescriptions  différentes,  pont  fa  faire  répuler  acquise 
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a»  profit  de  l'accusé  ;  et  attendu,  en  fail,  que  par  arrêt  de 
la  Cour  d'assises  du  département  de  l'Orne,  en  date  du  2.1 
février  18*1,  el conformément  à  l'art.  :188  du  Code  pénal, 
Etienne  Guuliier,  alors  eontumax ,  Au  condamné  à  la  peine 
de  sis  années  de  réclusion ,  comme  coupable  du  vol  d'une 
jument,  commis  dans  un  héritage  clos;  qu'il  ne  s'est  pré- 
senté pour  purger  celte  condamnation  que  le  8  octobre 
dernier,  el  que ,  par  le  seul  fait  de  sa  représentation ,  cet 
arrêt  s'est  trouvé  aussitôt  anéanti  de  plein  droit,  en  vertu 
de  l'art.  470  d'instr.  crimin.;  qu'il  n'a  plus,  dés  lors,  été 
passible,  par  suite  de  l'accusation  dirigée  njnlre  lui,  que 
de  simples  peines  correctionnelles,  puisque  le  dit  art.  2  de  la 
loi  du  25  juin  1821  est  (a  seule  disposition  répressive  qui  lui 
fût  applicable  ;  et  qu'en  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
infliger  actuellement  ces  peines,  parce  qu'il  a  légalement 
commencé  à  les  prescrire  dès  le  jour  de  sa  condamnation 
parcontumaœ.etquc  cinq  années  révolues  se  sont  écoulées 
depuis  lors,  l'arrêt  attaqué  n'a  fail  que  se  conformer  à  la 
susdite  loi  du  23  juin,  etc.,  etc.  »  Sic,  Mangin,  n°  £U7. 

De  nombreux  arrêts  émanés  de  la  même  Cour,  et  rendus 
sous  l'empire  des  mêmes  idées,  ont  décidé,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  V.  Infrà,  n°  422,  que  le  eontumax  con- 
damné à  une  peine  criminelle,  qui  ne  s'est  représenté 
qu'après  un  laps  de  cinq  années  depuis  l'arrêt  de  contu- 
mace, peut  invoquer  la  prescription,  lorsque  par  suite  des 
débats  le  fait  a  dégénéré  en  simple  délit. 

Malgré  l'autorité  qui  doit  naturellement  s'attacher  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  surtout  lorsqu'elle 
s'est  manifestée  par  de  nombreuses  décisions,  il  ne  nous 
est  pas  possible  de  nous  rallier  à  cette  doctrine. 

L'arrêt  que  nous  critiquons  suppose  que  le  condamné  a 
prescrit,  dés  le  jour  de  la  condamnation  par  contumace,  la 
peine  correctionnelle,  la  seule  qui  lui  fût  applicable.  Son 
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argumentation  repose  sur  des  bases  bien  fragiles.  Quelle 
est  la  peine  qu'a  p»  prescrire  fe  condamné?  Evidemment 
celle  qui  a  été.  proFioncée  contre  lui,  c'est-à-dire  une  peine 
alllictive  on  infamante.  Sans  doute,  la  condamnation  par 
contumace  n'est  pas  définitive,  en  ce  sens  que  le  jupe  jieut 
attribuer  aux  faits  incriminés,  lors  de  la  comparution  du 
condamné,  un  tout  autre  caractère  :  elle  n'est  délinilive  que 
s'il  s'est  écoulé  un  délai  suffisant  pour  la  prescription  ;  mais 
celte  prescription  ne  peut  être  que  celle  qui  a  couru  du 
jour  de  la  condamnation  par  contumace,  c'est-à-dire  celle 
qui  est  applicable  à  la  peine  prononcée.  La  Cour  de  cassa- 
tion suppose  que  le  condamné  a  pu  se  lihtv.T  de  sa  peine, 
parce  qu'au  moment  de  sa  comparution  il  ne  pouvait  plus 
encourir  qu'une  peine  correctionnelle.  La  peine  correc- 
tionnelle se  serait  donc  substituée  liclivement  à  la  peine 
criminelle  !  Ainsi,  par  une  fiction  contraire  à  la  réalité,  et 
en  donnant  un  effet  rétroactif  à  la  déciaralion  du  yyy .  on 
soumet  à  la  prescription  quinquennale  une  peine  autre  que 
celle  qui  a  été  édictée.  Cependant  le  condamné  par  contu- 
mace à  une  peine  affliclive  ou  infamante  n'est  ilélinitive- 
ment  libéré  qu'après  vingt  années  révolues.  C'est  ce  qui: 
porte  expressément  l'art.  fi!î.'i  du  Code  d'inst.  mm.  il  n'esl 
pas  possible  de  porter  atteinte  à  celte  règle  en  admettant 
la  prescription  en  quelque  sorte  anticipée  d'une  peine 
correctionnelle  qui  n'a  pas  encore  été  prononcée.  D'ailleurs, 
dès  que  la  condamnation  est  anéantie  par  la  comparution 
du  continuas,  l'action  publique  revit;  il  ne  peut  plus  être 
question  de' la  prescriptioiwdc  la  peine  qui  n'est  pas  défini- 
tivement acquise. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pu  élayer  son  système  sur 
aucun  argument  juridique,  mais  elle  a  cédé  à  des  considé- 
rations d'équité.  Il  lui  a  paru  rigoureux  qu'un  condamné 
par  contumace  qui ,  en  définitive,  n'est  plus  passible  que 
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d'une  peine  correctionnelle,  ne  put  invoquer  la  prescrip- 
tion applicable  à  celle  nature  de  peines.  On  peut  répondre 
que  la  position  du  condamné  par  contumace  est  loin  d'être 
favorable.  C'est  ce  qu'a  très-bien  fait  ressortir  M.  Couslu- 
rierqui  repousse,  remme  nous,  le  système  de  la  Cour  de 
cassation  :  »  Lorsqu'on  parcourt,  dit  ce  criininaiiste,  n°  00, 
les  divers  articles  concernant  celte  matière,  qui  tous  té- 
moignent, par  les  mesures  rigoureuses  qu'ils  prescrivenl, 
que  la  volonté  du  législateur  a  été  de  contraindre  le  con- 
tumax  par  les  moyens  les  plus  efficaces  à  se  soumettre  à 
l'action  de  la  justice,  et  de  le  priver  de  tous  les  avantages 
qu'il  pourrait  espérer  de  sa  rébellion;  lorsque,  surtout,  on 
fixe  son  atlention  sur  le  paragraphe  de  l'art.  476  du  Code 
d'instr.  et  sur  l'art.  30  du  Code  civil,  qui  disposent  que 
dans  le  cas  de  condamnation  par  conlumacc  à  une  peine 
emportant  mort  civile,  le  jugement  conservera  pour  le  passé 
tous  les  effets  que  la  mort  civile  a  produits  dans  l'intervalle 
écoule  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la 
cuinpnriitii'ii  de  I  accusé  en  justice,  même  alors  que  ce  der- 
nier serait  absous  par  le  nouveau  jugement,  on  demeure 
convaincu  que  cette  substitution  fictive  de  peines  contrarie 
les  vues  du  législateur,  et  que  dans  l'interprétation  des 
dissociions  relatives  à  la  contumace,  il  faut,  pour  se  con- 
former à  leur  esprit,  se  résoudre  a  subordonner  l'intérêt 
du  condamné  à  celui  de  la  société,  si  ces  deux  intérêts  sont 
inconciliables.  » 

En  résumé,  nous  n'hésitons  pas  à  poser  en  principe  que 
la  qualification  nouvelle  donnéé*aux  faits  qui  ont  motivé 
une  condamnation  soil  contradictoire,  soit  par  contumace, 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ne  saurait  changer 
la  prescription  applicable  aux  matières  criminelles. 

f  ©S.  Si  la  loi  nouvelle  venait  à  modifier  d'une  manière 
générale  la  prescription  qui  régit  les  peines  de  la  nature  de 
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colle  qui  a  été  prononcée,  le  condamné  pourrait  invoquor 
la  prescription  édictée  par  la  loi  nouvelle  si  elle  lui  était 
plus  favorable,  soit  que  la  condamnation  eût  été  contradic- 
toire, soit  ([d'elle  eût  élé  par  contumace.  Ainsi,  supposuiis 
qu'une  loi  nouvelle  ail  déclaréque  les  peines  afflictives  ou 
infamantes  se  prescriront  à  l'avenir  par  dix  ans,  le  condamné 
qui  n'a  pas  exécuté  sa  peine  pourra  s'aliriter  derrière  celte 
nouvelle  législation.  Comme  la  loi  nouvelle  a  modifié  dansée 
cas  les  délais  de  la  prescription  applicable  à  la  catégorie  des 
peines  à  laquelle  appartient  celle  qui  a  été  prononcée,  la 
société  n'a  plus  intérêt  à  réclamer  l'exécution  d'une  peine 
qu'elle  déclare  couverte  par  la  prescription.  Cette  solution 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  chose  jugée,  la  peine  reste  en- 
tière ;  mais,  quant  à  la  prescription,  elle  est  naturellement 
régie  par  les  dispositions  applicables  aux  peines  de  même 
nature  que  celle  qui  a  été  prononcée. 

iO».  On  peut  se  demander  quelle  est  la  prescriptioB 
applicable,  lorsque  dans  l'intervalle  entre  les  faits  commis, 
et  la  poursuite  ou  le  jugement,  a  existé  une  législation 
transitoire  qui  édiclail  une  prescription  plus  courte  que 
celle  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  loi. 
'  M.  bemolombe  établit  au  nD  63,  t.  i,  du  son  Cours  de 
Code  Napoléon,  que  si  dans  l'intervalle  entre  le  fait  com- 
mis et  le  jugement,  une  loi  intermédiaire  avait  frappé  ce 
délit  d'une  peine  plus  douce  que  "celle  édictée  par  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  loi,  on  appliquerait  alors  la  loi  inter- 
médiaire. 

Cette  opinion  est  suivie  par  la  plupart  des  auteurs.  V. 
Duranton,  t.  i,  n°  74;  Chameau  et  F.  Hélie,  1. 1,  p.  41  ; 
Cousturier,  n°  130.  Elle  a  été  consacrée  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  V.  arrêts  dus  1"  octobre 
1813,  B.  211,  et  13  février  1814.  (S.  15.1.592). 

M.  Boilard,  n°  30,  se  rallie  aussi  à  cette  opinion.  11 
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semble  toutefois  fi  cet  auteur  que  ces  décisions  ont  été 
un  peu  arbitraires;  mais  il  reconnaît  mie  In  raveur  de 
l'humanité  devait  remporter  dans  cotte  maigre. 

si  cette  solution  est  exacte,  il  faut  évidemment  appliquer 
les  mêmes  principes  en  ce  qui  louche  la  prescription,  et 
admettre  que,  dans  le  concours  de  trois  prescriptions  pou- 
vant régir  le  même  fait,  le  prévenu  peut  invoquer  celle 
qui  lui  est  le  plus  favorable. 

11©.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'acte  délictueux  es! 
soumis,  quant  à  la  prescription,  soit  à  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  la  perpétration  ihi  délit,  soil  ;'t  celle  qui  régit  le 
fait  incriminé  an  moment  des  poursuites  on  du  jugement. 
Lorsque  sous  l'empire  de  la  loi  intermédiaire,  il  s'est  écoulé 
un  temps  suffisant  pour  faire  accomplir  le  délai  de  la  pres- 
cription, il  est  clair  que  les  poursuilcs  intentées  sous  la 
nouvelle  législation  ne  pourront  faire  revivre  une  action 
éteinte.  Le  seul  ras  qui  puisse  présenter  quelque  difficulté 
est,  lorsque  les  poursuites  étant  exercées  sous  la  loi  nou- 
velle, ou  invoqua  les  dispositions  de  la  loi  intermédiaire 
pour  régler  la  prescription  qui  a  couru  sons  l'empire  de  la 
loi  nouvelle,  ou  commencé  à  courir  sous  la  loi  précédente. 
On  pourrait  soutenir  que  le  prévenu  ira  aucun  droit  à  in- 
voquer les  dispositions  d'une  loi  abrogée  qui  n'était  en 
vigueur,  ni  au  moment  de  la  perpétration  du  délit,  ni  an 
moment  du  jugement.  Cependant  il  parait  pins  rationnel 
d'admettre  que  par  cela  seul  que  la  législation  intermé- 
diaire a  régi  momentanément  les  faits  incriminés,  le  pré- 
venu a  acquis  le  droit,  quels  que  soient  les  changements 
survenus  dans  la  législation,  d'user  d'un  hénélice  que  les 
relards  volontaires  ou  forcés  de  l'instruction  n'ont  pu  lui 
enlever. 
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SECTION  IV. 

Oe  I»  juridiction  qal  doltc*nnnitre  ricadimcaltes 
rclallTCH  ii  lit  prescription.  Dca  Irnl»  f:\itn  ii 
l'CK»r<l  d'un  fnil  prescrit. 

111.  C'est  aux  Tribunaux  qui  ont  pruiioin-û  une  cùikiamoalijn  d«  .-(,;■ 
tuer  fur  les  dilllcullés  relatives  a  la  prescription  de  la  peint!. 

)lï.  Les  fiai?  faits  :i  kiim  ii  j'un  imiident  rit  celte  nalure,  ne  peuient 
iHreiuis  a  la  charge  [lueuiuIjiniL1  -i  le  nnJjciidi'iTi'ïi-i'ijilii.'iK'stat.'in-iili 

113.  Le  t  rï' venu  ou  l'accusé  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  delà  pretcrlp- 
lion  ne  sont  pa*  ac.[inttiis;  ils  sont  absous. 

111.  L'accusé  absous  nciloil  |>:i3  i?tr«  fusuliiiimij  aux  dépens. 

lia.  Examen  critique  de  la  jurisprudence. 

110.  Celte  règle  doit  cire  appliquée  d'une  manière  absolue  aux  Tilts 
couverts  par  la  prescription. 

111.  L'exécution  des  arrêts  et  jugements  criminels 
rentre  dans  les  attributions  du  ministère  public.  Mais  il  est 
généralement  admis  que  s'il  y  a  réclamation  de  la  part 
du  condamné,  c'est  aux  Tribunaux  qu'il  appartient  de 
résoudre  les  questions  qui  s'élèvent  relativement  •  l'exécu- 
tion des  peines.  La  juridiction  de  laquelle  émane  l'arrêt  est 
seule  compétente,  soit  pour  interpréter  la  décision  rendue, 
soit  pour  prononcer  sur  les  incidents  contentieux  que  son 
exécution  fail  naître.  Sic,  Chauveau  el  F.  Ilélie,  t.  t, 
p.  271  el272. 

Il  faut  tirer  comme  conséquence  de  ces  principes  que 
toutes  les  difiieultés  relatives  à  la  prescription  invoquée 
par  le  condamné,  doivent  être  déférées  au  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  qu'il  s'agit  de  mettre  à  exécution.  C'est 
du  reste  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  un  arrêt 
du  23  février  1833,  B.  74,  qui  porte  :  «  que,  si  le  ministère 
public  est  exclusivement  chargé  de  l'exécution  des  juge- 
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raenls,  les  questions  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  cette 
exécution,  soil  quant  à  la  prescription,  soit  quant  à  la 
remise,  suit  quant  à  l'expiration  rte  la  peine,  présentent  un 
caractère  contentieux  qui  devient  l'accessoire  de  l'action 
publique,  et  doivent  suivre  le  sort  de  celte  action  et  être 
portées  devant  le  juge  compétent  pour  décider  sur  le 
principal.  » 

14».  Dans  celle  dernière  hypothèse,  s'il  est  reconnu 
que  la  prescription  est  acquise,  le  condamné  doit  être 
déchargé  non-seulement  de  la  peine,  mais  encore  de  tous 
dépens.  I!  est  de  toute  évidence  que  les  frais  faits  à  l'occa- 
sion rte  l'incident  ne  peuvent  être  mis  à  sa  charge. 

113.  Mais,  que  faut-il  décider  s'il  s'agit  d'un  individu 
qui,  poursuivi  pour  un  fait  qualifié  délit,  a  été  renvoyé  des 
poursurtes  parce  que  ce  fait  était  couvert  par  la  prescrip- 
tion ?  Il  est  généralement  admis  que  le  prévenu  ou  l'accusé 
qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  ne  sont 
pas  acquittés,  mais  qu'ils  sont  absous.  . 

Dans  ce  cas,  l'accusé  ou  le  prévenu  sont-ils  passibles  des 
frais  î 

L'aceuSt  acquitté  ne  se  trouve  pas  dans  la  même  position 
que  celui  qui  est  absous.  Dans  la  première  hypothèse,  la 
non  culpabilité  de  l'agent  est  proclamée  ;  dans  la  seconde, 
il  est  convaincu  du  fait  mis  à  sa  charge,  mais  il  ne  peut 
encourir  aucune  peine,  soit  parce  qu'il  était  en  état  de 
démence  au  moment  de  l'action,  soil  parce  que  le  fait  ne 
constitue  ni  crime  ni  délil,  ou  est  éteint  par  la  prescription. 
Le  prévenu  acquitte  ne  peut  jamais  être  tenu  des  dépens. 
En  est-il  de  même  de  celui  qui  est  absous? 

114.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  l'affir- 
mative. Aux  termes  de  l'art.  368  du  Code  d'inst.  crim.,  la 
partie  seule  qui  succombe  est  condamnée  aux  frais  envers 
l'Etal-  La  condamnation  aux  frais  ne  peut  être  que  la  con- 
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séquence  de  la  condamnation  sur  le  fait  principal.  L'accusé 
absous  ne  succombe  pas-  Il  est  reconnu,  il  est  vrai,  l'auteur 
du  fait  incriminé;  mais  ce  fait  n'étant  pas  punissable,  n'a 
pu  servir  de  base  légale  à  la  poursuite.  La  poursuite  ne 
peut  avoir  pour  but  que  la  constatation  juridique  d'un  fuit 
atteint  par  la  loi  pénale.  Il  faudrait,  pour  pouvoir  faire  dé- 
couler de  i'absululion  une  condamnation  aux  dépens,  que 
le  ministère  public  eût  eu  le  droit  d'intenter  des  poursuites 
à  raison  d'un  pareil  acte.  Mais  il  est  impossible  d'admettre 
que  la  partie  poursuivante  ail  le  droit  de  déférer  aux 
Tribunaux  des  faits  mm  punissables.  Son  devoir,  au  con- 
traire, était  de  ies  laisser  impoursuivis.  II  importe  peu  que 
son  erreur  ait  été  involontaire  et  impossible  à  éviter.  L'ac- 
cusé ne  peut  être  responsable  de  frais  faits  à  l'occasion 
d'une  poursuite  qui  ne  devait  pas  être  intentée.  Sic,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  i,  p.  236. 

En  ce  qui  touche  les  frais  faits  relativement  a  un  fait 
prescrit ,  il  ne  semble  pas  que  la  question  puisse  être 
sérieusement  controversée  lorsque  la  prescription  était 
acquise  avant  toutes  poursuites.  L'action,  dans  ce  cas,  a 
été  témérairement  engagée  ;  l'accusé  doit  être  exonéré  de 
tous  dépens.  Sic,  Blanche,  n"  341. 

Mais  il  peut  arriver  que  l'effet  de  la  prescription  ne  se 
soit  produit  que  dans  le  cours  de  l'instruction ,  par  suite  de 
circonstances  que  le  ministère  public  ne  pouvait  prévoir. 
Que  doit-on  décider  dans  cette  hypothèse? 

115.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  23  avril' 
t83o,  B.  I04,ajugé  que  l'accusé  condamné  par  contumace 
à  une  peine  affliclive  ou  infamante  pour  crime,  et  qui, 
après  s'être  présenté  pour  purger  sa  contumace ,  n'avait 
été  reconnu  coupable  que  d'un  simple  délit ,  dont  la  peine 
se  trouvait  prescrite,  devait  être  condamné  aux  frais  de  la 
procédure. 
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PI119  lard,  elle  a  décidé,  dans  une  espèce  analogue,  que 
la  condamnation  aux  dépens  était  facultative  de  la  part  de 
la  Cour  d'assises.  V.  24  février  1832  (S.  32.  i.  457). 

Enlin,  elle  est  revenue  à  sa  première  opinion  et  l'a  consa- 
crée par  de  nombreux  arrêts.  Conf.  21  août  1843,  iï.  265; 
!"  décembre  184G,  13.  320;  0 février  1854,  B.  31. 

1 1  «.  Nous  ne  pouvons  nous  ralliera  celle  jurisprudence. 
Il  importe  ]>eu  que  la  prescription  ne  se  trouve  accomplie 
que  dans  le  cours  de  l'instance,  soit  parce  que  l'arrêt 
contradictoire  modilie  l'arrêt  par  contumace,  soit  parce 
que  le  verdict  du  jury  a  fait  dégénérer  en  délit  un  fait 
qualifié  crime.  L'effet  des  poursuites  doit  se  déterminer 
d'après  le  résultat  final,  et  non  d'après  les  fausses  appré- 
ciations, soit  du  ministère  public,  soit  des  diverses  juridic- 
tions appelées  à  statuer  sur  te  fait  incriminé.  Si,  en  détini- 
ve,  l'accusé  n'est  reconnu  coupable  que  d'un  simple  délit 
couvert  par  la  prescription ,  il  est  censé  légalement  n'avoir 
jamais  commis  qu'un  délit,  cl  par  conséquent  ne  peul 
encourir  aucune  responsabilité  a  raison  de  la  qualification 
qui  a  pu  à  tort  être  attribuée,  dans  le  cours  de  l'instance, 
au  fait  objet  des  poursuites. 
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s  la  prescription  de  l'action  pabllqne. 


Bu  point  de  départ  de  la  prescription. 

117.  La  prescription  de  l'action  publiquecourten  général  du  jour  du  délit. 

lis.  Il  y  a  cependant  des  lois  qui  attribuent  à  la  prescription  un  antre 
Point  de  départ.  Exemples. 

119.  La  proscription  ne  peut  prendre  naissance  qu'a  partir  du  moment 
au  le  délit  est  entièrement  consommé.  Conséquences  de  ce  principe.  Renvoi. 

190.  En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  la  prescription  se 
eompte  par  jours  et  non  par  heures. 

191.  Les  prescriptions  qui  se  comptent  par  années  ne  sont  acquises  que 
lorsque  la  dernière  année  est  entièrement  révolue. 

123.  Le  jour  où  a  été  commis  le  délit  est-il  compris  dans  le  délai? 
1!3.  En  principe,  il  faut  ailmcllre  qu'il  csl  compris  dans  le  délai. 
131.  Application  de  cette  régie  aux  art.  637ct  sulv.du  Code  d'instruction. 
Iï5.  suite. 

Iî6.  Réfutation  de  l'opinion  de  H.  Cousturier. 
1*7.  Examen  de  la  jurisprudence. 

119.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  Code,  en  ce  qui 
louche  le  point  de  dépari  de  ia  prescription ,  a  répudié  le 
système  du  Code  de  1791  et  du  Code  de  l'an  IV.  Revenant 
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aux  principes  de  l'ancien  droit,  il  fait  courir  la  prescription 
du  jour  même  de  la  perpétration  du  délit.  L'action  publique 
peut  être  mise  en  mouvement  à  partir  de  ce  jour.  Il 
importe  peu  que  l'infraction  soit  restée  inconnue  de  l'auto- 
rité ;  le  droit  du  prévenu  de  se  libérer  des  conséquences  de 
l'action  qui  pourrait  être  exercée  contre  lui,  prend  immé- 
diatement naissance. 

118.  Cependant  les  règles  posées  par  les  législateurs 
de  1791  et  de  l'an  IV  peuvent  encore  recevoir  leur  application 
pour  certains  délits  prévus  par  des  lois  spéciales  non 
abrogées.  V.  Jnfrà,  nos  451  et  stiiv. 

On  peut  même  citer,  depuis  !a  promulgation  des  nouveaux 
Codes,  des  lois  spéciales  qui  donnent  à  l'action  publique, 
et  par  suite  à  la  prescription ,  un  point  de  départ  autre  que 
celui  de  la  perpétration  du  délit.  Ce  poinlde  départ  dépend, 
soit-  du  mode  de  constatation ,  soit  d'une  circonstance 
déterminée. 

Ainsi,  nous  voyons  dans  l'article  185  du  Code  forestier, 
que  le  délai  ne  court  que  du  jour  où  les  délits  ont  été 
constatés,  et  que  le  délai  est  plus  ou  moins  long  suivant 
que  le  délinquant  est  ou  non  désigné  dans  le  procès-verbal. 
Ainsi  encore,  la  prescription  contre  l'action  publique 
résultant  de  l'insoumission  ou  de  la  désertion,  ne  commence 
à  courir,  d'après  l'art.  184  du  nouveau  Code  de  justice 
militaire,  que  du  jour  où  l'insoumis  ou  le  déserteur  a  atteint 
.l'âge  de  47  ans. 

L'article  50  du  décret  du  2  février  1852  sur  les  élections 
du  Corps  Législatif,  relatif  à  la  prescription  des  crimes  ou 
délits  commis  à  l'occasion  des  opérations  électorales,  porte 
encore  ;  «  L'action  publique  et  l'action  civile  seront  pres- 
crites après  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation 
du  résultat  de  l'élection.  » 

HO.  En  l'absence  de  toute  disposition  spéciale ,  c'est 
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do.  jour  même  du  délit  que  la  prescription  prend  naissance. 
Hais  il  faut  que  le  délit  soit  entièrement  consommé.  La 
prescription  ne  peut  courir  tant  que  le  délit  se  commet, 
car  un  délit  qui  ne  s'est  pas  manifesté  par  tous  les  éléments 
qui  le  constituent,  ne  peut  donner  lieu  à  des  poursuites,  ni 
par  suite  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription.  Sic , 
Mangin,  n°  320. 

190.  En  matière  civile,  la  prescription  se  compte  par 
jours  et  non  par  heures  :  De  die  ad  diem,  non  à  momento 
ad  momentum.  «  Les  moments  ni  les  heures ,  dit  Dunod , 
part,  ii,  ch.  i,  p.  11S,  ne  sont  pas  de  considération  dans 
les  prescriptions  ;  on  a  coutume  de  ne  les  compter  que  par 
jours.  > 

H.  Bigot  de  Préameneu  disait  également  dans  son  exposé 
des  motifs  du  Titre  de  la  Prescription  ;  ■  Le  temps  de  la 
prescription  ne  peut  pas  se  compter  par  heures  ;  c'est  un 
espace  de  temps  trop  court  et  qui  ne  saurait  être  unifor- 
mément déterminé.  » 

Ces  considérations  conservent  toute  leur  force  en  matière 
criminelle,  et  il  n'est  pas  douteux,  malgré  le  silence  du 
Code  d'instruction,  que  cette  règle  ne  doive  être  suivie.  Il 
est  à  remarquer,  en  effet,  que  toutes  les  fois  que  le  légis- 
lateur a  voulu  fixer  un  délai,  une  déchéance,  non  par  jours, 
mais  par  heures,  il  a  eu  soin  de  l'indiquer  d'une  manière 
expresse.  On  en  peut  voir  de  nombreux  exemples  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle.  V.  notamment  les  art.  6(i, 
101,  132  et  135. 

f  SI.  C'était  une  question  très-controversée  dans  l'ancien 
droit  que  de  savoir  s'il  fallait,  pour  que  la  prescription  fut 
acquise,  que  la  dernière  année  du  délai  fût  complète,  ou 
s'il  suffisait  que  le  premier  jour  de  celle  dernière  année  fût 
commencé.  .  , 

Certains  auteurs  soutenaient  que,  dans  ce  dernier  cas, 
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la  prescription  était  acquise  en  vertu  de  l'axiome  :  In  favo- 
rabitihus  afinm  intetf  lu»  pro  complets  habetur.  D'autres, 
parmi  lesquels  on  comptait  Julius  Clarus,  quœst.  52,  n°  3, 
exigeaient  que  l'année  fût  entièrement  révolue.  Un  arrêt 
du  Parlement  de  Dijon,  du  25  juin  1670,  avait  décidé  dans 
ce  dernier  sens.  V.  Serpillon,  lit.  xvii,  art.  va,  p.  827 
et  828. 

Celte  difficulté  ne  peu!  plus  se  présenter  sous  la  législa- 
tion actuelle,  qui  ne  déclare  la  prescription  acquise  qu'après 
un  certain  nombre  d'années r*wln«i.  Sic.  Mangin,  n°  317. 

1**.  Le  jour  où  le-  délit  a  été  commis  est-il  compris 
dans  le  délai  de  la  prescription  ?  En  d'autres  termes,  la 
prescription  commence-l-elle  à  courir  à  dater  de  ce  jour? 

Il  est  peu  de  questions  qui  soient  plus  controversées  en 
droit  civil  que  celle  de  savoir  si  le  dies  à  qtto  est  inclus  dans 
les  délais  fixés  pour  la  prescription.  M.  Merlin,  Hip,  s* 
Prweripi.,  section  it,  p.  770  et  suiv.,  et  M.  Troplong, 
Commentaire  sur  les  hypothèques,  t.  i,  n1"  293  et  suiv., 
ont  soutenu,  avec  toute  l'autorité  de  leur  talent,  les  deux 
systèmes  contraires.  L'opinion  de  M.  Troplong,  qui  se 
prononce  énergiquement  pour  l'exclusion  du  (lies  à  quo, 
[«ut  se  résumer  en  quelques  mots.  Les  textes  du  droit 
romain  semblent  donner  gain  de  cause  à  ceux  qui  com- 
prennent le  dies  à  guo  dans  le  délai.  Mais,  dans  l'ancien 
droit,  l'usage  contraire  avait  prévalu.  C'est  ce  que  constate 
Dumoulin,  Cout .  de  Paris,  des  Fiefs,  lit.  i,  §  x,  n°  2,  en  ces 
termes  :  <  Quamois  jure  regulariter  tempus  siatim  currat 
de  momenlo  ad  momentum,  tamen  de  coasuetudine  commu- 
niier  obsenaïur  quùd  dies  à  quo  prœftqitur  terminus,  non 
computetur  in  termina.  »  M.  Troplong  en  conclut  que  le 
Code  n'a  pas  pu  vouloir  substituer  un  autre  système  à  une 
pratique  de  plusieurs  siècles,  généralement  enseignée  par 
les  auteurs  et  les  arrêts,  dans  l'école  et  au  barreau. 
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La  plupart  des  jurisconsultes  qui  ont  traité  la  question 
au  point  de  vue  de  la  prescription  criminelle ,  se  sont  trop 
préoccupés  des  régies  du  droit  civil  qui  ne  peuvent  exercer 
ici  qu'une  influence  secondaire.  C'est  par  des  considéra- 
tions tirées  de  la  nature  même  de  l'action  publique  et  de  la 
situation  du  prévenu,  qu'il  nous  semble  aisé  de  démontrer 
qu'en  matière  pénale  le  jour  à  quo  est  compris,  à  moins 
d'un  texte  expressément  contraire,  dans  le  délai  fixé  pour 
la  prescriplion, 

1»S.  Dès  qu'un  crime  est  commis  et  consommé  par  la 
manifestation  des  divers  éléments  qui  le  constituent ,  un 
droit  naît  pour  la  partie  publique  :  celui  de  constater  i'acte 
délictueux  et  d'en  provoquer  la  répression.  Mais,  en  même 
temps  s'ouvre  un  droit  concomitant  pour  le  prévenu,  celui 
de  se  libérer  des  suites  de  l'action  s'il  s'écoule  un  certain 
délai  sans  poursuites.  Ces  deux  droits  puisent  leur  existence 
dans  le  même  fait  et  prennent  naissance  au  même  instant , 
quoique  le  second  soit  subordonné  au  non  exercice  du 
premier.  Il  suit  do  cette  proposition,  qui  ne  saurait  être 
contestée,  que  la  prescription,  en  thèse  générale,  et  a  moins 
d'une  exception  formelle,  doit  prendre  cours  au  moment 
même  de  la  consommation  du  délit,  puisque,  dès  ce  moment 
même,  la  partie  poursuivante  a  pu  mettre  en  mouvement 
l'action  publique. 

Mais  nous  avons  vu  que  par  suite  d'un  usage  générale- 
ment adopté  et  consacré  en  matière  civile  par  l'article 
2260  du  Code  Napoléon,  la  prescription  ne  court  pas  de 
momento  ad  momentum,  qu'elle  se  compte  par  jours  et  non 
par  heures.  Comme  il  n'arrivera  jamais  ou  presque  jamais 
que  le  délit  soit  commis  à  la  première  heure  du  jour,  le 
jour  du  délit  ne  constituera  qu'une  fraction  de  jour  iwndant 
laquelle  la  prescription  aura  couru.  La  difficulté  consiste  à 
rechercher  si  ceUe  fraction  doit  être  calculée  comme  un 
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jour  entier,  ou  s'il  faul  l'exclure  dans  la  supputation  du 
délai  fixé  pour  la  prescription. 

La  solution  de  cette  question  parait  facile  si  l'on  s'inspire 
des  principes  posés  plus  haut.  Il  est  certain  que  la  pres- 
cription doit  courir  du  moment  de  la  perpétration  du  délit. 
Si,  par  suite  de  la  volonté  de  la  loi,  la  Traction  de  jour  doit 
compter  pour  un  jour  entier,  n'est-il  pas  de  toute  justice 
que  l'agent  puisse  exciper  de  la  faveur  que  lui  accorde 
cette  fiction  légale? 

On  fait  à  ce  système  une  double  objection.  L'on  prétend 
qu'en  n'excluant  pas  le  die*  à  quo,  la  prescription  com- 
mencerait avant  l'acte  qui  en  fait  l'objet,  ce  qui  serait  faire 
naître  l'effet  avant  la  cause;  on  ajoute  que  le  délai  de  la 
prescription  serait  presque  toujours  diminué,  car  te  légis- 
lateur a  voulu  indiquer  par  le  mot  jour  un  intervalle  de 
vingt-quatre  heures  cl  non  une  fraction  de  jour.  V.  une 
dissertation  de  M.  Berriat  St-Prix ,  Journ.  du  droit  crim., 
année  1843,  art.  329i  ;  Trébulien,  t.  ti,  p.  148. 

On  peut  faire  à  celte  argumentation  une  réponse  con- 
cluante. Du  moment  que  la  lui  admet  que  la  prescription  se 
compte  par  jours  et  non  par  heures,  elle  reconnaît  implici- 
tement que  la  fraction  de  jour,  en  ce  qui  touche  la  prescrip- 
tion, peut  Être  comptée  pour  un  jour  entier.  En  droit 
romain,  l'exclusion  du  dits  à  quo  devait  avoir  lieu  toutes 
les  fois  que  l'on  ne  calculait  pas  de  momento  ad  momentum  ; 
c'était  une  conséquence  en  quelque  sorte  de  cette  règle.  Elle 
devient,  en  effet,  inapplicable  et  inutile  si  le  dies  à  quo  doit 
être  retranché  du  délai.  Si  telie  avait  été  l'intention  du  légis- 
lateur, il  eût  été  bien  plus  rationnel  de  décider  que  le  dies  à 
quo  ne  doit  jamais  être  compris  dans  le  terme.  Du  reste, 
les  partisans  de  l'opinion  que  nous  combattons  sont  bien 
obligés  de  reconnaître  que  dans  certains  cas  où  le  texte  est 
précis,  même  en  matière  civile,  le  dm  à  quo  est  comprii 
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dans  le  délai;  il  faut  bien  alors  admettre  que  le  délai  court 
avant  l'acte  qui  devrait  seul  lui  donner  naissance,  et  que  le 
premier  jour  de  la  prescription  n'est  pas  un  jour  de  vingt- 
quatre  "heures,  niais  un  jour  diminué  d'une  ou  plusieurs 
heures. 

184.  Des  inconvénients  bien  plus  graves  se  rencontrent 
dans  le  système  contraire.  En  l'adoptant,  on  arrive,  en 
dehors  des  dispositions  formelles  de  la  loi,  à  excéder  les 
délais  de  la  prescription.  Ainsi,  supposons  qu'il  s'agisse 
d'un  délil  prescriptible  par  un  mois  et  commis  le  premier 
janvier,  si  le  dits  à  quo  ne  fait  pas  partie  du  délai,  la  pres- 
cription ne  sera  accomplie  que  le  premier  février  à  minuit  ; 
et  comme  le  délil  a  pu  n'être  commis  qu'au  commencement 
ou  au  milieu  de  la  journée,  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  sa 
perpétration  n'aura  pas  seulement  été  d'un  mois,  mais  d'un 
mois  augmenté  d'une  fraction  de  jour.  On  arrive  ainsi  à 
étendre  arbitrairement,  dans  une  matière  toute  de  rigueur, 
le  délai  de  la  prescription.  Cette  conclusion  parait  en  désac- 
cord avec  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
criminel  ;  dans  le  doute,  l'inculpé  a  toujours  droit  à  l'in- 
terprétation la  plus  adoucie. 

Dans  ce  système,  on  va  plus  loin  encore  ;  on  invoque 
contre  l'agent  une  liclion  qui  semble  avoir  été  créée  dans 
son  intérêt,  puisqu'elle  a  principalement  pour  objet  de  faire 
considérer  une  fraction  de  jour  comme  un  jour  pleinement 
écoulé.  On  comprend  qu'en  matière  civile  l'on  ait  pu,  en 
l'absence  de  tout  texte  précis,  relraiiclierdiidélai  le  dfesâçtio. 
La  position  de  celui  qui  evcipe  de  la  prescription  n'est  pas 
favorable.  La  prescription  civile  repose ,  en  effet ,  sur  une 
usurpation,  ou  sur  la  négligence  ou  l'abandon  présumé  de 
leurs  droits  par  le  propriétaire  ou  le  créancier.  La  pres- 
cription criminelle  est  régie  par  d'autres  règles  ;  le  législa- 
teur la  voit  avec  faveur,  et,  dans  la  pratique,  on  doit  éviter 
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toute  interprétation  qui  serait  de  nature  à  en  gêner  l'exercice 
et  à  en  rendre  les  conditions  plus  dures. 

Ces  principes  nous  amènent  à  reconnaître  que  !e  rffes  àquo 
est  toujours  compris  dans  la  supputation  des  délais,  à  moins 
que  le  législateur  ne  l'ait  exclu  d'une  manière  positive. 
S'il  n'y  a  pas  de  disposition  formelle,  ou  si  les  expressions 
présentent  quelque  ambiguïté,  le  prévenu  sera  toujours  en 
droit  de  faire  comprendre  dans  le  délai  le  jour  même  où  !e 
délit  a  été  commis. 

1*5.  Examinons  maintenant  les  termes  dont  se  sert  le 
Code  d'instruction  criminelle.  Les  art.  «37  et  610 emploient 
les  expressions  â  compter  du  jour;  ces  mots  :  à  compter  du 
jour,  ont-ils  un  sens  inclusif  ou  un  sens  exclusif?  C'est  ici 
le  cas  de  dire  avec  M.  Mangin,  qui  enseigne  une  opinion 
conforme  à  la  nôtre,  n"  319  :  «  Quand  les  art.  637  et  460 
du  Code  d'instruction  portent  que  l'action  publique  se 
prescrit  à  compter  du  jour  du  crime  ou  du  délit,  ils  ne 
disent  pas  assurément  que  ce  n'est  qu'à  compter  du  len- 
demain. » 

Ces  explications  semblent,  en  effet,  comprendre  dans 
leur  signification  grammaticale  le  jour  àquo;  il  y  a  au 
moins  un  doute  qui  doit  tourner  au  profit  de  l'inculpé. 

M.  Troplong,  toc.  cit.,  après  avoir  soutenu  avec  beaucoup 
de  force  qu'en  matière  civile  le  jour  à  quo  n'est  pas  compris 
dans  le  délai,  se  voit  amené  à  admettre  une  restriction.  Il 
reconnaît  que  pour  certaines  lois  qui  méritent  d'être  inter- 
prétées avec  faveur ,  on  pourra  donner  aux  expressions  : 
depuis  Je  jour,  à  compter  du  jour,  un  sens  inclusif.  Il  puise 
un  exemple  dans  l'ancien  article  33  du  Code  pénal,  qui  était 
ainsi  conçu  :  «  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  et  de 
la  peine  de  la  réclusion  se  comptera  du  jour  de  l'exposition.  • 
Il  pense  avec  raison  que  le  jour  de  l'exposition  doit  être 
compris  dans  la  durée  de  la  peine,  par  le  motif  plèin  d& 
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force  que  ce  serait  ajouter  par  des  fictions  à  la  rigueur  de 
la  loi.  Cette  considération  s'applique  parfaitement  à  la 
prescription  de  l'action  publique,  et  tout  semble  indiquer 
que  M.  Troplong  aurait  résolu  celte  difficulté  dans  ce  sens, 
s'il  avait  eu  à  la  traiter. 

ISO.  M.  Cousturier,  n°  100,  dans  une  argumentation 
fort  spécieuse,  s'attache  à  démontrer  que  les  expressions 
à  compter  du,  sont  prises,  dans  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, dans  un  sens  exclusif,  et,  pour  établir  cette  propo- 
sition, il  se  Tonde  sur  des  exemples  tirés  des  art.  135,  205 
et  425  de  ce  Code.  •  Si  nous  parcourons ,  dit-il ,  le  Code 
d'instruction  criminelle ,  nous  trouvons  qu.;  le  législateur 
y  a  généralement  employé  la  même  expression  dans  un 
sens  exclusif.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  dans  l'art.  135 
il  fait  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  pour  l'oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  mise  en  liberté ,  à  compter  du  jour 
de  cette  ordonnance,  il  est  bien  évident  que  ce  jour  en  est 
exclu ,  car  autrement  le  législateur  eût  fait  courir  le  délai 
du  moment  de  l'ordonnance,  et  se  serait  exprimé  comme  il 
l'a  fait  dans  l'art.  292.  Le  même  sens  exclusif  doit  être 
attribué  aux  mêmes  mots  de  l'art.  205,  qui  fixe  au  minis- 
tère public  prés  du  Tribunal  ou  de  la  Cour  d'appel ,  pour 
notifier  son  recours,  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement.  La  preuve  en  est 
dans  l'art.  203,  qui  fixe  le  délai  ordinaire  de  l'appel  à  dix 
jours  au  plus  tard  après  celui  où  le  jugement  a  rte  prononcé. 

La  même  expression  est  encore  exclusive  dans  l'art.  423, 
qui  veut  que  la  Cour  de  cassation  statue  dans  le  mois  au 
plus  tard ,  à  compter  du  jour  où  les  délais  fixés  par  les 
articles  précédents  seront  expirés ,  car  sans  cela  le  délai 
fixé  à  la  Cour  pour  statuer  empiéterait  sur  ces  derniers;  ce 
qu'on  ne  saurait  admettre.  > 
Ces  exemples  n'ont  Hen  <fe  concluant.  Remarquons, 
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d'abord,  qu'ils  ont  trait  à  des  déchéances  et  non  à  la  pres- 
cription de  l'action;  ils  peuvent  tout  au  plus  servir,  par 
voie  d'analogie ,  à  déterminer  la  valeur  grammaticale  des 
mois  à  compter  du;  mais,  même  à  ce  point  de  vue,  ils  sont 
loin  d'avoir  la  portée  que  leur  donne  cet  auteur. 

Dans  le  cas  auquel  s'applique  l'art.  133,  la  loi  parle 
d'heures  et  non  de  jours.  Il  faut  donc  que  les  vingt-quatre 
heures  soient  entières.  Comme  la  loi  D'indiqué  pas  qu'elles 
courent  à  partir  du  moment  où  l'ordonnance  est  rendue,  il 
est  bien  évident  que  le  délai  ne  peut  courir  qu'après  l'expi- 
ration du  jour  même  de  «Ile  ordonnance.  Il  serait  absurde 
de  prétendre  ici  que  le  dits  à  quo  est  compris  dans  le  délai, 
puisque  la  loi ,  pour  éviter  toute  ambiguité,  prend  soin  de 
déclarer  qu'il  s'agit  d'un  jour  entier  composé  de  vingt-quatre 
heures,  dont  le  point  de  départ  est  fixé  par  l'expiration  du 
jour  où  l'ordonnance  a  été  rendue. 

L'argument  puisé  dans  l'art.  203  n'a  pas  plus  de  portée. 
L'art.  203  fixe  le  délai  d'appel  d'un  jugement  correctionnel 
à  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  le  jugement  a  été 
prononcé  :  l'art.  205  accorde  au  ministère  public  prés  le 
Tribunal  d'appel  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  sa  prononciation.  Si  l'art.  203  ne  servait  à  interpréter 
l'art.  203,  on  pourrait  certainement  prétendre  que  le  jour 
de  la  prononciation  du  jugement  est  compris  dans  le  délai 
de  deux  mois  accordé  au  ministère  public;  mais  le  rappro- 
chement de  ces  deux  articles  permet  d'interpréter  le  dernier 
dans  le  sens  le  plus  large  et  d'exclure  le  dies  à  quo  du  déiai 
fixé  pour  la  prescription. 

Quant  aux  expressions  contenues  dans  l'art.  425  du 
même  Gode,  elles  portént  avec  elles  leur  commentaire. 
Il  est  bien  évident  que  le  mois  pendant  lequel  la  Cour  de 
cassation  doit  statuer  sur  le  pourvoi ,  ne  peut  comprendre 
le  dernier  jour  des  délais  précédents .  puisqu'il  faut  néces- 
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virement  que  ces  délais  soient  expirés  pour  que  le  délai 
d'un  mois  puisse  courir. 

Ainsi  donc,  si  les  mots  à  compter  du,  à  partir  du,  ne 
comprennent  pas  toujours  le  diesàquo,  c'est  qu'alors  il 
résulte,  soil  du  sens  général  des  dispositions  de  la  loi,  soit 
des  termes  mêmes  dont  elle  s'est  servie,  que  ce  jour  ne  doit 
pas  être  calculé  dans  le  délai.  11  serait  également  facile  de 
démontrer  par  des  exemples,  qu'en  général,  lorsque  le 
législateur  a  voulu  exclure  le  dits  à  quo,  il  évite  de  se  servir 
des  expressions  à  compter  du,  à  partir  du,  et  qu'il  indique 
son  intention  en  termes  formels.  Nous  en  avons  vu  un 
exemple  dans  l'art.  203  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
on  peut  aussi  citer  l'art.  373  du  même  Code. 

Du  reste,  M.Cousturier,  ioc.  cit.,  n'a  pas  une  foi  bien 
ferme  dans  son  opinion  ;  il  ne  serait  pas  éloigué  d'adopter 
le  tempérament  propose  par  M.  Tropîong  ;  une  seule  consi- 
dération le  retient.  •  S'il  nes'agissait,  ajoute-t-il,  ■ri"  delà 
seule  prescription  de  l'action  publique ,  nous  inclinerions 
pour  admettre,  par  analogie,  l'interprétation  favorable  qu'a 
donnée  M.  Troplong  des  mêmes  mots  de  l'art.  23  du  Code 
pénal,  en  nous  fondant  sur  ce  que  le  délai  pour  prescrire 
en  matière  criminelle  a  été  considéré  par  le  législateur 
comme  une  peine  aussi  rigoureuse  que  celle  qu'inflige  la 
lui  ;  mais  la  considération  du  principe  d'indivisibilité  entre 
les  deux  actions ,  sous  le  rapport  de  la  prescription ,  nous 
retient.  Les  intérêts  de  la  partie  lésée  méritent  aussi  des 
égards,  et  la  faveur  qu'on  accorderait  au  prévenu  serait 
envers  elle  une  rigueur  qui  deviendrait  surtout  sensible  dans 
les  prescriptions  de  courte  durée.  > 

Ce  motif  tout  à  fait  secondaire  ne  saurait  modifier  une 
interprétation  basée  sur  les  principes  fondamentaux  du 
droit  pénal.  D'ailleurs,  l'action  civile  n'est  que  l'accessoire 
de  l'action  publique.  Elle  doit  suivre  son  sort,  puisque 
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dans  la  plupart  des  cas,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
l'action  privée  qui  naît  d'un  délit  n'est  plus  régie  par  les 
régies  ordinaires,  et  que  les  conditions  de  son  exercice 
sont  renfermées  dans  les  délais  exceptionnels  des  articles 
637  et  suivants. 

On  peut  citer,  en  sens  contraire,  et  comme  professant 
une  opinion  conforme  à  la  nôtre,  MM.  Le  Sellyer,  n°  2278, 
F.  Hélie,  t.  m,  p.  704,  et  Sourdat,  Traiti  de  Jarespon- 
sabiliti.  n»  388. 

1*9.  Nous  rencontrons  dans  la  jurisprudence  les  mêmes 
divergences  que  dans  la  doctrine.  Cependant  il  faut  reconnaî- 
tre qu'elle  a  une  tendance  à  exclure  le  dits  à  quo  du  délai. 

M.  Mangin,  lac.  cit.,  invoque  à  l'appui  de  son  opinion 
un  arrél  do  la  Cour  de  cassation  du  28  mai  1819,  non 
inséré  au  Bulletin,  qui,  comme  on  l'a  fait  observer  avec 
raison,  ne  juge  pas  précisément  la  question.  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'un  délit  forestier,  dont  l'action  en  répara- 
lion,  aux  ternies  île  l'art.  8  du  tit.  9  de  la  loi  du  29 
septembre  1791,  devait  être  intentée  au  plus  tard_dans  les 
trois  mois  de  la  constatation  du  délit.  On  a  dû  juger,  en  se 
fondant  sur  les  termes  de  cette  loi  qui  semblent  avoir  un 
sens  inclusif,  que  le  dits  à  quo  était  compris  dans  le  délai. 
Cet  arrêt  n'est  donc  pas  décisif. 

Un  autre  arrêt  du  7  avril  18.17,  B.  101,  juge  implicite- 
ment que  le  dits  à  quo  est  inclus  dans  le  terme,  puisqu'il 
reconnaît  qu'un  délit  de  chasse  soumis  à  la  prescription 
d'un  mois,  commis  le  il  mai  1833,  était  prescrit  le  11 
juin  suivant  ;  mais  il  faut  remarquer  que  la  Cour  n'avait 
pas  à  statuer  sur  la  question  spéciale  qui  nous  occupe. 

La  Cour  de  Paris,  par  son  arrêt  du  8  février  1843 
(S  43.2.134),  a  décidé  formellement  qu'il  Ta  ut  compren- 
dre dans  le  délai  le  jour  du  délit.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour 
df  cassation  du  10  janvier  )84î>,  B.  \i.  a  casse  un  arrêt 
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de  la  Cour  d'Amiens  qui  avait  adopté  le  système  de  la  Cour 
de  Paris.  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'il  était  généralement 
reconnu  dans  l'ancien  droit  français,  que  lo  jour  à  partir 
duquel  une  action  était  ouverte,  ou  une  prescription  com- 
mencêe,ne  devait  pas  être  compté  dans  le  délai  de  l'action 
ou  de  la  prescription  ;  que  l'art.  12  de  la  loi  du  30  avril 
1790  doit  être  entendu  dans  le  sens  donné  par  la  jurispru- 
dence, alors  universellement  admise,  aux  expressions  dans 
lesquelles  il  est  conçu  ;  que  d'ailleurs  le  texte  de  cet  article 
portant  :  toute  action  pour  dtlil  de  chasse  sera  prescrite  par 
le  laps  d'un  mois  à  compter  du  jour  où  H  aura  été  commis, 
présente  littéralement  le  même  sens.  »  Sic,  Bordeaux, 
1"  avril  1657  (S.  57.2.383). 

Quelque  formel  que  soit  cet  arrêt,  ii  faut  remarquer  qu'il 
se  renferme  uniquement  dans  l'interprétation  d'une  loi 
spéciale,  encore  en  vigueur,  mais  antérieure  à  nos  Codes. 
Cette  décision  se  fonde  principalement  sur  une  jurispru- 
dence généralement  admise  dans  l'ancien  droit,  au  sujet 
de  l'exclusion  du  diei  à  quo  des  délais  du  terme.  Eile  ne 
résout  aucune  des  objections  que  l'on  peut  opposer  à  ce 
système.  Bien  que  cette  jurisprudence  établisse  un  préjugé 
•grave  contre  l'opinion  à  laquelle  nous  nous  rallions,  on 
peut  prétendre,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  dit  son  dernier  mot  sur  cette 
difficulté,  et  que  la  solution  pourrait  être  tout  autre  s'il 
s'agissait  de  la  prescription  prévue  par  les  art.  «37  et  640. 

Quelques  Cours  impériales  semblent  vouloir,  du  reste, 
résister  à  cette  jurisprudence.  Deux  arrêts  récents,  l'un 
de  la  Cour  de  Paris  du  24  janvier  1857  (S.  57.2.381), 
l'autre  de  la  Cour  de  Grenoble  du  24  janvier  1859 
(S-  59.2.137) ,  ont  jugé  que  le  jour  à  quo  est  compris  dans 
le  délai  de  trois  mois  fixé  pour  la  prescription  des  délits 
forestiers. 
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SECTION  n. 

De  la  prescription  des  délits  ■ncceanfr». 

S 

Caraclèrtt  itt  dêlitt  succeuift. 
158.  Qu'entend-on  par  dëliti  mcctaifiJ 

lïfl.  La  preseripUon ,  en  ee  qui  touche  ces  sortes  d'Infractions ,  De 
court  qu'a  partir  du  jour  où  le  délit  a  entièrement  cessé  d'exister. 

130.  Les  divers  faits  constituant  la  délit  successif  forment  un  tout 
indivisible.  Conséquences  en  ce  qui  touche  la  prescription  du  délit 
successil  commence  en  France  et  continue  a  l'étranger,  «t  mu  vtrii. 

S  2. 

Des  délit*  tucctnift. 

131.  La  dittnlion  «Kjofcon  la  léquturation  du»»  perranift  est  un 
délit  successif.) 

tas.  Il  existe  plusieurs  délits  et  contraventions  qui  offrent  tous  les 
caractères  des  délits  successifs. 

133.  line  tant  pas  confondra  l'acte  d'exécution  du  délit  avec  sss suites. 

134.  Application  de  ces  principes  au  roi. 

135.  La  bigamie  n'est  fas  un  crime  successif. 

136.  Dans  l'ancien  droit,  le  root  olalt  considéré  comme  un  crime 

137.  Graves  raisons  de  douter  sous  la  nouvelle  législation. 
13H.  Distinction  faite  par  M.  Legraverend. 

139.  LVroiïon  d«  condamné  ou  de»  prerenw  ne  constitue  pas  un  délit 

1*0.  Application  des  mêmes  principes  au  crime  de  désertion. 

M.  Le  nouveau  Code  de  justice  militaire  ayant  déterminé  le  point 
de  départ  de  la  prescription  de  ee  crime  d'après  l  ige  du  déserteur,  la 
question  ne  peut  plus  offrir  d'intérêt  pratique. 

11S.  Le  rtulé  ne  peat  pas  être  considéré  comme  an  délit  successif. 

113.  Du  point  de  départ  de  la  prescription  en  matière  de  comptai. 

144.  L'owotJoiion  d,  mol/fl.'Uvrt,  l«  rai*»»!*"**»»  onii  sont  des 
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crimes  successif.  Quid  des  crimes  commis  par  les  membres  de  l'stsso- 
eUUon,  on  commis  dans  ces  rassemblements  ? 

145.  La  supprtssiun  de  pari  est  un  crime  successif. 

146.  Quid  de  la  supposition  de  part  ? 

141.  La  poursuite  des  crimes  qui  ont  ponr  ob>'t  la  suppression  d'état 
de  l'enfant  est  subordonnée  au  jugement  préalable  de-  la  question  d'état 
parles  Tribunaux.  Conséquences. 

m.  L'usage  d  une  pièce  faatst  constitue  un  délit  distinct  de  la  fabrt- 
itiùm.  Chacun  de  ces  crimes  est  soumis  a  une  prescription  spéciale 
Opinion  des  auteurs.  Jurisprudence. 

149.  Suite. 

190.  Le  délit  d'abus  de  blanc-tcing  constltue-t-ll  un  délit  successif  i 

151.  Suite. 

152.  Quid  lorsque  la  signature  en  blanc  n'a  pas  été  confiée  kl'autaur 
de  l'abus  de  blanc-seing. 

153.  Il  faut  ranger  dans  la  classe  des  délits  successifs  ;  1*  le  swpotm- 
iaqe;  2?  Y  infraction  au  ban  par  celui  qui  a  été  condamné  au  bannisse- 
ment; 3"  larupluredufcun  de  surveillance  ;  f  la  tenue  d'une  moiion  de 
jeux  dt  hasard  oudepre1!  iiir  gayee. 

151.  tl  y  a  des  délits  qui,  bien  qu'ils  soient  susceptibles  de  se  renou- 
veler, ne  sont  pas  des  délita  successifs.  Il  ne  faut  pas  ranger  parmi  les 

délits  successifs  :  1*  l'adultère;  î"  l 1  ditournmtnt  de  denieri  publics  par 
un  dépositaire  infidèle. 

155.  Le  refus  d'obtempérer  à  un  règlement  de  po lire  qui  prescrit,  soit  la 
démolition  ou  la  suppression  de  certains  travaux,  soit  des  réparations  a 
un  édifice,  ne  constitue  pas  un  délit  successif.  Il  en  est  autrement  de  la 
contravention  résultant  de  la  violation  d'un  arrêté  ordonnant  la  des- 
truction de  constructions  en  saillie-  empiétant  sur  la  voie  publique. 

150.  Hotifs  de  cette  distinction. 

157.  II  faut  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'autorité  adminis- 
trative ail  pris  nu  arrêté, avant  l'expiration  des  délais  de  la  prescription, 
ordonnant  la  suppression  des  travaux. 

158.  A  défaut  d'arrêté,  la  contravention  a  pu  se  prescrire,  quoique 
l'administration  conserve  toujours  la  faculté  de  faire  démolir  les 
travaux. 

159.  Quid  de  ta  contravention  résultant  du  rtfiu  d'obtempérer  à  un 
arrêté  prescrivant  la  réparation  ou  la  destruction  de  bâtiments  mena- 
çant ruine  T 

160.  L'iuurpalion  tommist  sur  un  enrmin  public  eonslilue-t-ella  Un 

délit  successif  ?  Distinctions  consacrées  par  la  jurisprudence. 
161.  La  contravention  résultant  de  Vetploitatùn  d'un  établiseemenl 
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ÎWMiMri  1 1»  «'te  de  modifications  non  aulorl»**»,  m  prescrit  à  partir 
du  dernier  acte  d-exploltaliSB- 

16Î  La  wbc  en  MftJt  de  mortfionrf-'«f  «'«ï™'  P« i(  P»"**  fw  f  ar 
rtfftaMnU.cMBUtOBiui  délit  successif.  Le  délai  de  la  prescription  ne 
court  que  du  ]oor  où  L'eyposlUon  publique  a  cessé. 

103  Mais  en  ce  qui  louche  le  fabricant,  la  prescription  doit  courir 
du  jour  oii  H  a  vendu  la  marchandise.  Examen  critique  d'uu  arrêt  de  t« 
Cour,d"  cassation. 

S  3. 

De  h  prctcription  applicable  aux  complice*  de%  délit* 
tifs. 


164  La  prescription  du  délit  à  l'égard  du  complice  d'un  délit  suc- 
cessif, ne  prend  cours  qu'à  partir  de»  actes  qui  constituent  le  fait  de 


165  Du  poinl  de  départ  de  la  prescription  à  l'Égard  du  complice  qui 
concourt  a  l'acte  délictueux  pendant  la  durée  du  délit  successif. 

166  DislincUon  entre  les  actes  de  complicité  instantanés  et  les  actes 
permanent,.  Application  de  cette  régie  an  crime  deséquestKt'on  Illégale. 

10T.  Examen  de  l'opinion  de  H.  lloorebelte. 


si- 

CaraKtirtt  des  déliti  succmifi. 

t»S.  En  général,  l'infraction  atteinte  par  la  loi  pénale 
se  manifeste  par  on  ou  plusieurs  aeles  instantanés.  Il  est 
cependant  une  classe  de  délits  qui,  par  leur  caractère 
spécial,  semblent  se  continuer  après  les  premiers  actes 
d'exécution,  se  perpétuer  en  quelque  sorte,  et  ne  peuvent 
prendre  lin  que  par  un  acte  de  l'agent  contraire  an  Tait 
constitutif  du  délit.  Nous  voulons  parler  des  infractions  que 
les  criminalistes  désignent  sous  le  nom  de  deliu  saccessi/ï. 

On  entend  par  délits  successifs  les  infractions  qui  ne  se 
consomment  pas  instantanément,  mais  qui  se  composent 
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d'une  série  de  faits  de  même  nature,  répétés  sur  le  même 
objet  par  la  même  personne,  dont  chacun  constitue  une 
infraction  à  la  loi  pénale,  rte  manière  à  ce  que  l'agent  so 
trouve  pendant  toute  leur  durée  et  à  chaque  instant,  en 
état  de  délit. 

Quelques  auteurs  modernes  adoptent  la  qualification  plus 
exacte  de  délits  contint»  ou  permanents.  En  effet,  quoiqu'il 
soit  vrai  de  dire  qu'à  quelque  moment  qu'on  considère 
l'agent,  on  peut  le  poursuivre  à  nisoû  des  faits  commis, 
néanmoins  ces  divers  actes,  considérés  dans  leur  ensemble, 
constituent  moins  une  succession  de  délits  qu'un  seul  délit 
plus  ou  moins  prolongé,  restant  en  état  de  permanence 
tant  que  dure  le  fait  délictueux.  V.  Uiss.  de  M.  Ortolan, 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  année 
1854,  t.  iv,  p.  323. 

1SD.  Le  principal  caractère  des  délits  successifs  est 
donc  de  ne  former,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'action 
criminelle,  qu'un  seul  et  même  délit.  Il  suit  de  là  que  la 
prescription  ne  peut  courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'acte 
criminel  a  complètement  cessé.  Eu  effet,  la  prescription  ne 
court  pas  pendant  que  les  crimes  se  commettent,  et  le  délit 
successif  n'est  consommé  que  lorsque  cet  état  délictueux  a 
pris  fin.  Il  est  facile  de  reconnaître  que  le  point  de  départ 
de  la  prescription  n'est  point  arbitraire  et  ne  fait  pas 
exception  aux  principes  généraux.  On  ne  peut  pas  dire  non 
plus  que  cette  théorie  tendrait  à  faire  admettre  exception- 
nellement des  délits  imprescriptibles,  comme  dans  l'ancien 
droit,  puisqu'il  dépend  toujours  de  l'agent  de  donner  cours 
à  la  prescription,  en  mettant  fin  à  l'étal  flagrant  de  délit 
dans  lequel  il  se  trouve. 

130.  L'indivisibilité  des  divers  faits  constituant  le  délit 
successif  produit  des  résultats  importants,  en  ce  qui  touche 
la  prescription  des  infractions  commencées  en  France  et 
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continuées  à  l'étranger,  ou  commencées  à  l'étranger  et 
continuées  en  France.  Un  délit  successif  commencé  en 
France  et  continué  à  l'étranger,  pourra  être  poursuivi  en 
France,  bien  que  les  actes  commis  en  France  soient  couverts 
par  la  prescription.  Il  en  serait  ainsi ,  dans  le  cas  même  ou 
le  Français  offensé  n'aurait  pas  porté  plainte  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  6  du  Code  d'instruction  criminelle. 
L'étal  permanent  du  fait  criminel  forme  un  tout  indivisible, 
et  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  point  de  départ  pour  la  pres- 
cription que  le  moment  où  le  délit  a  pris  fin.  De  mfme,  et 
à  plus  forte  raison,  un  déiit  successif  commis  à  l'étranger 
et  continué  en  France,  peut  être  atteint  par  la  loi  pénale, 
quoique  les  actes  perpétrés  à  l'étranger  paraissent  couverts 
par  la  prescription.  Y.  Rauter,  n°  128. 

On  voit  combien  i!  imporle  de  déterminer  les  caractères 
auxquels  on  peut  reconnaître  les  délits  successifs,  puisque, 
d'une  part,  la  prescription  ne  court  que  du  moment  où  le 
fait  criminel  a  cessé,  et  que,  d'un  autre  côté,  on  peut  englober 
dans  la  poursuite  des  faits  qui  remanient  à  une  époque 
antérieure  au  délai  fixé  pour  la  prescription. 

§  2. 

Des  délit»  suecestifi. 

181.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  crimes  auxquels 
les  anciens  criminalisles  attribuaient,  assez  arbitrairement 
parfois,  le  caractère  de  délit  successif. 

Il  existe  dans  notre  législation  pénale  un  certain  nombre 
d'infractions  qui  doivent  recevoir  cette  dénomination.  Ainsi, 
il  faut  évidemment  ranger  dans  la  classe  des  délits  succes- 
sifs, la  détention  illégale  ou  la  séquestration  d'une  personne. 
Tant  qne  dure  la  détention  ou  la  séquestration,  la  preserfp- 
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lion  ne  peut  courir.  La  raison  en  est  simple.  Le  délit 
consiste  précisément  dans  la  détention  illégale  ou  la  séques- 
iralion  de  la  victime  ;  l'acte  coupable  se  renouvelle  donc  à 
chaque  instant,  ou  plutôt  il  est  permanent.  Il  est  si  vrai  que 
le  délit  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'acte  constitutif  de 
l'arrestation  arbitraire ,  que  la  loi  subordonne  la  durée  et 
la  gravité  des  peines  qu'elle  inflige  à  ce  genre  de  délits,  à 
la  durée  de  la  détention  ou  de  la  séquestration  illégale. 
V.arl.  341,  342  et  343  du  Code  pénal.  Sic,  Mangin,  n°323; 
LeSellyer,  n»2228;  F.  Hélie.t.  m,  p.  703;  Cousturier, 
n"  103. 

13».  Il  y  a  un  grand  nombre  d'autres  faits  délictueux 
qui  offrent  au  plus  liaut  degré  les  caractères  des  délits 
successifs.  Nous  rangerons  dans  celte  catégorie,  sans  essayer 
d'en  donner  une  énumération  complète  :  le  fait  de  porter 
les  armes  contre  son  pays,  la  détention  d'armes  de  guerre, 
la  mise  en  vente  de  marchandises  corrompues,  le  dépôt  sur 
la  voie  publique  d'objets  qui  l'embarrassent,  etc.,  etc. 
il  est  à  remarquer  que  plusieurs  des  infractions  que  nous 
venons  d'énumérer,  constituent  des  délits  ou  même  des 
contraventions.  C'est  donc  à  tort  que  M.  Carnot,  t.  m, 
p.  629,  prétend  que  ce  qu'il  a  dit  des  crimes  successifs  ne 
peut  recevoir  aucune  application  aux  délits,  et  qu'aucune 
infraction  prévue  par  les  lois  spéciales  ne  présente  ce 
caractère. 

133.  Hais  des  difficultés  sérieuses  se  présentent  à  l'égard 
de  certains  autres  délits;  pour  les  résoudre,  il  est  nécessaire 
de  poser  quelques  règles.  D'abord,  et  avant  tout,  il  faut 
éviter  de  confondre  les  conséquences,  les  suites  de  l'action 
coupable,  avec  l'acte  d'exécution  lui-même.  Lé  préjudice 
résultant  de  l'infraction  à  la  loi  peut  avoir  des  effets  conti- 
nus ,  permanents ,  et  néanmoins  celte  continuité  du  mal 
produit  n'empêche  pas  le  délit  d'être  consommé  par  l'acte 
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principal  d'exécution.  La  première  règle,  en  cette  matière, 
est  de  rechercher,  d'après  le  texte  même  de  la  loi,  ce  que 
le  législateur  a  entendu  punir.  Cet  examen  amènera  le  plus 
souvent  la  solution  de  la  difficulté.  Si  le  législateur  est 
muet,  ou  si  les  expressions  dont  il  se  sert  sont  ambiguës, 
on  doit  rechercher  dans  les  éléments  complexes  du  délit 
ce  qui  peut  être  considéré  comme  l'acte  principal,  l'acte 
d'exécution  du  projet  criminel.  Lorsque  la  distinction 
est  bien  marquée,  ii  nu  faut  pas  hésiter  à  voir  la  consom- 
mation du  délit  dans  l'acte  instantané.  Mais  si  ie  délit 
parait  moins  résider  dans  le  premier  acte  que  dans  les 
subséquents;  si  l'acte  d'exécution  semble  se  confondre 
tellement  avec  les  divers  faits  qui  en  sont  la  suite,  que  ces 
derniers  n'en  paraissent  être  que  le  renouvellement  et  la 
continuation ,  on  se  trouve  alors  en  présence  d'un  délit 
successif. 

13-1.  Appliquons  ces  principes  au  vol.  Le  vol  est  la 
suuslracliun  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  ;  il  se  con- 
somme donc  par  l'appropriation  de  l'objet  dont  on  s'est 
emparé.  Sans  doule,  cette  possession  est  illégitime: 
sans  doule,  la  victime  du  délit  pourra  souffrir  longtemps 
peut-être  de  la  perte  de  sa  chose;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  délit  ne  se  perpétue  pas  par  cette  détention 
illiciie.  C'est  le  fait  d'enlèvement,  d'appréhension,  qu'a 
entendu  punir  la  loi  :  la  possession  n'est  que  la  conséquence 
du  délit  perpétré. 

Arrivons  maintenant  à  l'examen  des  difficultés  soulevées 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

135.  La  bigamie  n'est  pas  un  crime  successif.  Elle 
consiste  dans  le  seul  fait  de  la  célébration  d'un  second 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier,  et  non  dans  la 
cohabitation  illicite  avec  le  conjoint  qu'on  s'est  donné  par 
un  mariage  nul.  II  suffit  de  lire  l'art.  340  du  Code  pénal 
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pour  reconnaître  que  l'élément  essentiel  est  la  célébration 
faite  de  mauvaise  foi  d'un  second  mariage.  La  prescription 
court  du  jour  de  ce  second  mariage.  Une  jurisprudence 
constante  a  admis  cette  solution  consacrée  du  reste  par  l'opi- 
nion presque  unanime  des  crimînalistes.  Cim(  ">  septembre 
1812,  II.  201;  4  juillet  1810,  B.39;  Rouen,  2» avril  1815 
(S.  13.2.219);  30  décembre  1819,  B.  141;  Paris,  13  mai 
1851  (S.  51.2.330).  Sic,  Merlin,  Rtp  .  V  Pracript., 
p.  800  ;  Favard  do  Langlade ,  Rtp.,  V  Presrript.,  p.  431  ; 
Bourguignon,  t.  h,  p.  531  ;  Carnot,  t.  m,  p.  627  ;  Legra- 
verend,  t.  i ,  p.  81 ,  note2;  Vazeilie,  n"583;  Mangin, 
n°  322;  Rauter,  n°  855;  Duverger,  Manuel  des  juges  d'itu- 
truetion,  1. 1,  p.  228;  Boitard,  n°  319;  Berriat-Saint-Prix, 
p.  105;  Trébutien,  t.  a,  p.  149;  Couslurier,  n°  111  ; 
Hoorebefce,  p.  G9. 

M.  Le  Seliyer,  n°  2231,  est  seul  d'un  sentiment  contraire. 
Il  se  fonde  sur  la  définition  donnée  par  les  anciens  crimi- 
nalistes  de  la  bigamie.  Ce  crime  consistait  dans  le  fait 
permanent  d'être  marié  à  deux  personnes.  Rousseaud  de 
Lacombe,  part,  i ,  ch.  n ,  p.  34.  dit  en  effet  :  •>  Ce  crime 
est  d'avoir  en  même  temps ,  de  la  part  du  mari ,  deux  on 
plusieurs  femmes.  »  Plus  loin  il  ajoule  :  o  Ce  crime  viole  la 
foi  du  sacrement  du  mariage,  et  est  un  perpétuel  adultère.-' 
Rien  n'indique  que  dans  l'ancienne  jurisprudence  on 
considérât  la  bigamie  comme  un  crime  successif.  On  peut, 
à  la  définition  de  Rousseaud  de  Lacombe .  opposer  celle  de 
Muyart  de  Vouglans.  <  On  appelle  proprement  bigamie. 
dit  cedernier  auteur,  t.  I,  p..  202,  le  crime  de  celui  qui 
épouse  une  seconde  femme  pendant  que  la  première  est 
encore  vivante ,  ou  bien  le  crime  d'une  femme  qui  épouse 
un  second  mari  pendant  la  vie  du  premier.  »  Du  reste, 
toute  l'argumentation  de  M.  Le  Seliyer  vient  se  briser  contre 
le  texte  formel  de  l'art.  340. 
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13».  Les  anciens  criminalistes  n'hésitaient  pas  à  consi- 
dérer le  rapt  comme  un  crime  successif.  >  Ce  crime  consiste, 
dit  Jousse,  1. 1,  p.  385,  non-seulement  dans  l'enlèvement, 
mais  encore  dans  la  détention  île  la  personne  ravie.  » 

Avant  le  Code,  on  distinguait  deux  espèces  de  rapt  :  le 
rapt  de  violence,  qui  n'était,  à  proprement  parler,  que  le 
moyen  employé  pour  abuser  de  la  personne  enlevée,  et  le 
rapt  de  séduction,  raptus  in  parentes,  enlèvement  commis 
sans  violence,  soit  pour  entraîner  !a  victime  dans  la  dé- 
bauche, soit  pour  consommer  un  mariage  clandestin.  On 
comprend,  dès-lors,  que  le  délit  résidât  tout  autant  dans  la 
détention  frauduleuse  de  la  mineure,  détention  nécessaire 
pour  pouvoir  atteindre  le  but  que  se  proposait  l'agent,  que 
dans  le  fait  matériel  du  détournement.  En  est-il  de  même 
sous  l'empire  du  Code? Il  est  permis  d'en  douter  si  l'on 
pèse  scrupuleusement  les  termes  de  la  loi ,  cl  si  l'on 
recherche  les  éléments  constitutifs  du  délit  qu'elle  a  voulu 
réprimer. 

13Ï.  La  loi  punit  l'enlèvement,  le  détournement,  le 
déplacement  du  mineur.  Ce  sont  là  des  actes  bien  distincts 
du  fait  consistant  à  retenir  la  victime  éloignée  de  l'autorité 
à  laquelle  elle  est  soumise.  Remarquons,  en  effet,  que  le 
législateur  ne  met  pas  sur  la  même  ligne  le  fait  même  d'en- 
lèvement ou  de  détournement,  et  l'acte  par  lequel  on 
retiendrait  le  mineur,  comme  i!  l'a  fait  dans  l'art.  341, 
lorsqu'il  assimile  l'arrestation  illégale  d'une  personne  au 
fait  de  la  détenir  ou  de  la  séquestrer.  L'élément  essentiel 
de  ce  délit  parait  si  bien  résider  dans  le  détournement 
même,  que  l'art.  351  du  Code  pénal,  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Ortolan,  /oc.  cil.,  n°  10,  assimile  à  l'acte  d'en- 
lèvement, de  détournement,  de  déplacement,  le  fait  de  faire 
enlever,  détourner  ou  déplacer  le  mineur.  Ce  qui  démontre 
encore  l'intention  de  la  loi,  c'est  que  la  fraude  ou  la  vio- 
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lence  qui  sont  nécessaires  dans  certains  cas  pour  constituer 
le  rapt,  doivent  précéder  ou  accompagner  le  détournement 
matériel.  Le  délit  est  donc  consommé  dès  que  la  détention 
frauduleuse  ou  accompagnée  de  violence  a  eu  pour  résultat 
de  déplacer  la  victime.  Le  Code  pénal  ne  se  préoccupe  pas, 
comme  l'ancienne  législation ,  du  but  que  se  propose  le 
ravisseur.  Sans  doute,  pour  constituer  le  délit,  il  faut  une 
intention  criminelle.  Mais  il  est  inutile  de  rechercher  si 
l'auteur  de  l'enlèvement  voulait  abuser  de  sa  victime, 
attenter  à  sa  pudeur,  la  livrer  à  la  prostitution,  etc.  Si  le 
ravisseur  commet,  après  l'enlèvement  consommé,  un  attentat 
sur  la  personne  du  mineur,  c'est  là  un  crime  particulier  qui 
peut  donner  lieu  à  des  poursuites  spéciales.  L'ancienne 
législation,  au  contraire,  comprenait  dans  le  rapt  divers 
faits  qui  en  étaient  ordinairement  la  conséquence  ;  il  était 
rationnel  qu'elle  ne  fit  courir  la  prescription  que  du  jour 
où  la  personne  ravie  était  rendue  à  ses  parents. 

La  plupart  des  auteurs  modernes ,  imbus  des  principes 
de  l'ancien  droit ,  attribuent  au  crime  de  rapt  un  caractère 
continu.  Sic,  Bourguignon,  t.  n,  p.  532  ;  Mangin,  n°  324  ; 
Le  Sellyer,  n°  2227  ;  Boitard,  n°  319  ;  Cousturier,  n°  105  ; 
HoorebeKe,  p.  70.  —  Cantrà,  F.  Helie,  Lui',  p.  706; 
Ortolan,  Ijc.  cit.,  n°  10  ;  Trébutien,  t.  »,  p.  149. 

138.  M.  Legraverend,  t.  i,  p.  81,  pense  aussi  que  le 
rapt  est  un  crime  successif;  mais  il  admet  une  distinction 
qui,  si  l'on  adopte  son  opinion,  est  parfaitement  juste.  «  Il 
faut  remarquer,  dit-il,  que  le  Code  pénal  ne  punit  que  l'en- 
lèvement ou  déplacement  des  mineurs,  et  lorsqu'il  est  opéré 
par  fraude  et  violence,  ou  l'enlèvement,  même  avec  con- 
sentement de  la  persoiiuc  enlevée,  lorsqu'il  s'agit  d'une  fille 
au-dessous  de  l'âge  de  seize  ans.  Je  pense  donc  que,  dans  le 
premier  cas,  lorsque  depuis  i'enlèvement,  les  mineurs  sont 
parvenus  à  la  majorité,  et  dans  le  second,  lorsque  la  jeuns 
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fille  a  atteint  sa  seizième  année,  le  rapt  ne  conserve  plus  le 
caractère  de  crime  successif,  el  la  prescription  doit  com- 
mencer à  courir.  La  raison  en  est  que ,  si  le  fait  se  passait 
alors,  il  ne  serait  plus  criminel  ans  yeux  de  ta  loi ,  et  ne 
pourrait  pas  donner  lieu  à  des  poursuites,  et  qu'il  semble- 
rait trop  rigoureux,  et  même  contraire  a  la  justice,  de  faire 
suspendre  indéfiniment  la  prescription  par  des  circonstances 
qui  n'ont  rien  en  elles-mêmes  de  repréhensible.  » 

139.  L'érosion  des.  condamnés  ou  prévenus  est-elle  un 
délit  successif?  Quelques  auteurs  pensent  que  ce  crime  est 
imprescriptible  tant  que  le  détenu  évade  n'a  pas  été  repris. 
H.  Legraverend,  t.  i,  p.  80,  parlant  du  forçat  évadé,  en 
donne  pour  motif  que  les  coupables  restent,  pour  ainsi  dire, 
dans  un  état  permanent  de  flagrant  délit.  Sic,  Mangin, 
n°  326;  Hoorebeke,  p.  71. 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  doctrine,  repoussée  du 
reste  par  MM.  F.  Hélie,  t.  ni,  p.  708,  el  Ortolan,  toc.  cit., 
pasrim.  11  suffit  de  lire  les  diverses  dispositions  du  Code 
consacrées  aux  délits  d'évasion,  pour  rester  convaincu  que 
le  fait  conslitutif  de  l'infraction  est  l'évasion  même.  En  efîet, 
l'art.  245  du  Code  pénal,  qui  punit  les  détenus  qui  se  seront 
évadés  par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ne  les  punit  que 
pour  ce  seul  fait;  l'évasion  est  donc  l'acte  d'exécution 
dominant.  L'acte  qu'a  voulu  atteindre  le  législateur  réside 
dans  le  fait  de  quitter  la  prison,  el  non  pas  dans  celui  de  ne 
pas  la  réintégrer  quand  on  en  est  sorti.  Conf.  S  février 
183o,  B.  48.  Sic,  Trélwtien,  t.  h,  p.  149. 

M.  Legraverend,  foc.  cit.,  fait  observer  qu'il  existe  un 
motif  particulier,  en  ce  qui  touche  l'évasion  des  forçais,  pour 
ne  faire  courir  la  prescription  que  du  jour  où  l'individu 
évadé  a  été  repris  :  c'est  que  la'procédure  par  contumace 
ne  peut  avoir  lieu,  puisque  la  reconnaissance  d'identité  sup- 
pose nécessairement  l'arrestation  et  la  présence  de  l'évadé. 
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Il  y  aurait  par  suite  une  impossibilité  d'agir  qui  constituerait 
une  cause  suspensive  de  la  prescription. 

M.  Cousturier,  n°10S,  a  fort  bien  démontre  que  cette 
opinion  était  erronée.  Nulle  loi  ne  défend  de  procéder  par 
contumace  contre  un  forçat  évadé.  Les  dispositions  des  art. 
518  et  suivants  du  Code  d'inst.  crim.  ne  s'appliquent  qu'aux 
condamnés  évadés  et  repris  qui  ont  à  subir  la  peine  qui  leur 
a  été  infligée,  et  non  au  condamné  qui  commet  en  s'évadant 
une  nouvelle  infraction.  La  reconnaissance  de  son  identité 
ne  serait  nécessaire  que  tout  autant  que  le  condamné  évadé 
et  repris  contesterait  son  identité,  ou  que  celte  identité 
serait  douteuse. 

14©.  Les  mêmes  principes  semblaient  applicables  au 
crime  de  désertion,  avant  la  promulgation  duCode  de  justice 
militaire.  En  effet,  l'absence  plus  ou  moins  prolongée  du 
corps  n'était  pas  un  élément  essentiel  du  délit.  La  loi  ne  pu- 
nissait qu'un  seul  fait  :  l'abandon  du  drapeau,  le  départ  du 
corps.  V.  loi  du  30  septembre  —  19  octobre  1791,  arl. 
24  et  25;  — décret  du  23  mai  1792,  art.  1  ;  —  loi  du  12 
mai  1793 ,  til.  i ,  sect.  i ,  art.  4,  5  et  6  ;  —  loi  du  21  bru- 
maire an  Vj  tit.  ii,  art.  3  et  4  ;  —  décret  du  8  fructidor  an 
xin ,  art.  58  ;  —  décret  du  19  vendémiaire  an  xii ,  tit.  îx , 
art.  73  et  74. 

Pendant  longtemps  la  jurisprudence  des  conseils  de 
guerre  avait  considéré  ce  fait  comme  un  délit  pouvant 
donner  lieu  à  des  poursuites  incessantes  jusqu'à  la  rentrée 
volontaire  ou  à  l'arrestation  du  délinquant.  Les  conseils  de 
guerre  maritimes  avaient  adopté  une  jurisprudence  con- 
traire, et  appliquaient  à  celle  infraction  la  prescription 
décennale  qu'avait  établie  la  loi  du  19  octobre.  1700.  La 
question  s'est  présentée  en  1840  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion.  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  un  savant  réqui- 
sitoire, soutint  que  le  crime  de  désertion  était  successif; 
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mais  la  Cour ,  par  son  arrêt  du  7  février  1840,  B.  48, 
statua  de  la  manière  suivante  :  «  Attendu  que  la  prescription 
ne  peut  courir  contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir  ;  que  le 
décret  du  1  1  octobre  1811  a  défendu  de  plus  rendre  à 
l'avenir  ancun  jugement  par  contumace  pour  délit  de 
désertion;  qu'il  n'autorise  d'autres  diligences  que  l'envoi 
du  signalement  du  déserteur  au  ministère  de  ia  guerre, 
pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté,  diligences  qui  n'ont 
aucun  caractère  juridique;  qu'ainsi  l'exercice  de  l'action 
publique  ne  peut  commencer  à  l'égard  de  ce  délit  qu'au 
moment  où  le  déserteur  se  représente  ou  est  arrêté; 
attendu,  dès  lors,  que  jusqu'à  ce  moment  la  prescription 
ne  court  pas  à  son  profit.  • 

On  voit  que  la  Cour  de  cassation  a  refusé  la  qualification 
de  délits  successifs  au  fait  de  désertion,  ou  tout  au  moins  a 
évité  de  se  prononcer  sur  cette  difficulté.  Seulement,  elle 
n'hésite  pas  à  reconnaître  que  la  prescription  ne  peut  courir 
que  du  jour  où  le  déserteur  s'est  représenté.  La  procédure 
par  contumace  étant  interdite,  l'exercice  de  l'action  publi- 
que se  trouve  paralysé  par  la  volonté  de  la  loi,  V.  Infrà, 
n"  IGi  et  suiv.,  et,  par  suite,  la  prescription  ne  peut  pren- 
dre son  cours. 

M.  F.  Hélic,  t.  m,  p.  708,  critique  cet  arrêt  ;  mais  il  no 
parait  pas  en  avoir  bien  saisi  la  portée.  Ce  savant  crimi- 
naliste  pense  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  délit 
de  désertion  était  imprescriptible.  H  ajoute  :  «  Le  décret  du 
14  octobre  181 1  porte,  à  la  vérité,  qu'il  ne  sera  plus  rendu 
île  jugement  par  contumace  pour  délit  do  désertion  ;  mais 
ce  n'est  point  parce  que  le  délit  n'est  pas  encore  consommé 
que  cette  procédure  est  supprimée,  c'est  pour  ne  pas  mul- 
tiplier inutilement  les  procédures,  c'est  parce  que  l'envoi 
du  signalement  du  déserteur  aux  autorités  militaires  suffit 
aux  recherches.  Cette  disposition  est  une  exception  aux 
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règles  ordinaires  de  la  procédure;  mais  celte  exception, 
puisée  dans  la  nature  spéciale  du  délit,  n'a  pu  avoir  d'autre 
effet  que  de  bisser  la  poursuite  sous  l'empire  de  la  seule 
prescription  relative  à  l'action.  » 

Ces  observations  n'atteignent  pas  évidemment  les  motifs 
sur  lesquels  se  fonde  l'arrêt  ;  il  a  uniquement  décidé  que 
la  prescription  est  suspendue  à  l'égard  des  déserteurs, 
parce  que  toute  poursuite  de  nature  à  conserver  l'action 
est  impossible  tant  que  le  déserteur  n'a  pas  été  arrêté. 
Réduite  à  ces  termes,  la  décision  dont  il  s'agit  nous  parait 
fort  rationnelle. 

14t.  La  question,  du  reste,  ne  peut  présenter  aujour- 
d'hui aucun  intérêt,  puisque  le  nouveau  Code  de  justice 
militaire  a  fixé  le  point  de  départ  de  la  prescription  pour  le 
délit  de  désertion.  L'art.  184  porte,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  n"  H  8,  que  la  prescription  contre  l'action 
publique  résultant  de  l'insoumission  ou  de  la  déserlion,  ne 
corammence  à  courir  qu'à  compter  d'une  époque  déter- 
minée par  l'âge  du  déserteur  ou  de  l'insoumis. 

149.  Le  recèle  d'un  objet  volé,  infraction  qui  consiste  ■ 
dans  la  détention  frauduleuse  de  la  chose  soustraite,  semble, 
au  premier  abord,  présenter  tous  les  caractères  d'un  délit 
successif. 

M.  Le  Sellyer,  n"  2230,  est  de  cet  avis.  II  pense  que  le 
recelé  est  un  fait  continu  en  faveur  duquel  la  prescription 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  receleur  s'est 
dessaisi  du  produit  du  vol.  Il  en  conclut  aussi  que  le  rece- 
leur pourrait  être  poursuivi,  même  après  que  !a  prescrip- 
tion serait  accomplie  au  profit  de  l'auteur  principal.  Sic. 
F.  Hélie,  t.  m,  p.  705;  Trèbutien,  t.  n,  p.  150. 

Les  considérations  les  plus  graves  nous  paraissent  devoir 
faire  repousser  cette  doctrine.  Nous  n'hésitons  pas  à 
admettre  au  contraire,  que,  dans  aucun  cas,  l'action  contre 
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le  complice  par  recelé  no  peut  survivre  à  l'action  exercée 
contre  l'auteur  du  vol. 

Le  recelé  ne  constitue  pas  une  infraction  sui  generis; 
c'est  une  complicité  d'une  nature  spéciale,  mais  soumise 
à  toutes  les  régies  Ue  la  complicité  ordinaire.  Le  complice 
est  atteint  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal,  et 
déféré  à  la  même  juridiction.  Il  est  poursuivi  pour  avoir 
participé  à  un  acte  délictueux  commis  par  un  tiers.  Pour 
qu'il  puisse  être  poursuivi,  il  faut  que  l'existence  juridique 
de  cet  acte  soit  constatée.  Il  esl  de  principe,  en  effet,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  complicité  là  où  il  n'y  a  pas  de  fait 
criminel.  La  doctrine  el  la  jurisprudence  reconnaissent,  il 
est  vrai,  que  la  fuite,  l'absence,  le  jeune  âge,  le  décès 
même  du  'principal  coupable,  n'empêclieni  pas  de  pour- 
suivre les  complices.  V.  notamment  arrêts  du  19  août  1819 
B.  97;  h  juin  I83i>.  B.  222.  Mais,  dans  ces  divers  cas,  le 
fait  délictueux  existe  avec  ses  caractères  de  criminalité, 
bien  que  par  suite  de  quelque  circonstance  particulière, 
l'auteur  ne  puisse  être  poursuivi  ou  ne  puisse  être  compris 
dans  les  mêmes  poursuites  que  les  complices.  Lorsque,  au 
contraire,  le  fait  principal  est  couvert  par  la  prescription, 
il  n'a  pas  d'existence  légale,  el  ne  peut  plus  servir  de  base 
à  l'action  publique  qui  est  éteinte,  tant  à  l'égard  de  l'auteur 
principal  que  du  complice.  Il  importe  donc  peu  que,  consi- 
déré en  lui-même,  le  fait  de  recelé  présente  les  caractères 
d'un  délit  successif.  On  ne  peut  l'isoler  du  fait  principal 
dans  lequel  il  puise  son  existence,  et  en  dehors  duquel  il 
ne  peut  être  atteint  par  la  loi  pénale.  Sic,  Berlauld,  p.  89  ; 
Cousturier,  n°  112. 

f  43.  Le  complot  consiste  dans  la  résolution  d'agir 
concertée  et  arrêtée  enlre  plusieurs  personnes.  Ce  concert, 
cette  résolution,  constituent  un  élat  permanent  jusqu'à  ce 
que  le  projet  soit  mis  à  exécution  ou  abandonné.  Il  nous 
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semble  donc  que  le  complot  est  un  crime  successif,  et  que, 
par  suite,  la  prescription  ne  peut  courir  tant  qu'il  ne 
résulte  pas  des  circonstances  de  fait  que  le  projet  est  aban- 
donné. Sic,  Couslurier,  n°  105. 

M.  Ortolan,  (oc.  cit.,  n°  i>>,  présente  sur  celte  difficulté 
un  système  qui  nous  parait  plus  spécieux  que  solide.  -  Le 
complot,  dit-il,  consiste  dans  le  fait  actif  d'avoir  concerté 
et  arrêté  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  la  résolution 
d'agir,  art.  89,  C.  P.,  et  non  dans  le  fait  purement  passif 
de  persévérer  dans  celle  résolution  collective.  Il  est  donc 
en  lui-même  un  délit  instantané.  Mais,  si  l'on  suppose, 
comme  il  arrivera  fréquemment,  de  nouvelles  délibérations, 
un  nouveau  concert  et  de  nouvelles  résolutions  d'agir 
arrêtées,  par  exemple  présentation  de  nouveaux  membres 
avec  lesquels  la  résolution  d'agir  a  été  de  nouveau  arrêtée, 
fixation  de  l'époque  où  on  agira,  distribution  des  rôles 
dont  chacun  promet  de  se  charger,  tous  ces  actes  successifs, 
ayant  chacun  en  particulier  les  caractères  mêmes  du  com- 
plot, mais  liés  l'un  à  l'autre  par  l'unité  de  but  el  de  con- 
ception, continuent  le  même  délit.  La  question  de 
continuité  ou  de  non  continuité  est  donc  encore  une  ques- 
tion de  fait  à  apprécier  suivant  les  actes  qui  ont  eu  lieu.  » 

Il  nousesl  impossible  d'admettre  cette  distinction,  qui 
ne  trouve  sa  justification  ni  dans  les  termes,  ni  dans 
l'esprit  de  la  loi.  Le  crime  de  complot  réside  dans  l'existence 
d'une  association  qui  a  un  but  déterminé,  mais  qui  est 
punie  quoique  le  but  ne  soit  pas  atteint,  quoique  le  projet 
coupable  ne  soit  pas  mis  à  exécution.  Les  divers  actes 
donl  parle  M.  Orlolan,  ne  sont  pas  de  nouveaux  faits  néces- 
saires pour  établir  l'existence  du  complot.  Ce  sont  des 
acles  qui  serviront  à  prouver  que  le  concert  persiste,  que 
l'association  n'est  pas  rompue.  Mais  cette  association  par 
elle-même  constitue  un  état  permanent  de  flagrant  délit. 
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une  infraction  à  la  loi  pénale,  se  renouvelant  à  chaque  ins- 
tant par  le  fait  même  de  son  existence,  et  présentant  par 
suite  tons  les  caractères  d'un  délit  successif. 

144.  L'association  de  malfaiteurs,  les  rasstmblemenU 
armés,  sont  des  crimes  successifs.  La  prescription  ne  peut 
courir  tant  que  l'association  ou  le  rassemblement  existent, 
ou  que  le  coupable  n'a  pas  cessé  d'en  faire  partie.  Mais, 
faut-il  dire  avec  M.  Legravcrend,  1. 1,  p.  80.  que  les  crimes 
et  délits  commis  au  milieu  d'un  rassemblement  armé,  étant 
la  suite  et  l'effet  continu  du  rassemblement,  la  prescrip- 
tion de  ces  actes  ne  peut  dater  que  du  jour  où  le  rassem- 
blement a  cessé  d'exister? 

Celle  opinion,  partagée  par  plusieurs  criminalistes , 
MM.  Mangin,  n"  a2fï  ;  Le  Scllyer,  n°  2232;  Hooretiekc, 
p.  73,  qui  l'éteudent  aux  crimes  commis  par  une  association 
de  malfaiteurs,  nous  parait  devoir  être  repoussée.  La 
nature  d'un  délit  ne  peut  être  modifiée  par  cela  seul  qu'il 
aura  été  commis  par  des  individus  faisant  partie  d'une 
bande  ou  d'une  association  de  malfaiteurs.  Il  est  difficile  de 
concevoir  comment  cette  circonstance  serait  de  nature  ù 
imprimer  à  un  délit  instantané  le  caractère  d'un  délit  con- 
tinu. Les  auteurs  que  nous  combattons  confondent  le 
crime  résultant  du  fait  même  d'association  ou  de  rassem- 
blement, avec  les  actes  délictueux  qui  peuvent  bien  en  être 
l'effet  et  la  conséquence,  mais  qui  n'en  conservent  pas 
moins  une  existence  dislincte,  et  ne  se  confondent  nulle- 
ment avec  ces  crimes.  Il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  recon- 
naître que  les  crimes  commis  par  les  individus  faisant  partie 
d'une  bande  ou  d'une  association  de  malfaiteurs,  se  pres- 
criront, s'ils  sont  instantanés,  du  jour  même  où  ils  ont  été 
commis.  Sic,  F.  Hélie,  U  m, p.  709  ;  Trèbulien.t.  n,  p.  ISO; 
Couslurier,  n°  105. 

145.  La  suppression  de  part ,  qui  consiste  dans  ie  fait 
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de  faire  disparaître  un  enfant  pour  effacer  les  traces  de  son 
existence  et  lui  enlever  son  état  civil,  est  aussi  un  crime 
successif.  Tant  que  dure  l'enlèvement  ou  le  recelé  de  l'en- 
fant, la  prescription  ne  peul  courir. 

Le  caractère  essentiel  de  ce  crime  consiste,  en  effet, 
dans  la  destruction  des  preuves  de  l'existence  légale  de 
l'enfant,  par  suite,  dans  la  privation  des  droits  civils  qui 
lui  appartiennent.  «La  suppression  de  part,  dit  Jousse, 
t.  iv,  p.  146,  est  le  crime  de  celui  ou  de  celle  qui  oie  la 
connaissance  de  l'existence  d'un  enfant  ou  de  son  état,  soit 
pour  se  procurer  une  succession  ou  pour  quelque  autre 
motif.  »  Celle  privation,  cette  déchéance  de  ses  droits, 
constituent  donc  un  fait  permanent ,  continu,  un  crime  se 
renouvelant  sans  cesse,  ou  plutôt  ne  cessant  pas  d'exister 
tant  que  l'enfant  n'a  pas  repris  sa  place  dans  sa  véritable 
famille,  et  n'a  pas  reconquis  son  existence  légale. 

146.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  la  suppo- 
sition de  part  ou  à  la  substitution  d'un  enfant  à  un  autre, 
crimes  qui,  dans  l'ancien  droit,  rentraient  tous  les  deux 
dans  la  dénomination  de  supposition  de  pari  La  supposition 
de  part  a  pour  but,  soit  d'attribuer  à  une  femme  un  enfant 
dont  elle  n'est  pas  accouchée,  soit  de  faire  entrer  un  étran- 
ger dans  une  famille,  en  substituant  un  enfant  autre  que 
celui  dont  celle  femme  est  réellement  accouchée. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  romaine  déclarait  ce  crime 
imprescriptible,  et  le  rangeait  au  nombre  de  ceux  dont  le 
procès  devait  être  fait  même  après  la  mort  de  l'accusé. 

M  Vazeille ,  n°  586 ,  semble  refuser  à  ces  sortes  de  cri- 
mes le  caractère  de  délits  successifs.  «  On  a  de  la  peine  à 
croire,  dit-il,  que  les  crimes  désignés  dans  l'art.  343,  l'en- 
lèvement, le  recelé  ou  la  suppression  d'un  enfant,  la  subs- 
titution d'un  enfant  à  un  autre ,  la  supposition  d'un  enfant 
à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée ,  doivent  être  im- 
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prescriptibles  tant  que  leur  effet  premier  subsiste.  Il  nous 
parait  (|iic  ces  crimes  peuvent  s'assimiler  à  celui  de  faux, 
lis  ne  sont  pas  continus,  mais  ils  peuvent  se  renoureîer. 
La  prescription  pourrait  avoir  effacé  le  premier  crime;  mais, 
en  se  présentant  pour  recueillir  une  succession  dévolue  à 
l'enfant  que  l'on  a  fait  disparaître,  ou  bien  en  voulant  faire 
recueillir  une  succession  à  i'enfant  supposé  ou  substitué, 
l'on  peut  être  censé  commettre  un  nouveau  crime  qui  ne 
doit  prescrire  que  du  jour  où  l'on  aura  cherché  à  dépouiller 
le  véritable  héritier. 

Il  est  fâcheux  que  la  loi  n'ait  pas  réglé  clairement  ces 
divers  points  ;  car  on  est  réduit  à  présenter  des  vues  et 
des  raisonnements  sur  lesquels  de  très-bons  esprits  peuvent 
être  divisés.  > 

M.  Hoorebeke,  p.  71 ,  qui  ne  s'occupe  que  de  la  supposition 
de  part,  n'hésite  pas  à  lui  attribuer  les  caractères  d'un  délit 
successif.  ■  Le  père  et  la  mère  supposés ,  dit  cet  auteur, 
quand  ce  sont  eux  qui  ont  commis  le  crime,  ne  peuvent 
prétendre  au  bénéfice  de  la  prescription,  tant  qu'ils  conti- 
nuent à  faire  passer  un  étranger  pour  leur  enfant,  parce 
que  les  rapports  de  parenté  qu'ils  entretiennent  sont  autant 
d'actes  qui  se  lient  au  crime ,  qui  le  perpétuent  et  qui  en 
sont  même,  en  certains  cas,  les  éléments.  »  Sic.  Couslurier, 
n°105. 

143.  Il  est  bon.du  reste,  de  faire  une  observation  impor- 
tante qui  a  échappé  à  la  sagacité  de  ces  criminalistes.  La 
poursuite  du  crime  de  suppression  d'état  est  subordonnée 
au  jugement  préalable  de  la  question  d'état  par  les  Tribu- 
naux. Les  art.  326  et  327  du  Code  Napoléon  posant  à  cet 
égard,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  V.  Infrà,  n"  287, 
une  règle  absolue,  font  de"  la  filiation  une  question  préju- 
dicielle, toutes  les  fois  que  cette  filiation  est  contestée,  et  que 
la  poursuite  peut  exercer  une  influence  directe  sur  l'état 
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de  l'enfant.  Il  suit  de  là  que  l'action  publique  n'est  pas  née, 
et  que  la  prescription  ne  peut  courir  tant  qu'un  jugement 
passé  en  forée  de  chose  jugée  n'a  pas  réintégré  l'enfant 
dans  ses  droits  civils.  Mais,  à  partir  de  ce  jour,  si  la  décision 
des  Tribunaux  implique  l'existence  du  crime  de  suppression 
ou  de  supposition  de  part,  la  prescription  doit  commencer 
à  prendre  son  cours,  parce  que  Ujs  effets  du  crime  cessent 
et  sont  détruits  parla  reconnaissance  des  droits  de  l'enfant. 

Il  semble,  dès  lors,  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si 
ces  délits  sont  successifs,  et  c'est  ce  qui  explique  l'absence 
de  toute  décision  judiciaire  sur  ces  diverses  difficultés. 

Toutefois,  il  est  des  cas  où  les  crimes  de  suppression  et 
de  supposition  de  part,  n'ayant  pas  directement  pour  objet 
la  suppression  de  l'état  de  l'enfant,  ne  rentrent  pas  dans 
l'application  des  art.  326  et  .327  du  Code  Napoléon,  et 
restent  soumis  aux  règles  ordinaires.  Ainsi ,  il  a  été  jugé 
que  la  ijuestion  préjudicielle  ne  pouvait  être  élevée  quand  le 
crime  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d'un  enfant, 
prévu  par  l'art.  345,  avait  pour  objet ,  non  la  suppression 
do  l'état  civil  de  l'enfant,  mais  !a  suppression  de  la  personne 
même  de  cet  enfant ,  et  encore  bien  que  celte  suppression 
put  renfermer  celle  de  son  état.  Conf.  20  septembre  1823, 
B.  134;  4  août  1842,  B.  190. 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  les  principes  que  nous 
avons  posés  plus  haut  sur  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription pourraient  recevoir  leur  application. 

148.  L'usage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse  est 
un  crime  entièrement  distinct  de  la  fabrication  de  cette 
pièce;  par  conséquent,  la  prescription  du  crime  d'usage 
d'une  pièce  fausse  ne  court  pas  du  jour  où  le  crime  a  été 
commis,  mais  dit  jour  où  il  en  a  été  fait  un  usage  criminel. 
Chacun  de  ces  crimes  est  soumis  à  une  prescription  parti- 
culière prenant  son  point  de  départ  à  une  époque  différente; 
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chacune  de  ces  denx  actions  a  une  existence  indépendante, 
et  l'extinction  de  l'une  n'entraîne  pas  l'extinction  de  l'autre. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  à  la  date  du  20  juin  1817,  B.  48,  que  la  poursuite 
contre  l'auteur  du  faux  peut  se  trouver  prescrite,  et  que 
cependant  l'action  publique  peut  s'exercer  valablement 
coutre  celui  qui  fait  sciemment  usage  de  la  pièce  fabriquée. 

Il  faut  maintenant  se  demander  si  l'usage  de  la  pièce 
fausse  constitue  un  délit  successif.  MM.  Legraverend,  t.  i, 
p.  81;  Bourguignon,  I.  u,  p.  532;  Mangin,  n°  323;  Hoore- 
beke,  p.  73  et  suiv.,  semblent  lui  attribuer  ce  caractère. 
«  L'usage  du  faux ,  dit  M.  Legraverend ,  crime  distinct  de 
la  fabrication  du  faux ,  et  l'usage  frauduleux  que  l'on  peut 
faire  de  fausses  obligations  ou  décharges  résultant  de  l'abus 
du  blanc-seing,  ne  sont  aussi  susceptibles  de  se  prescrire 
qu'à  dater  du  dernier  acte  d'usage ,  parce  que  chaque  fois 
que  l'on  Tait  usage  de  la  pièce  fausse  ou  du  blanc-seing,  le 
crime  d'usage  de  faux  ou  le  délit  d'abus  de  blanc-seing  se 
reproduit.  ■ 

M.  F.  Hélie,  t.  m,  p.  707,  est  d'un  avis  contraire.  Après 
avoir  cité  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  qui , 
suivant  lui ,  auraient  jugé  la  question ,  cet  auteur  ajoute  : 
•  ïl  semble  que  cette  décision  révèle  quelque  confusion.  Il 
est  certain  qu'à  chaque  fait  d'usage  le  crime  se  reproduit, 
mais  il  ne  se  perpétue  nullement.  Chaque  fait  d'usage  est 
un  crime  ou  un  délit  distinct  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
celui  qui  a  pu  le  précéder  ou  le  suivre  ;  la  prescription ,  à 
l'égard  de  chacun  de  ces  faits ,  court  du  jour  de  sa  perpé- 
tration. » 

149.  Chaque  fait  d'usage  de  la  pièce  fausse  dans  un  but 
déterminé  est,  il  est  vrai,  un  délit  distinct  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  celui  qui  a  pu  le  précéder  ou  le  suivre.  II  est 
donc  parfaitement  exact  de  dire  que  la  simple  possession  de 
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l'acle  faux ,  même  avec  l'intention  d'en  faire  usage ,  ne 
constitue  pas  un  crime  continu ,  si  ces  divers  faits  d'usage 
sont  séparés  des  productions  nouvelles  par  un  certain 
intervalle  de  temps.  On  doit  admettre  que  les  premiers 
peuvent  être  couverts  par  la  prescription,  quoique  la  pièce 
fausse  ne  soit  pas  sortie  des  mains  de  l'agent.  La  théorie  de 
MM.  Bourguignon,  Mangin,  Legraverend  et  Hoorebeke  est 
donc  trop  absolue,  s'ils  ont  entendu  dire  que  la  continuité 
du  délit  réside  dans  la  possession  de  la  pièce  fausse,  mani- 
festée par  des  fails  d'usage  distincts  et  séparés.  Mais 
H.  F.  Ilelie  ne  va-t-il  pas  trop  loin  quand  il  refuse  à  tout 
acte  d'usage  le  caractère  de  permanence  et  de  continuité 
qui  constitue  le  délit  successif?  Il  est  facile  de  concevoir 
l'usage  d'une  pièce  fausse  se  manifestant  par  une  série 
d'actes  continus,  reliés  entre  eux  par  un  but  commun,  et 
formant  nécessairement  un  tout  indivisible.  Prenons  pour 
exemple  la  production  d'une  pièce  fausse  dans  un  procès 
civil  :  tant  que  le  procès  dure ,  que  la  pièce  reste  déposée 
au  greffe  ou  dans  le  dossier  de  la  partie,  l'usage  est  perma- 
nent. L'agent,  en  persistant  à  se  servir  de  l'écrit  entaché  de 
faux,  n'imprimc-t-il  pas  au  fait  d'usage  un  caractère 
continu  qui  ne  permet  pas  à  la  prescription  de  prendre  son 
cours?  La  Cour  de  cassation  a  donc  eu  raison  de  décider, 
par  son  arrêt  du  %h  juin  1813  (S.  17.1.346),  «  que  l'usage 
fait  sciemment  d'une  pièce  fausse  est  un  crime  successif  qui 
ne  s'arrête  que  par  un  acte  positif  de  la  part  du  coupable, 
indiquant  qu'il  ne  veut  plus  se  servir  de  la  pièce  fausse  ;  et 
qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  qu'à  compter  de  ce  jour  que  la 
prescription  peut  courir.  «Mais,  après  la  fin  du  procès,  si 
l'auteur  du  premier  fait  d'usage  en  fait  un  nouvel  usage, 
cet  acte  constitue  un  nouveau  crime  soumis  à  une  prescrip- 
tion particulière,  et  qui,  selon  les  circonstances,  pourra 
produire  an  délit  instantané  on  continu. 
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M.  F.  Hélie,  qui  critique  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation ,  donne  à  cet  arrêt  une  portée  qu'il  ne 
peut  avoir.  Cet  arrêt  décide  qu'un  fait  particulier  d'usage 
peut  constituer  un  délit  successif-,  maïs  il  n'a  pas  entendu 
en  conclure  que  le  crime  se  renouvelle  et  se  perpétue  par 
les  divers  faits  d'usage,  et  que,  par  suite,  la  prescription. ne 
court  qu'à  dater  du  dernier  fait.  V.  Ortolan.  îoc.  cit.,  n°  17. 

iôO.  Les  difficultés  que  nous  venons  d'examiner  nous 
amènent  à  rechercher  quelle  est  la  prescription  applicable 
à  Yabus  de  blanc-seing.  Ce  délit  est-il  consommé  dés 
que  le  blanc-seing  est  rempli,  et  indépendamment  de 
l'usage  qui  peut  en  être  fait  postérieurement?  La  fabrication 
et  l'usage  constituent-ils,  comme  en  matière  de  faux,  deux 
délits  distincts  et  séparés?  Dans  tous  les  cas,  l'usage  du 
blanc-seing  conslilue-l-il  un  délit  successif? 

L'art.  407  du  Code  pénal  porte  :  »  Quiconque  abusant 
d'un  blanc-seing  qui  lui  aura  été  confié,  aura  frauduleuse  ■ 
ment  écrit  au  dessus  me  obligation  ou  décharge,  etc. ,  etc.  » 
La  loi  érige  donc  en  délit  l'inscription  frauduleuse  d'une 
obligation  quelconque,  sans  se  préoccuper  de  l'usage  que 
l'agent  en  peut  Taire.  Sans  doute,  il  faut  que  l'intention 
frauduleuse  apparaisse;  elle  ne  peut  résulter  que  de  la 
volonté  de  s'en  servir,  d'eu  faire  usage;  mais  il  est  certain 
que  le  délit  est  consommé  par  la  simple  fabrication.  L'abus 
de  blane-seing  est  un  véritable  faux  puni  d'une  peine 
moindre,  parce  que  le  signataire  a  à  se  reprocher  l'impru- 
dence qu'il  a  commise,  en  consentant  à  confier  sa  signature 
à  un  dépositaire  infidèle.  Or,  en  matière  de  faux,  la  fabri- 
cation de  la  pièce  fausse  est  toujours  punie  indépendamment 
de  l'usage  qu'on  en  peut  faire,  à  cause  du  danger  permanent 
que  présente  pour  la  société  la  facilité  qu'a  le  faussaire  de 
mettre  en  circulation  la  pièce  incriminée.  Il  est  donc  tout 
naturel  de  supposer  que  le  législateur  a  voulu  appliquer  les 


Digitizod  t>/ Google 


[131]  PBESURIPTHK  de  l'action  publique.  117 
mêmes  règles  à  l'abus  de  blanc-seing.  D'ailleurs,  le  texte 
est  formel  et  ne  se  prête  pas  à  une  interprétation  contraire. 

Ces  principes  ont  cependant  été  méconnus  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans,  du  24  août  1840  (S.  40.2.423). 
•  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  le  délit  d'abus  rte  blanc- 
seing  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  fait  matériel  d'avoir 
écrit  an-dessus  de  la  signature  librement  confiée,  une  obli- 
gation pouvant  compromettre  la  fortune  du  signataire  : 
qu'il  faut  encore  qu'à  ce  fait  se  joigne  la  preuve  de  l'inten- 
tion frauduleuse  rte  celui  qui  a  écrit  la  convention  fausse  ; 
que  l'usage  rte  cette  convention,  en  révélant  l'intention  frau- 
duleuse rte  celui  qui  l'a  écrite,  en  réalisant  le  préjudice  à 
l'égard  du  signataire  trompé  dans  sa  confiance,  est  vérita- 
blement l'acte  qui  donne  l'existence  au  délit  jusqu'alors 
imparfait,  t  Conf.  Paris,  14  octobre  1810.  Gazelle  des 
Tribunaux  du  15  octobre  1840. 

Cette  argumentation  implique  une  confusion  évidente. 
Sans  doute,  l'usage  peut  servir  à  établir  la  fraude.  Le  plus 
souvent  c'est  dans  l'usage,  qui  n'est  que  la  conséquence  rte 
la  fabrication  et  le  but  que  se  propose  l'agent,  que  résirtera 
la  preuve  de  l'intention  criminelle;  mais  rien  n'indique  que 
cet  usage  soit  un  élément  du  délit,  et  toutes  les  expressions 
do  l'art.  407  du  Code  pénal  résistent  à  cette  interprétation. 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  v,  p.  40G. 

151.  Mais,  de  ce  que  l'usage  n'est  pas  un  élément  cons- 
titutif ou  complémentaire  du  délit  d'abus  de  blanc-seing, 
convient-il  d'en  faire  une  infraction  distincte  et  indépen- 
dante du  délit  de  fabrication,  soumise  par  conséquent  à  une 
prescription  particulière?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  motif 
de  décider  ainsi  se  puise  dans  le  silence  du  législateur,  qui 
ne  s'est  pas  occupé,  de  l'usage  de  l'acte  frauduleux  dont  il 
punit  la  fabrication.  Ce  silence  s'explique-l-il,  ainsi  que  le 
prétendent  les  auteurs  rte  la  Théorie  du  Code  pénal,  par  la 
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raison  que  l'usage  de  la  convention  supposée  sur  le  blanc- 
seing  étant  le  plus  souvent  fait  par  l'auteur  même  de  l'abus, 
il  élait  inutile  de  l'incriminer?  Cette  supposition  est  peu 
vraisemblable.  Faut-il  l'attribuera  un  simple  oubli?  C'est 
ce  qu'il  est  difficile  de  décider. 

Quels  que  soient  lus  motifs  du  législateur,  que  son  silence 
soit  calculcou  involontaire,  peut-on  suppléera  celle  lacune  r 
peut-on  créer  par  analogie  un  délit  particulier  d'usage 
frauduleux  d'un  blanc-seing  ?  Les  règles  qui  dominent  l'in- 
terprétation pénale  s'opposent  à  celte  extension  donnée  à 
la  loi.  Toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  incriminer 
l'usage  d'un  objet  ou  d'un  écril  dont  la  fabrication  ou  la 
contrefaçon  constituait  un  crimo  de  faux,  il  a  édicté  une 
disposition  particulière  pour  atteindre  ceL  usage  frauduleux, 
pour  en  faire  un  crime  distinct  de  la  fabrication.  Une  sem- 
blable disposition  serait  indispensable  pour  punir  l'usage 
du  blanc-seing  dont  l'agent  a  abusé,  et  qui  lui  avait  été 
confié.  Cette  omission  est  regrettable  sans  doute,  et  peut, 
dans  quelques  cas,  rendre  difficile  la  répression  du  délit.  Il 
peut  arriver,  en  effet,  que  l'agent  cherche  à  s'assurer  l'im- 
punité, soit  en  antidatant  l'acte,  soit  en  n'en  faisant  usage 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  jour  où  il  aura  été  écril. 
Mais  on  conçoit  que  ces  calculs  aboutiront  rarement  dans 
la  pratique.  La  plupart  du  temps,  les  Tribunaux  sauront 
déjouer  la  fraude,  et  l'époque  de  la  perpétration  du  délit 
ne  résultera  pas  nécessairement  de  la  date  donnée  par  le 
prévenu  à  l'acte  frauduleux.  »  Il  faut,  ainsi  que  le  décide 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
que  l'époque  de  la  perpélration  du  délit  soit  constatée  par 
des  preuves  intrinsèques  à  l'acte  lui-même  ou  par  des  faits 
indépendants  du  prévenu  ;  jusque  là,  la  présomption  natu- 
relle est  que  l'acte  a  été  écrit  au  moment  où  l'on  avait 
intérêt  à  s'en  servir.  > 
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La  Cour  de  cassation  a  eu  à  statuer  sur  cette  difficulté. 
Parunarrétà  la  date  du  II  mars  1825  (S.  26.1.45),  elle 
a  posé  les  vrais  principes  en  considérant  le  délit  d'abus  de 
blanc-seing,  comme  consommé  par  l'inscription  frauduleuse 
d'une  obligation  au  dessus  d'une  signature  donnée  en  blanc, 
bien  qu'il  n'en  eut  pas  été  fait  usage.  Mais,  dans  d'autres 
espèces  où  il  s'agissait  du  point  de  départ  de  la  prescription, 
elle  a  admis  un  système  totalement  contraire,  suivant  nous, 
à  une  saine  interprétation  de  la  loi.  Ainsi,  par  un  premier 
arrêt  du  21  avril  1821,  1t.  70,  elle  avait  déclaré  i  que 
l'abus  du  blanc-seing  consiste  non-seulement  dans  la  fabri- 
cation de  fausses  obligations  ou  décharges  sur  le  blanc- 
seing,  mais  encore  dans  l'usage  frauduleux  qui  peut  en 
être  postérieurement  fait;  que  c'est  principalement  par  cet 
usage  que  l'effet  de  l'abus  de  blanc-seing  est  produit  et 
réalisé.  • 

Plus  tard,  par  arrêt  du  24  septembre  1840,  B.  291,  elle 
rejetait  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
dans  les  termes  suivants  :  »  Attendu  que  l'abus  de  blanc- 
seing  ne  se  réalise  que  par  l'usage  frauduleux  qu'on  en 
fait  postérieurement,  qu'il  se  reproduit  et  se  perpétue  eba- 
que  fois  que  cet  usage  se  renouvelle  ;  d'où  il  'résulte  que  la 
prescription  du  délit  qu'il  présente,  ne  peut  commencer  à 
courir  qu'à  dater  du  dernier  usage  qu'on  a  tenté  d'en  faire.  » 

La  doctrine  qui  se  dégage  de  cet  arrêt  n'est  pas  empreinte 
de  cette  clarté  qui  distingue,  en  général,  les  décisions  éma- 
nant de  la  Cour  suprême.  La  Cour  ne  voit  pas  deux  délits 
distincts  dans  la  fabrication  et  l'usage;  mais  elle  semble 
poser  en  principe  que  l'abus  de  blanc-seing  n'est  parfait 
que  par  l'usage,  que  le  délit  se  perpétue  et  se  renouvelle 
par  cet  usage. 

Cette  thèse  n'est  satisfaisante  a  aucun  point  de  vue.  Nous 
avons  démontré  qu'il  n'était  pas  possible  de  trouver  dans 
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l'usage  un  élément  constitutif  du  délit,  car,  si  on  le  consi- 
dère comme  donnant  sa  perfection  à  un  délit  incomplet,  la 
fabrication  de  l'acte  frauduleux  no  sera  pas  atteinte  par  la 
loi  ;  d'un  autre  côté,  nous  avons  vu  plus  haut  que  chaque  fait 
d'usage  consliluait  un  délit  séparé,  qui  pouvait,  selon  les 
circonstances,  avoir  un  caractère  instantané  ou  permanent, 
mais  qui  était  soumis  à  une  prescription  spéciale,  dont  le 
point  de  départ  était  lout-à-ftit  distinct.  Il  n'est  donc  pas 
exact  de  dire  que  le  délit  se  perpétue,  se  renouvelle  par  les 
divers  faits  d'usage  de  l'écrit  frauduleux,  et  qu'il  constitue 
conséquemuient  un  délit  successif. 

159.  Les  mêmes  principes  seront-ils  applicables  au  cas 
où  le  blanc-seing  n'a  pas  été  confié  à  la  personne  qui  en  a 
abusé?  Il  est  permis  d'en  douter.  Dans  ce  cas,  l'abus  de 
blanc-seing  est  assimilé  au  crime  de  faux.  L'art.  407  porte, 
en  effet,  que  l'agent  qui  aura  abusé  du  blanc-seing  qui  ne 
lui  a  pas  été  confié,  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  puni 
comme  tel.  L'acte  commis  est  un  véritable  faux;  or,  la 
fabrication  du  faux  et  l'usage  de  la  pièce  fausse  constituent 
deux  crimes  distincts,  soumis  à  une  prescription  spéciale. 
Il  semble  donc  que  celui  qui  aura  fait  usage  d'un  blanc- 
seing  qui  n'avait  pas  été  confié  a  l'auteur  du  faux,  pourra 
être  poursuivi,  bien  que  le  fait  même  d'abus  de  blanc-seing 
soit  couvert  par  la  prescription. 

tS3.  Il  faut  ranger  parmi  les  délits  successifs  : 
i°  Le  vagabondage.  Ce  délit  consiste  dans  l'état  perma- 
nent eteonlinude  n'avoir  ni  domicile  certain,  ni  profession, 
ni  moyens  d'existence.  Tant  que  la  position  du  vagabond  n'a 
pas  changé,  il  est  en  état  de  délit,  et  la  prescription  ne  peut 
prendre  son  cours.  Sic,  Trébutien,  t.  a,  p.  150. 

2"  L'infraelion  au  ban.  *  Ce  crime,  dit  M.  Couslurier, 
ns  109,  est  aussi  successif  de  sa  nature,  en  ce  sens  qu'il  se 
perpétue  jusqu'au  momenl  uù  le  banni  aura  abaudonné  le 
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royanme  dans  lequel  il  était  rentré,  ou  jusqu'à  respiration 
du  temps  fixé  pour  la  durée  de  son  bannissement,  si  le  séjour 
iiu  banni  s'est  prolongé  jusqu'à  cette  époque.  C'est  à  dater 
de  ce  moment  seulement  qu'il  commencera  à  se  prescrire.» 

3"  La  rupture  du  ban  de  surveillance.  La  prescription  ne 
peut  courir  lant  que  le  condamné  réside  dans  le  lieu  qui 
lui  a  été  interdit  par  le  gouvernement,  on  hors  du  lieu 
dans  lequel  il  doit  résider. 

4°  La  tenue  d'une  maison  de  jeux  de  hasard  ou  d'une 
maison  de  prêt  sur  gages  sans  autorisation.  Tant  que  ces 
sortes  d'établissements  fonctionnent,  le  délit  se  perpétue. 
Les  divers  actes  de  jeu  ou  de  prêt  sur  gages  ne  constituent 
pas  des  délits  distincts  ;  ils  servent  seulement  à  manifester 
l'existence  de  la  maison  de  jeux  ou  de  prêt  sur  gages.  La 
prescription  ne  peut  donc  courir  qu'à  dater  de  la  dissolution 
ou  de  la  fermeture  de  l'établissement  ;  cette  dissolution  ré- 
sultera des  circonstances  qui  rentrent  dans  l'appréciation 
souveraine  des  Tribunaux. 

ta*.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  délits  successifs  avec 
certaines  infractions  qui,  par  leur  nature  particulière,  ten- 
dent à  se  reproduire ,  mais  sans  présenter  un  caractère 
permanent.  Ainsi,  les  actes  qui  constituent  l'adultère  peu- 
vent se  succéder  plus  ou  moins  rapprochés,  mais  ils  n'en 
forment  pas  moins  des  délits  isolés,  soumis  à  la  prescription 
à  partir  du  jour  de  leur  perpétration.  Chaque  fait  particulier 
constitue  le  délit,  et,  quoique  la  poursuite  doive  les  em- 
brasser tous,  s'ils  ne  sont  pas  prescrits,  chaque  fait  à  lui 
seul  pourrait  servir  de  base  à  la  poursuite.  V.  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  31  août  1855,  B.  308. 

On  peut  ranger  dans  la  même  classe  le  détournement  de 
deniers  publics  par  un  dépositaire  infidèle.  Chaque  fait  de 
détournement  constitue  un  délit  distinct,  prescriptible  à 
partir  du  jour  de  sa  consommation. 
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155  Le  refus  d'obtempérer  à  un  rrglemrnl  de  police  qui 

prescrit,  soit  la  démolition,  soit  la  suppression  de  certains 
travaux,  constitue-t-il  un  délit  successif? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  plusieurs  arrêts,  que 
la  contravention  résultant  des  réparations  confortatives 
faites  à  un  bâtiment  sujet  à  reculement,  quoique  perma- 
nente, ne  pouvait  être  considérée  comme  le  renouvellement 
eonlinueldu  même  fait,  et  être  assimilée  à  un  délit  successif. 
Elle  a,  au  contraire,  jugé  que  nulle  prescription  ne  pouvait 
couvrir  la  contravention  résultant  de  la  violation  d'un 
arrêté  ordonnant  la  destruction  de  constructions  en  saillies 
empiétant  sur  la  voie  publique,  et  dépassant  te  front  des 
bâtiments.  V.  10  avril  1835,  B.  136  ;  23  mai  1835,  8. 203; 
.t  février  1844,  B.  34  ;  17  février  1844,  B.  51  ;  26  juin 
1845,  B.  206  ;  11  septembre  1847,  B.  220;  25  mai  1850. 
B.  174;  10  janvier  1857,  B.  22. 

15tt.  Des  différences  essentielles  distinguent  ces  deux 
espèces  de  contraventions.  L'autorité  municipale,  en  ce  qui 
touche  l'établissement  de  travaux  confortatifs ,  a  bien  le 
droit  de  faire  ordonner  leur  destruction,  si  ces  réparations 
ont  été  effectuées  sans  autorisation  ;  mais  ce  droit,  quant  à 
la  durée  de  son  exercice,  est  restreint  par  la  loi.  La  pres- 
cription peut  couvrir  les  travaux  qui  remontent  à  plus  d'une 
année.  La  contravention  réside,  en  effet,  dans  la  violation 
de  l'arrêté,  non  dans  la  permanence  des  travaux.  Lorsqu'il 
s'agit,  au  contraire,  de  constructions  en  saillie  hors  de 
l'alignement,  l'autorité  municipale  est  armée  d'un  droit 
absolu,  celui  d'ordonner  la  démolition  des  travaux  a  quelque 
époque  que  ce  soit,  et  quelle  qu'ait  été  leur  durée.  V.  art.  4 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607,  et  l'art.  3,  lit.  H,  de  la 
loi  des  16-24  août  1790.  La  jouissance  de  ces  travaux  consti- 
tuant une  usurpation  permanente  sur  la  voie  publique,  ne 
peut  créer  aucun  droit  ;  cette  possession  est  censée  toujours 
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exister  par  tolérance,  et  à  titre  précaire.  C'est  une  prohibi- 
tion d'ordre  public  tellement  absolue  qu'elle  entraînerait  la 
démolition  des  travaux,  môme  dans  le  cas  où  l'autorité,  dans 
le  principe,  les  aurait  permis.  Il  est  certain  que  si,  dans  le 
premier  cas,  la  contravention  est  consommée  au  moment 
même  où  le  contrevenant  n'obtempère  pas  à  l'arrêté  de  l'au- 
torité ordonnant  ia  destruction  des  travaux,  dans  le  second, 
elle  réside  dans  le  fait  même  d'existence  des  constructions, 
dans  l'usurpation  permanente  et  continue  de  la  voie  publi- 
que. C'est  là  un  état  de  choses  qui  offre  tous  les  caractères 
du  délit  successif. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  ces  régies  ne 
reçoivent  toute  leur  application  que  lorsqu'un  arrêté  de 
l'autorité  municipale  a  prescrit  la  démolition  des  construc- 
tions empiétant  sur  la  voie  publique.  La  Cour  de  cassation 
a,  en  effet,  décidé  que,  lorsque  les  constructions  existent 
depuis  plus  d'une  année,  et  que  l'autorité  n'a  point  usé  du 
droit  qui  lui  appartient  d'exiger  en  tout  temps  leur  suppres- 
sion, la  contravention  résultant  de  l'établissement  des 
saillies  se  trouve  couverte  par  la  prescription  et  ne  peut 
plus  être  poursuivie.  V.  17  février  1844,  B.  51  ;  13  mars 
1852,  B.  94. 

138.  11  est  facile  de  concilier  ces  décisions  avec  les 
précédentes.  Tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  arrêté 
administratif  ordonnant  la  suppression  des  travaux,  les 
constructions  sont  censées  exister  par  la  tolérance  de 
l'administration.  Eu  l'absence  de  tout  règlement,  la  con- 
travention est  susceptible  de  se  prescrire  par  le  délai  d'un 
an.  A  proprement  parler,  il  n'existe  dans  ce  cas  aucune 
contravention,  et,  par  suite,  aucune  condamnation  n'est 
possible;  seulement,  l'autorité  administrative  conserve  le 
droit,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  d'ordonner  (a  suppres- 
sion des  travaux  eu  saillie;  mais  dès  que  cette  suppression 
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esl  ordonnée,  l'infraction  naît  à  l'instant  môme  où  l'on 
n'obéit  pas  aux  injonctions  de  l'autorité,  et  se  perpétue  par 
le  fait  seul  de  l'existence  des  travaux. 

15B.  Il  faut  appliquer  les  mêmes  règles  à  la  contra- 
vention résultant  du  refus  d'obtempérer  aux  arrêtés  pres- 
crivant la  réparation  ou  la  destruction  de  bâtiments 
menaçant  ruine.  L'autorité  municipale  a  toujours  le  droit 
d'ordonner  la  démolition  ou  la  réparation  de  ces  édifices, 
qui  présentent  un  danger  permanent  pour  la  sécurité  publi- 
que. L'infraction  réside  donc,  une  fois  l'arrêté  rendu,  dans 
le  fait  de  maintenir,  contrairement  à  cet  arrêté,  un  état  de 
choses  délictueux.  La  prescription  ne  peut  prendre  cours 
tant  que  cet  état  n'a  pas  changé. 

-IBO.  L'usurpation  commise  sur  un  chemin  public  ne 
constitue  pas  un  délit  successif.  La  contravention  est  con- 
sommée dès  que  les  ouvrages  ont  été  constatés  sur  le  che- 
min usurpé.  Il  faut,  du  reste,  distinguer  si  l'usurpation  se 
révèle  par  des  travaux  permanents,  ou  pardes  actes  distincts 
qui  n'ont  qu'une  durée  limitée,  mais  qui  sont  susceptibles 
de  se  reproduire  et  de  se  renouveler.  Si  la  voie  de  fait 
présente  un  caractère  de  permanence  et  de  durée,  la  pres- 
cription commence  à  courir  dès  l'instant  où  l'usurpation  a 
lieu.  Ainsi,  s'il  s'agit  de  la  construction  d'un  mur,  de  l'éta- 
blissement d'une  barrière,  d'une  plantation  d'arbres,  une 
jurisprudence  constante  fait  courir  la  prescription  à  dater 
de  la  première  voie  de  fait,  c'est-à-dire  à  partir  du  com- 
mencement, non  de  l'achèvement  des  travaux.  S'il  s'agit, 
au  contraire,  d'actes  qui  ne  constituent  qu'un  empiétement 
temporaire,  dont  les  effets  sont  limités,  et  qui,  par  suite,  ne 
peuvent  s'établir  d'une  manière  continue  sur  le  terrain 
usurpé,  mais  qui  sont  susceptibles  d'être  renouvelés, 
comme  les  travaux  do  labour  et  d'ensemencement,  chaque 
nouveau  fait  d'usurpation  constitue  une  infraction  parti- 
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culiére  qui  pourra  être  l'objet  de  poursuites  dès  le  moment  rie 
sa  perpétration,  et  sera  soumise  à  une  prescription  distincte. 
Sic,  10  décembre  1812,  B.  330  ;  27  avril  1843,  B.  1)2  ;  27 
mai  1843,  B.  125;  22  juin  1844,  B.  236;  3  mai  1850,  B. 
150;  28 janvier  1854,  D.  Si;  3  décembre  1858,  B.  294; 
24  décembre  1858,  B.  321. 

fGl.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  a  la  date  du 
21  février  1845,  B.  05,  a  décidé  que  l'exploitation  d'un 
établissement  insalubre  aiuptol  ont  été  apportées  sans  auto- 
risation des  modifications  uni  changent  son  caractère  pri- 
mitif, constitue  une  contravention  punissable,  bien  que 
plus  d'un  an  se  soit  écoulé  depuis  que  ces  modifications 
ont  été  effectuées.  Elle  s'est  fondée  sur  ce  que  l'exploitation 
constitue,  chaque  fois  qu'elle  se  renouvelle,  une  infraction 
punissable,  et  que  dès  lors,  la  contravention  n'est  suscepti- 
ble de  se  prescrire  qu'à  partir  des  lierniers  actes  de  cette 
exploitation.  M.  F.  Hélie,  t.  ni,  p.  713,  ne  partage  pas 
cette  manière  de  voir  et  fait  sur  cet  arrêt  les  observations 
suivantes  :  «  Chaque  fait  d'exploitation  peut  constituer, 
sans  doute,  une  contravention  ;  mais  chacune  de  ces  con- 
traventions peut  successivement  se  prescrire;  l'infraction 
se  renouvelle,  mais  par  des  faits  distincts.  Elle  ne  se  per- 
pétue pas  dans  un  fait  continu  et  indéterminé.  > 

Cette  critique  nous  parait  peu  fondée.  Les  motifs  sur 
lesquels  s'élaie  cette  décision,  pourraient  être  plus  nette- 
ment précisés,  il  faut  en  convenir.  Il  est  facile  cependant 
d'en  reconnaître  la  véritable  portée.  Le  juge  de  police  s'était 
fondé,  pour  relaxer  le  contrevenant,  sur  ce  que  les  chan- 
gements apportés  au  mode  d'exploitation  de  la  manufacture 
étaient  antérieurs  de  pius  d'un  an  au  procès-verbal  qui 
constatait  la  contravention.  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
simplement  que  l'époque  des  modifications  ne  devait  pas 
être  prise  pour  point  de  départ  de  la  prescription,  et  que. 
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comme  les  derniers  faits  d'exploitation  constatés  dans  le 
procès-verbal  ne  remontaient  pas  à  plus  d'un  an  au-delà 
des  poursuites,  ils  ne  pouvaient  être  couverts  par  la  pres- 
cription. C'est  ce  qui  a  été  décidé  d'une  manière  plus  nette 
encore  par  un  nouvel  arrêt  du  12  mai  1834,  B.  149.  V. 
aussi  un  arrêt  du  28  janvier  1832,  B.  31 .  Il  est  donc  cer- 
tain que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  voulu  attribuer,  du 
moins  dans  ces  deux  espèces,  à  celte  contravention,  un 
caractère  permanent  et  continu. 

Serait-il  du  reste  bien  exact  de  prétendre  que  cette 
infraction  ne  peut  constituer  un  délit  successif?  La  contra- 
vention ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  consiste  dans  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  insalubre  dont  l'existence  se 
révèle  par  des  actes  d'exploitation  répétés.  Tant  que  cet  étal 
de  choses  délictueux  subsiste,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il 
n'existe  qu'une  seule  et  même  infraction  qui  conserve  un 
caractère  permanent?  La  contravention  nous  semble  résider 
moins  dans  chaque  fait  isolé  d'exploitation  que  dans  l'en- 
semble de  ces  actes  qui  constituent  un  fait  continu.  La 
prescription  ne  peut  donc  atteindre  chaque  fait  séparément, 
tant  que  l'usine  a  fonctionné  ;  elle  ne  peut  prendre  cours 
qu'à  dater  du  jour  où  l'exploitation  a  cessé.  Ce  que  nous 
avons  dit  de  la  tenue  d'une  maison  de  jeux  de  hasard  et  de 
prêt  sur  gages  doit  recevoir  ici  son  application. 

1AS.  La  mise  en  vente  de  marchandises  qui  n'ont  pas  le 
poids  fixé  par  les  règlements ,  constitue  une  contravention 
permanente.  La  prescription,  en  ce  qui  touche  le  débitant, 
ne  peut  courir  que  du  jour  où  l'exposition  publique  a  cessé. 

198.  Quant  au  fabricant,  la  prescription  doit  commen- 
cer à  dater  du  jour  de  la  vente  de  ses  marchandises,  ou  du 
moins  du  jour  où  elles  sont  sorties  de  ses  mains.  Cependant 
la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  15  juin  1839,  B.  196, 
a  jugé  que.  quant  à  la  contravention  résultant  de  ce  qu'il 
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a  été  trouvé  dans  la  boutique  d'un  épicier  des  chandelles 
n'ayant  pas  le  poids  déterminé  par  les  règlements  de  police, 
la  prescription  courait  vis-à-vis  du  fabricant,  non  du  jour 
de  la  constatation  de  la  vente  qu'il  en  aurait  faite  au  mar- 
chand ,  mais  du  jour  du  procès-verbal  constatant  que  ces 
paquets  de  chandelles  se  trouvaient  chez  ce  dernier. 

M.  Dalloz,  Rêp.,  v"  Prescripl,,  n"  81,  critique  avec 
raison,  selon  nous,  cette  solution.  «  Il  y  a  dans  cette  déci- 
sion, dit  cet  auteur,  une  confusion.  Remarquons,  en  effet, 
que  c'est  le  fabricant  et  non  le  marchand  qui  était  poursuivi 
dans  l'espèce.  Or,  à  l'égard  de  celui-là,  la  prescription  cou- 
rait évidemment  du  jour  de  la  vente  qu'il  avait  faite. 
Autrement,  la  prescription  n'existerait  pas  à  son  égard,  et 
il  pourrait  être  poursuivi  dix ,  vingt ,  trente  ans  après  la 
vente  qu'il  aurait  faite.  Il  est  bien  vrai  que  le  jour  de  la 
vente  semblait  incertain  ;  mais  c'était  au  Tribunal  de  le 
constater ,  et  il  ne  devait  pas  acquitter  le  prévenu ,  sous 
prétexte  que  cette  constatation  n'avait  pas  eu  lieu.  » 

S  3. 

De  la  prescription  applicable  aux  complices  des  délits 
iwiceuifs. 

16*.  Nous  avons  vu  que  le  délit  successif  se  perpétue 
par  une  série  de  faits  permanents  et  continus,  et  ne  prend 
fin  que  par  uu  état  de  choses  contraire.  Il  suit  de  là  que 
pendant  tout  le  temps  que  cet  état  délictueux  se  maintient, 
le  principal  auteur  peut  être  aidé  par  des  complices.  L'in- 
tervention coupable  d'un  tiers  pendant  la  durée  du  délit, 
constitue  une  infraction  qui  ne  naitra  qu'à  partir  du  moment 
où  cette  intervention  aura  eu  lieu,  et  qui  n'aura  pas  d'effet 
rétroactif  au  jour  où  a  commencé  le  délit.  Supposons,  par 
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exemple,  rju'uri  individu  aide  y  transférer  dans  un  autre 
lieu  une  personne  détenue  illégalement  depuis  plusieurs 
mois;  cet  individu  se  rend  complice  du  crime  de  séques- 
tration à  partir  du  moment  où  il  a  prêté  son  concours,  et 
non  du  jour  où  l'arrestation  a  été  effectuée. 

t«5.  Cette  solution  ne  peut,  à  notre  avis,  faire  difficulté. 
.Mais  une  question  pius  grave  peut  se  présenter.  Par  cela 
seul  que  !e  complice  intervient  a  un  moment  quelconque 
de  la  perpétration  du  délit,  la  complicité  qui  résulte  de 
celte  intervention  continueral-elle  à  subsister,  soit  que  cette 
participation  consiste  en  un  fait  instantané,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  fait  continu  qui  se  prolonge  autant  que  le  délit  lui- 
même  ,  et  s'étend  à  tous  les  actes  ultérieurs  qui  le  perpé- 
tuent? 

îee.  Il  nous  semble  qu'il  faut  faire  une^istinction.  Si 
les  rails  constitutifs  de  !a  complicité  sont  des  actes  d'exé- 
cution instantanés,  il  est  difficile  de  rendre  le  complice 
responsable  de  la  continuité  d'un  délit  auquel  il  est  resté 
étranger  par  la  suite.  Sa  participation  a  cessé  d'une  manière 
complète  avec  l'acte  même  auquel  il  a  concouru.  Ne  serait- 
il  pas  trop  rigoureux  de  prolonger  les  conséquences  légales 
de  l'acte  auquel  il  s'est  prêté,  par  cet  unique  motif  qu'il  se 
rattacherait  à  un  délit  qui  est  de  nature  à  se  perpétuer 
dans  un  état  de  choses  continu  et  d'une  durée  indéter- 
minée? Ainsi,  un  individu  reçoit  un  salaire  pour  effectuer 
l'arrestation  d'uue  personne  ou  pour  faire  le  guet  pendant 
celte  arrestation  ;  le  crime,  en  ce  qui  le  concerne,  est  con- 
sommé par  l'acte  d'exécution  auquel  il  a  participé,  quoiqu'il 
conserve  un  caractère  permanent  à  l'égard  de  l'auteur 
principal. 

Mais  si  les  actes  par  lesquels  le  complice  a  concouru  ;'t 
la  perprélation  du  délit  successif,  servent  non-seulement  à 
amener  son  exécution  ou  à  en  assurer  momentanément  la 
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continuité,  mais  à  le  maintenir,  à  le  perpétuer  ;  si  ces  actes 
constituent  les  moyens  mêmes  à  l'aide  desquels  le  fait 
délictueux  se  continue,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  reconnaître 
que  la  prescription  ne  peut  prendre  cours  à  l'égard 
du  complice ,  tant  qu'il  prête  les  mains  au  fait  qui 
constitue  l'infraction  continue  et  permanente ,  tant  que  sa 
coopération  se  produit  d'une  manière  directe  et  effec- 
tive. On  peut  ;citer  pour  exemple  le  cas  où  un  tiers 
fournit  sciemment  sa  maison  pour  y  détenir  la  personne 
illégalement  arrêtée.  Il  ne  peut  ignorer  l'usage  qu'on  fait 
de  cette  maison.  Tant  que  cet  usage  continue ,  il  est  com- 
plice du  délit  :  peu  importe  qu'il  soit  resté  étranger  aux 
faits  mêmes  d'arrestation  ou  de  séquestration. 

M.  Hoorebeke,  p.  71 ,  est  le  seul  auteur  qui  ait 
effleuré  ces  difficultés,  sans  toutefois  poser  les  principes 
généraux  à  l'aide  desquels  on  peut  résoudre  toutes  les 
questions  de  celte  nature.  Après  avoir  admis,  contraire- 
ment a  l'opinion  que  nous  avons  soutenue,  V.  Suprà, 
n°  139,  que  le  délit  d'évasion  avec  bris  de  prison  constitue 
un  délit  successif,  et  que,  par  suite,  ce  délit  ne  peut  se 
prescrire  avant  l'arrestation  du  coupable ,  il  ajoute  :  «  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  facilité  ou  procuré 
l'évasion.  Leur  délit  cesse  du  moment  où  l'évasion  est 
consommée.  La  prescription  court  donc  dès  ce  moment  à 
leur  profit.  ■ 

<  Une  distinction  analogue,  ajoute  le  même  cnminalisle, 
Joe.  cit.,  doit  être  faite  en  ce  qui  concerne  le  crime  de 
substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  de 

part  que  la  loi  romaine  assimile  au  crime  d'apostasie  

Supposez  qu'à  l'insu  d'une  femme  qui  vient  d'accoucher, 
la  sage-femme  substitue  un  enfant  mort  à  son  enfant  vivant, 
les  rapports  de  maternité  et  de  filiation  auront  beau  se 
continuer,  ils  ne  mettront  pas  la  sage-femme  dans  un  état- 


liO'  '  CHAPITRE  111.  —  SECTION  HJ.  [|68j 

permanent  de  crime,  el  ne  feront  aucun  obstacle  au  cours- 
de  la  prescription  ;  tout  est  consommé  pour  elle  au  moment 
où  elle  a  remis  l'enfant  à  la  famille  ou  fait  la  déclaration 
de  naissance.  » 


SECTION  1U. 
De  In  prescription  des  délite  collectifs 

J88.  Que  [Mit-Il  entendre  pardélils  collectifs? 

160.  Du  point  de  départ  de  la  prescription  de  ces  sortes  de  délits. 

no.  L'mure  est  un  délit  collectif.  On  peut,  dans  une  poursuite  pour 
délit  d'usure,  comprendre  des  f.iits  remontant  .1  plus  de  trots  années. 

\',\.  Ouldcpiund  les  dlver*  faits  comprlsdans  la  poursuite  sont  séparés 
entre  eux  paron  Intervalle  de  plus  de  trois  snsï  Jurisprudence. 

112.  Examen  crlllcme  du  système  de  MM.  F.  Délie  et  l.egraverend. 
TT3.  De  la  prescription  du  délit 'd'aengutrie  ou  de  tout  autre  délit 
joint  au  délit  d'usure. 

174.  L'etciiorion  habituelle  à  la  débauche  constitue  un  délit  collectif. 

1G8.  En  général,  la  loi  pénale  atteint  l'acte  délictueux 
dès  qu'il  est  perpétré,  bien  qu'il  puisse  se  renouveler  par 
une  série  d'actes  distincts ,  mais  de  méine  nature.  Il  existe 
cependant  des  exceptions  à  cette  règle  générale.  Parfois,  le 
fait  isolé  n'est  pas  puni,  quoiqu'il  se  présente  avec  tous  les 
caractères  d'une  infraction  entièrement  consommée.  Le 
législateur  exige  la  répétition  du  même  acle ,  l'habitude  de 
délinquer  chez  l'agent.  Dans  quelques  cas,  assez  restreints 
du  reste,  l'acte  incriminé,  quelque  immoral  qu'il  soit,  n'a 
pas  paru  porter  une  atteinte  assez  profonde  a  l'ordre  social 
pour  Être  l'objet  de  poursuites,  lorsqu'il  se  présente  isolé- 
ment. La  réunion  des  actes  de  même  nature ,  renouvelés 
successivement,  constitue  l'infraction  que  les  criminalistes 
appellent  délit  collectif. 

On  comprend  les  différences  essentielles  qui  distinguent 
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ces  sortes  d'infractions  des  délits  successifs.  Le  délit  suc- 
cessif est  celui  qui  consiste  dans  la  permanence,  dans  la 
continuité  du  même  fait  ;  le  délit  collectif,  au  contraire,  est 
celui  qui  se  compose  d'une  série  d'actes  distincts,  qui  peuvent 
être  perpétrés  dans  un  but  commun ,  mais  qui  se  reprodui- 
sent séparément,  et  dont  chacun,  quoique  ayant  reçu  toute  sa 
perfection,  forme  un  élément  de  l'infraction  punie  par  la  loi. 

lttO.  Le  concours  de  plusieurs  faits  constituant  seul  le 
délit,  il  s'en  suit  que  tous  ces  actes  ne  forment  dans  leur 
ensemble  qu'un  tout  indivisible,  qu'une  seule  infraction. 
Cette,  indivisibilité  fait  que  le  délit  n'est  entièrement  con- 
sommé qu'après  le  dernier  fait  délictueux.  La  poursuite 
pourra  atteindre  tous  les  faits  constituant  le  délit  collectif, 
quoique  quelques-uns  d'entre  eux  remontent  au  delà  du 
terme  assigné  pour  la  prescription.  On  peut  donc  poser 
comme  règle  générale  que  la  prescription  ne  court,  en  cette 
matière,  que  du  jour  où  le  délinquant  a  commis  le  dernier 
fait  incriminé. 

ISO.  L'usure,  qui  dans  l'ancien  droit  était  imprescrip- 
tible, V.  Suprà,  n°  30,  doit  être  rangée  dans  la  classe  des 
délits  collectifs.  La  loi  du  3  septembre  1807  et  celle  du  19 
septembre  1850  exigent,  en  effet ,  l'habitude  chez  le  délin- 
quant, c'est-à-dire  la  répétition  de  plusieurs  actes  usuraires. 
Un  fait  usuraire  isolé  ne  saurait  constituer  l'infraction. 
Du  reste,  le  législateur  ne  fixe  pas  le  nombre  d'actes  néces- 
saires pour  constituer  l'habitude;  c'est  aux  Tribunaux  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  diverses  circonstances  qui  sont  de 
nature  à  l'établir. 

D'après  les  principes  posés  plus  haut,  la  poursuite  pour 
délits  d'usure  atteint  tous  les  faits  particuliers,  même  ceux 
remontant  à  plus  de  trois  années  avant  l'exercice  de  l'action. 
La  Gourde  cassation  a  consacré  cette  doctrine  par  plusieurs 
arrêts.  V.  15  juin  1821,  B.  122;  23  juillet  182B,  B.  137; 
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24  décembre  1825, B.242;  23  février  1826  (S.  26.1.138); 
21  octobre  1841,  B.  310;  29  janvier  1842,  B.  21;  27  décem- 
bre 1845,  B.  375.  Sic,  Mangin,  n°  327;  Hoorebeke,  p.  77. 

Gè  délit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  se  compose,  non  pas 
d'un  fait  isolé,  mais  de  plusieurs  faits  constituant  un  seul 
tout,  une  chaîne  dont  chaque  anneau  formé  d'un  acte  par- 
ticulier, se  lie  d'une  manière  intime  aux  faits  antérieurs,  et 
dont  la  réunion  révèle  l'habitude.  Tant  que  l'habitude  se 
manifeste  par  de  nouveaux  actes,  il  s'ajoute  un  nouvel 
élément  au  délit  qui  se  rattache  au  fait  précédent,  les  fait 
revivre  ou  plutôt  maintient  leur  existence,  et  ne  permet  pas 
à  la  prescription  de  les  atteindre. 

t91.  Quelques  auteurs,  V.  Hoorebeke,  hc  cit.;  Trébu- 
tien,  t.  H,  p.  150 et  151 ,  font  cependant  une  distinction 
importante.  Ils  pensent  que  ces  principes  ne  sont  applicables 
que  tout  autant  que  les  divers  faits  compris  dans  la  pour- 
suite ne  sont  pas  séparés  entre  eux  par  un  intervalle  de  plus 
de  trois  ans.  M.  Hoorebeke  invoque  à  l'appui  de  cette 
opinion  les  considérants  d'un  arrêt  du  5  août  1826,  B.  152. 

Ce  tempérament  n'a  pas  été  admis  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  L'arrêt  précité  du  23  février  1826 
avait  jugé  que  le  fait  primitif  d'usure ,  qui  consiste  dans  le 
contrat  usuraire ,  se  perpétuant  jusqu'à  la  libération  inté- 
grale du  débiteur,  la  prescription  ne  pouvait  couvrir  des 
prêts  usuraires  dont  la  stipulation  remonterait  à  plus  de 
trois  ans,  mais  dont  la  perception  des  intérêts  aurait  eu  lieu 
depuis  moins  de  Irois  années.  Toutefois ,  il  est  évident  que 
cet  arrêt  n'était  pas  dérisif  sur  la  question  de  savoir  si  des 
faits  usuraires  toul-à-fait  distincts  pouvaient  être  incriminés, 
quoiqu'ils  fussent  séparés  par  un  intervalle  de  plus  de  trois 
ans.  L'arrêt  du  21  octobre  1841  l'a  tranchée  formellement 
et  a  jugé  i  que  lorsqu'un  délit  n'existe  que  par  la  réunion 
de  plusieurs  faits,  qui  forment  ainsi  un  élément  moral  et 
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complexe  constituant  ce  délit ,  la  prescription  n'est  appli- 
cable qu'à  cet  élément  moral  et  complexe  qui  seul  peut 
servir  de  base  ,i  l'exercice  de  l'action  publique  ;  qu'elle  ne 
l'est  point  séparément  à  chacun  ou  à  quelques-uns  des  faits 
dont  la  réunion  seule  fait  le  délit.  »  Conf.  27  décembre 
184ii,  B.  37îi.  S/r.  Rauler,  n°855;  Bertauld,  p.  93;  Cous- 
turier,  n°  104.  Contra.  Le  Sellyer,  n°2236;  Labroquère, 
Revue  crit.  de  ligitl.  et  dejurispr.,  1801,  t.  xix,  p.  172. 

D'après  cette  jurisprudence,  qui  nous  parait  devoir  être 
suivie ,  les  faits  doivent  être  pris  en  considération ,  soit 
comme  éléments  du  délit,  soit  pour  l'évaluation  de  l'amende, 
quoiqu'il  y  ait  eu  interruption  d'actes  ou  perceptions 
usuraires ,  pendant  plus  de  trois  ans,  entre  ces  faits  et  les 
précédents. 

M*.  M.  F.  Hélie,  t.  ra,p,  710  et  711 ,  ne  fait  aucune 
distinction  et  combat  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  ces  termes:  »  On  peut  répondre  à  cette  doctrine 
que  tout  fait  usuraire,  soit  stipulation,  soit  perception 
d'intérêts  excédant  le  taux  légal,  forme  un  des  éléments  du 
délit  d'habitude  d'usure ,  et  que  chacun  de  ces  éléments  ne 
peut  être  employé  à  la  constitution  du  délit,  qu'autant  qu'il 
n'est  pas  atteint  par  la  prescription.  En  effet,  il  n'y  a  pas 
de  distinction  entre  les  délits  qui  se  composent  d'un  seul 
fait  et  ceux  qui  se  composent  de  plusieurs  faits  ;  il  faut, 
pour  qu'ils  puissent  être  recherchés,  que  l'action  simple  ou 
complexe ,  qui  constitue  les  uns  et  les  autres,  soit  en  deçà 
de  la  ligne  marquée  par  la  prescription.  Or,  si  l'un  de  ces 
faits  se  trouve  au  delà  de  cette  ligne,  ce  fait,  considéré 
comme  élément  d'un  délit,  est  comme  voilé  aux  yeux  de  la 
loi ,  il  n'a  plus  d'existence  légale,  il  ne  peut  servir  de  base 
à  l'incrimination.  [1  faut  alors,  ou  que  l'habitude  soit  cons- 
tatée indépendamment  du  fait ,  ou  que  le  délit  tombe ,  à 
défaut  d'une  de  ses  parties.  » 
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Il  est  très-vrai  que  chaque  fait  isolé  d'usure  est  un 
élément  du  délit  qui  doit  être  combiné  avec  d'autres  élé- 
ments de  même  nature ,  pour  former  le  délit  d'habitude 
d'usure.  Mais ,  d'une  part,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre, 
ainsi  que  nous  le  démontrerons  plus  loin ,  Infrà.  n"  176, 
que  chaque  élément  d'un  délit  soit  prescriptible  séparé- 
ment, lorsque  ces  divers  élémenls  sont  reliés  enlre  eux  par 
l'unité  de  conception  et  de  but.  D'un  autre  côté,  comme  il 
s'agit  d'un  délit  collectif,  d'une  infraction  résultant  de  la 
répétition  d'actes  de  môme  nature  ,  le  délit  ne  consiste  pas 
dans  chaque  acte  délictueux,  mais  dans  l'habitude,  c'est-à- 
dire,  en  cette  matière,  dans  le  fait  de  se  livrer,  à  plusieurs 
reprises,  à  des  perceptions  usuraires.  Cette  habitude  cons- 
titue donc  une  sorte  do  fait  continu,  dont  les  Tribunaux 
ont  à  rechercher  l'existence  dans  l'ensemble  des  faits 
usuraires  incriminés. 

M.  Legraverend  ,  t.  i ,  p.  75 ,  se  préoccupe  des  dangers 
qu'il  y  aurait  à  comprendre  dans  les  poursuites  des  faits 
d'usure  qui  pourraient  remonter  à  plusieurs  années.  «  Si 
cinq  ou  six  faits  d'usure,  dit  ce  criminaliste,  peuvent,  comme 
il  y  a  lieu  de  le  penser,  être  considérés  comme  en  constituant 
l'habitude,  un  homme  qui  à  la  fin  de  sa  carrière  aura  fait 
un  seul  prêt  déclaré  usuraire ,  pourra  se  voir  condamner 
comme  coupable  d'habitude  d'usure ,  si ,  en  recherchant 
dans  tous  les  actes  de  sa  vie,  on  joint  à  ce  prêt  quatre  ou 
cinq  faits  oubliés  de  lui-même  et  remontant  à  trente  ou 
quarante  ans,  pour  en  former  le  délit  d'habitude.  > 

Ces  craintes  sont  évidemment  exagérées.  La  loi  n'a  pas 
indiqué  le  nombre  des  actes  nécessaires  pour  constituer 
l'habitude;  elle  n'a  pas  déterminé  non  plus  quel  était  le 
laps  de  temps  écoulé  depuis  la  dernière  perception  usuraire, 
après  lequel  celte  habitude  serait  censée  avoir  pris  fin.  Elle 
s'en  rapporte  donc  à  la  sagesse  des  Tribunaux  pour 
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rechercher  quels  sont  les  faits  usuraires  qui  peuvent  être 
retenus  comme  éléments  du  délit,  ou  ceux  qui  doivent  être 
écartés  parce  qu'ils  ne  constituent  que  des  actes  isolés, 
n'ayant  aucune  relation  avec  les  faits  nouveaux.  Tout 
dépendra  des  circonstances,  et  il  arrivera  bien  rarement 
que  les  Tribunaux  puissent  reconnaître  dans  des  faits  sem- 
blables à  ceux  qu'indique  M.  Legraverend,  les  caractères 
du  délit  d'habitude  d'usure. 

193.  La  loi  de  1807,  supposant  le  cas  où  le  délit  d'usure 
habituelle  avait  été  précédé  ou  suivi  du  délit  d'escro- 
querie ,  portait  dans  son  art.  4  :  «  S'il  est  résulté  de  la 
procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  préleur,  il 
sera  condamné,  outre  l'amende  ci-dessus,  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  » 

La  loi  du  19  décembre  18yO  a  reproduit  la  même  dispo- 
sition. Seulement,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la 
législation  actuelle,  elle  déclare  que  les  peines  de  l'art.  405 
du  Code  pénal  seront  applicables. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  par  deux  arrêts  des  3  août 
1826,  B.  152,  et  22  août  1844,  B.  299,  rendus  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1807,  que  le  délit  d'escroquerie,  quand  il  se 
joint  au  délit  d'usure  el  en  a  été  le  moyen,  ne  se  prescrit 
qu'en  même  temps  que  le  délit  d'usure  lui-même. 

«  Attendu,  porte  le  premier  de  ces  arrêts,  que  Marlin 
était  poursuivi  et  a  été  condamné  pour  délit  d'habitude 
d'usure,  avec  escroquerie,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  3  septembre  1807  ;  que  l'escroquerie  n'était  ici  qu'une 
circonstance  aggravante  du  délit  d'habitude  d'usure, laquelle 
se  rattache  au  délit  principal  qui  est  l'usure,  et  n'a  fait 
qu'un  même  corps  avec  lui  ;  qu'en  matière  d'usure,  qui  se 
compose  de  faits  successifs,  les  derniers  faits  se  lient 
aux  premiers  pour  former  le  délit,  et  que  chacun  de  ces 
faits  laisse  l'usurier  dans  un  état  de  contravenlion  perma- 
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«ente,  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  pendant  trois  années  de 
prêter  à  usure  ;  que,  dans  l'espèce,  la  prescription  du  délit 
d'usure  n'a  pu'étro  opérée-,  puisque  plusieurs  faits  usuraïres 
ont  eu  lieu  dans  les  (mis  années  qui  ont  précédé  les  pour- 
suites ;  que  la  prescription  n'ayant  pu  atteindre  le  délit 
d'habitude  d'usure,  n'a  pu  atteindre  non  plus  te  délit  d'es- 
croquerie qui  a  accompagné  ce  délit  et  s'est  identifié  avec 
lui  comme  accessoire,  comme  élément ,  comme  moyen  ou 
comme  circonstance  aggravante.  •  Sic.  Mangin,  n°  327: 
Raulcr,  n°433;  Cousturier,  n°  98.  Contrà,  iloorebeke, 
p.  78. 

Celte  doctrine  nous  parait  en  tous  points  erronée. 
L'escroquerie  qui  s'est  jointe  au  délit  d'usure  hal>iluello  ne 
peut  être  considérée,  ni  comme  un  des  éléments  d'un  seul 
et  même  délit  complexe  ,  ni  comme  une  circonstance 
aggravante  du  délit  d'usure.  C'est  un  délit  distinct  puni  de 
peines  particulières.  Il  est  vrai  que  le  délit  d'escroquerie  a 
pu  être  le  moyen  à  l'aide  duquel  le  coupable  est  parvenu  à 
stipuler  des  conventions  usuraires.  Cette  circonstance  le 
rend  connexe  au  délit  d'usure  ;  mais  ce  lien  de  connexilé , 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  V.  Infrà,  ua  301,  ne 
crée  aucune  indivisibilité ,  ne  met  aucun  ohstacle  à  ce  que 
la  prescription  coure  contre  celui  des  délits  qui  n'a  pas  été 
l'objet  de  poursuites  en  temps  utile. 

Il  est  facile,  du  reste  ,  de  reconnaître  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  créer  un  délit  spécial  composé  des  éléments 
complexes  d'usure  et  d'escroquerie,  et  puni  de  peines 
spéciales.  Cela  a  été  si  peu  dans  ses  vues  que  la  loi  de 
1807  ne  fait  que  reproduire  les  dispositions  pénales  de  la 
loi  des  16-22  juillet  1 701 ,  qui  punissait  l'escroquerie  de 
deux  ans  de  prison  ,  et  que  la  loi  de  1830  rend  les  peines 
portées  par  l'art.  40a  du  Code  pénal,  applicables  à  l'usurier 
reconnu  coupable  du  délit  d'escroquerie.  Le  législateur,  «i 
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«dictant  ces  dispositions,  n'a  eu  qu'un  but  :  il  a  voulu  que , 
lorsque  ce  double  délit  d'escroquerie  et  d'usure  habituelle 
était  relié  par  un  but  commun,  que  l'escroquerie  avait  Été 
ud  moyen  de  consommer  l'usure ,  une  double  pénalité  fût 
infligée  au  coupable.  En  effet,  les  règles  ordinaires  n'auto- 
risent pas  le  cumul  des  peines.  En  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule 
être  prononcée.  Art.  365  du  Code  d'inslr.  crim.  En  l'absence 
de  toute  disposition  particulière ,  un  individu  reconnu  cou- 
pable du  double  délit  d'usure  et  d'escroquerie,  n'aurait  été 
passible  que  des  peines  portées  contre  ce  dernier  délit.  Or, 
lorsqu'il  s'agit  de  sévir  contre  les  usuriers,  le  but  du  légis- 
lateur est  de  les  frapper  principalement  dans  leurs  intérêts 
pécuniaires,  et  de  leur  faire  restituer,  sous  forme  d'amende, 
le  gain  illicite  qu'ils  ont  obtenu.  Il  fallait  donc,  à  côté  des 
peines  corporelles  prononcées  par  l'art.  405,  maintenir  dans 
toute  leur  rigueur  les  peines  pécuniaires  portées  contre 
l'usurier,  lorsque  ces  deux  délits  étaient  concomitants.  Ces 
dispositions  n'ont  pas,  ce  nous  semble,  d'autre  portée.  Elles 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  confondre  deux  délits 
parfaitement  distincts  et  punis  l'un  et  l'autre  de  peines 
particulières. 

La  Cour  de  cassation  a  persisté,  depuis  la  loi  de  1850, 
dans  sa  jurisprudence.  Elle  est  même  allée  plus  loin,  en 
généralisant  l'application  qu'elle  avait  faite  de  celle  doctrine 
an  seul  délit  d'escroquerie.  Elle  a,  en  effet ,  décidé  par  un 
arrêt  du  14  novembre  1862,  V.  Gazelle  des  Ttib.,  du  16  du 
mémo  mois,  que  si  les  délits  d'abus  de  confiance  et  de 
blanc-seing,  et  de  destruction  de  titres,  sont  reconnus 
concomitants  et  connexes  au  délit  d'habitude  d'usure,  ils 
doivent  être  considérés  comme  des  circonstances  aggra- 
vantes de  ce  délit.  Ils  suivent,  dès  lors,  le  sort  du  délit 
d'usure,  et  si  la  prescription  n'est  pas  acquise  en  sa  faiseur, 
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elle  no  l'est  p;is  davantage  vis-à-vis  de  ces  délits  concomi- 
tants et  connexes. 

La  conséquence  qui  découle  naturellement  de  cet  arrêt, 
c'est  que  tout  délit  concomitant  et  connexe  à  l'usure  fait 
partie  intégrante  de  ce  délit,  et  en  constitue  une  circons- 
tance aggravante.  On  ne  voit  pas  sur  quel  fondement 
pourrait  s'étayer  cette  doctrine.  L'art.  4  de  la  loi  de  1851) 
ne  parle  que  de  l'escroquerie  jointe  à  l'usure.  En  admettant 
que  l'on  puisse  voir  dans  la  concomitance  de  ces  deux  délits 
une  infraction  d'une  nature  particulière,  rien  n'autorise  à 
attribuer  le  même  caractère  à  tout  autre  délit  qui  se  trou- 
verait rattaché  au  délit  d'habitude  d'usure  par  les  liens 
de  la  connexité. 

iSA.  L'excitation  habituelle  à  la  débauche  est  aussi  un 
délit  collectif.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  éléments 
nécessaires  pour  constituer  l'habitude,  doit  trouver  son 
application  en  cette  matière. 


SECTION  IV. 


De  la  prescription  de»  délit»  complexe» 

175.  Dellniiion  des  délits  complexes. 

na.  les  divers  éléments  qui  les  constituant  peuvent-ils  être  atteints 
séparément  par  la  prescription .» 

1TÏ.  Delaprescrlptionenmattérede  bant/ueronlesimpleoufrauduliuH. 

\1S.  Quel  est  le  point  de  départ  de  ta  prescription  du  délit  puni  par 
l'art.  5m  du  Code  de  commerça? 

173.  Quid  pour  le.  délit  'l'escroquerie  ? 

1SÛ.  De  la  prescription  du  délit  rt'ntuj  de  confiante. 

181.  Examendes  éléments  qui  constituent  ce  délit. 

1H3.  Suite.  Examen  critique  de  ta  jurisprudence. 

188.  L'ofcuj  de  emifiaaf  n'est  point  un  délit  successif.  Opinion  de 
H.  Bauter.   
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184.  De  la  prescription  da  délit  puni  par  l'art.  4L  de  la  loi  sur  In 
recrutement. 

185.  La  prescription  des  faits  de  complicité  antérieurs  au  délit  no 
court  qu'à  partir  du  jour  oh  le  délit  a  été  commis. 

186.  Application  du  ce  principe  an  crime  de  wbornation  de  témoins. 

187.  Les  conséquences  d'un  délit  ne  peuvent,  on  général,  influer  sur 
le  puinl  de  départ  de  la  prescription,  bien  qu'elles  puissent  servir  i  dé- 
tcmilnersa  qualification. 

188.  Exemples. 

160.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  du  délit  de  dénon- 
ciation rafomnirtue? 

190.  Examen  critique  de  la  jurisprudence, 

191.  En  principe,  la  prescription  doit  courir  .lu  Jour  de  la  dénon- 
ciation. 

103.  Quid  si  la  dénonciation  a  étèartressée  a  l'autorité  administrative? 
1S3,  Examen  critique  des  divers  systèmes  émis  par  les  auteurs  sur 
celte  question, 

tî5.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  législateur  a  posé 
comme  règle  générale  et  absolue ,  que  la  prescription 
courait  da  jour  même  où  le  fait  délictueux  avait  été  per- 
pétré. En  matière  ordinaire,  cette  règle  n'est  pas  suscep- 
tible d'exception.  Mais  toutes  les  infractions  ne  se  manifes- 
tent pas  par  un  ou  plusieurs  faits  instantanés.  Il  existe  des 
délits  dont  les  éléments  complexes,  séparés  entre  eux  par 
un  certain  intervalle  de  temps,  ne  se  produisent  pas  au 
même  instant  et  au  même  lieu.  La  réunion  seule  des  divers 
faits  qui  les  composent ,  constitue  l'infraction  punissable. 
Le  délit  n'est  pas  complet  tant  que  le  dernier  acte  ne  s'est 
pas  réalisé-  La  prescription  ne  court  qu'à  dater  du  dernier 
fait  qui  donne  au  délit  sa  perfection. 

i  1G.  Mais  faut-il  que  les  divers  éléments  du  délit,  pour 
pouvoir  être  atteints  par  la  loi  pénale,  se  manifestent  en 
deçà  de  la  ligne  marquée  pour  la  prescription  ?  En  d'autres 
termes,  ces  divers  éléments  sont-ils  susceptibles  d'être 
prescrits  séparément  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que,  quel  que  soit  Tinter- 
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valle  de  temps  qui  sépare  les  divers  actes  élémentaires ,  ta 
prescription  ne  peut  dater  que  du  jour  où  le  délit  aura  été 
consommé  par  le  dernier  acte  d'exécution. 

En  eiïet,  la  prescription  ne  petit  courir  pendant  tout  le 
temps  employé  à  commettre  le  délit  :  et  il  est  censé  se 
commettre  tant  que  les  actes  élémentaires  qui  io  constituent 
se  produisent,  quoiqu'ils  soient  séparés  entre  eux  par  un 
intervalle  de  plusieurs  années.  ■  Le  législateur,  dit  avec 
raison  M.  Cousturier,  n"  103,  n'a  établi  les  règles  de  pres- 
criplion  que  pour  les  faits  reconnus  punissables,  et  non 
pour  chacun  des  éléments  dont  ils  se  constituent .  et  qui, 
considérés  isolément,  ne  sont  pas  en  général  de  nature  a 
éveiller  l'action  publique,  ni  à  faire  éprouver  à  leur  auteur 
les  angoisses  et  les  anxiétés  que  la  prescription  a  pour  but 
de  faire  cesser.  Le  dernier  acte,  l'acte  par  lequel  le  délit 
est  consomme,  révèle  aussi,  le  plus  souvent,  l'exislence  des 
autres  éléments  constitutifs,  et  en  ravive  les  preuves.  C'est 
à  cet  acte,  par  conséquent,  qu'il  convenait  île  rapporter  le 
point  de  départ  de  la  prescription.  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  ta  Cour  de  cassation,  par 
son  arrêt  du  21  octobre  1842,  avait  proclamé  les  mêmes 
principes  en  matière  d'usure. 

Le  système  contraire  présenterait  les  plus  graves  incon- 
vénients. Il  pourrait,  en  eiïet,  dépendre  de  l'agent  de  se 
créer  l'impunité  en  isolant  les  divers  éléments  du  délit,  de 
manière  a  ce  que  l'un  d'eux  fut  couvert  par  la  prescription. 

Il  reste  maintenant  à  décomposer  les  éléments  de  certains 
délits  complexes,  pour  déterminer  le  point  de  départ  de  la 
prescription. 

t»S.  On  s'est  demandé  quel  est  le  point  de  départ  do 
la  prescription  en  matière  de  banqueroute  simple  ou  de 
banqueroute  frauduleuse.  Est-ce  du  jour  du  jugement  quj 
déclare  la  faillite  ?  Est-ce  du  jour  de  la  cessation  des  paye- 
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ments,  de  celui  où  les  faits  de  fraude  qui  constituent  le 
crime  ont  été  commis,  on  de  celui  où  les  faits  de  fraude 
ont  été  découverts? 

Pour  arriver  à  une  solution  exacte  de  celle  difficulté,  il 
est  nécessaire  de  rechercher  les  caractères  de  celle  infrac- 
tion, et  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  règles  posées  plus  haut. 

Un  des  éléments  esssentiels  de  ce  crime  ou  délit,  est  la 
cessation  de  payements  de  l'agent,  son  état  de  négociant 
failli.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  celte  cessation 
de  payements  existe  indépendamment  du  jugement  qui  l'a 
constatée.  Puisque  celle  circonstance  est  un  des  éléments 
essentiels  de  l'infraction,  il  appartient  à  la  juridiction  saisie 
de  la  connaissance  du  crime  ou  délit,  de  déterminer  l'épo- 
que de  la  cessation  des  payements,  sans  se  préoccuper  du 
jugement  intervenu  devant  la  juridiction  commerciale,  soit 
sur  la  faillite,  soit  sur  le  règlement  des  intérêts  des  créan- 
ciers. Ce  point  une  fois  constaté,  pour  trouver  le  point  de 
départ  de  la  prescription,  il  faut  rechercher  si  les  actes  que 
la  loi  veut  atteindre  comme  constituant  le  délit,  sont  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  l'état  de  faillite.  S'ils  sont  antérieurs, 
la  prescription  courra  du  jour  fixé  par  la  cessation  des 
payements.  En  effet,  ces  actes,  tant  que  la  cessation  des 
payements  n'a  pas  eu  lieu,  ne  sont  que  les  éléments  impar- 
faits du  délit.  La  plupart  même  peuvent  ne  pas  être  enta- 
chés de  fraude,  et  ne  deviennent  délictueux  que  par  l'étal 
de  faillite  dûment  constaté.  Dans  le  cas  contraire,  s'ils  ne 
sont  intervenus  qu'après  la  cessation  des  payements,  la  date 
de  leur  perpétration  constituera  le  point  de  départ  de  la 
prescription.  Il  ne  serait  pas  possible  d'en  faire  rétrograder 
l'effet  au  jour  où  la  cessation  des  payements  a  eu  lieu  :  ce 
sont  des  éléments  distincts.et  il  est  de  principe  que  la  pres- 
cription nu  peut  courir  qu'à  dater  du  dernier  fait  qui  donne 
au  délit  sa  perfection. 
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198.  L'art.  597  du  Code  de  commerce  punit  de  peines 
correctionnelles  «  le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec 
le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages 
particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de 
la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel 
résulterait  eu  s»  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif 
du  failli.  » 

Quel  sera  le  point  de  départ  de  la  prescription  du  délit 
prévu  dans  la  première  partie  de  cet  article  ï  celle  infrac- 
tion est-elle  consommée  du  jour  de  la  stipulation  illicite , 
ou  seulement  lors  du  vote  qui  en  est  l'exécution  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  6  juin  1862,  Journ.  du 
droit  trim..  art.  7449,  a  décidé  *  que  le  délit  prévu  par 
l'art.  597  Code  de  commerce,  se  compose  d'une  convention 
illicite  par  laquelle  le  failli  et  le  créancier  contractent  l'un 
envers  l'autre  des  obligations  réciproques  :  de  la  part  du 
failli,  la  stipulation  d'avantages  particuliers  à  un  créancier 
à  raison  de  son  vote,  dans  les  délibérations  de  la  faillite; 
de  !a  part  du  créancier,  l'engagement  de  voter  dans  les 
délibérations,  dans  les  termes  de  la  stipulation  ;  que  si  le 
créancier,  en  s'abstenant  de  voter,  voulait  néanmoins  pro- 
filer, au  mépris  de  la  condition  exprimée,  des  avantages 
qui  lui  ont  été  faits,  il  pourrait  commettre  un  délit,  mais 
non  celui  de  l'art.  597  qui  ne  s'accomplit  que  par  le  vole 
que  le  créancier  stipulant  s'est  obligé  à  donner.  » 

Cette  décision  nous  parait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi.  L'art.  597,  qui  a  été  introduit  dans  la  nouvelle  loi 
des  faillites,  a  eu  pour  but  de  mettre  Un  à  l'abus  résultant 
des  avantages  particuliers  faits  à  certains  créanciers  au 
préjudice  de  la  masse.  Ce  que  le  législateur  a  entendu  ré- 
primer, c'est  le  traite  qui  assure  ces  avantages.  Le  vote  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  élément  du  délit  ;  il  n'est 
que  la  cause  déterminante  du  traité.  Mais,  en  définitive. 
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c'est  le  pacte  illicite  qui  constitue  l'infraction.  Elle  ne  peut 
résider  dans  le  vote  qui  n'esl  que  la  conséquence  et  l'exécu- 
tion de  la  stipulation  prohibée.  Sic,  Morin .  toc.  cil, 

19©.  Le  délit  û'etcroquerie  se  compose  de  deux  éléments 
essentiels  :  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  et  la  remise 
des  valeurs,  sommes  ou  objets  obtenus  à  l'aide  de  ces 
manœuvres.  Comme  le  délit  n'est  consommé  que  par  la 
remise  des  valeurs ,  la  prescription  ne  peut  courir  qu'à 
partir  du  jour  où  l'agent  en  a  pris  possession,  ou  a  pu  en 
prendre  possession,  par  la  délivrance  qui  lui  en  a  été  faite. 
Sic,  Paris,  I"  juin  1843  (S.  43.2.277). 

D'après  une  jurisprudence  constante ,  la  tentative  du 
délit,  qui  est  assimilée  au  délit  consommé,  existe  lorsque  les 
manœuvres  frauduleuses  ont  amené  la  délivrance  ou  la 
remise  des  valeurs,  mais  sans  que  l'agent  ait  pu  se  les 
approprier,  par  suite  de  ciironslances  indépendantes  de 
sa  volonté.  La  prescription  doit,  dans  ce  dernier  cas,  com- 
mencer a  courir  du  jour  où  la  personne  victime  de  celte 
tentative  s'est  dessaisie  des  ohjets  ou  valeurs  qu'avait  en 
vue  le  coupable. 

Il  faut ,  du  reste ,  remarquer  que  si  la  valeur  obtenue  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  est  un  titre,  une  obliga- 
tion, qui  n'est  payable  qu'à  une  époque  déterminée,  la 
prescription  prend  son  cours  à  dater  du  jour  de  la  remise, 
et  non  à  dater  du  jour  de  l'échéance  ou  du  payement.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  février  1853,  B.  57.  En  effet,  le  délit  est  consommé  par 
la  remise  même  des  valeurs ,  et  il  importe  peu  que  l'agent 
n'ait  pu  en  réaliser  immédiatement  le  bénéfice. 

Il  en  serait  de  même  si  les  valeurs  obtenues  étaient  de 
simples  billets  au  porteur,  qui  auraient  été  ultérieurement 
remplis  et  passés  à  l'ordre  d'un  tiers.  Le  délit,  dans  cette 
hypothèse ,  est  consommé  au  moment  même  de  la  remise 
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des  billets  qui  emportent  par  eux-mêmes  obligation,  indé- 
pendamment de  l'usage  que  l'agent  peut  en  faire.  La  pres- 
cription doit  donc  courir  dujourde  la  délivrance  des  billets, 
et  non  du  jour  de  la  négociation.  Cette  négociation  ne 
constitue  qu'un  moyen  employé  pour  s'approprier  le  béné- 
fice résultant  du  délit  irrévocablement  consommé.  V.  un 
arrêt  inédit  de  la  Cour  de  Riom,  à  la  date  du  12  mars  1862. 

ISO.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  du  délit 
d'abw  de  confiance  donne  lieu  à  de  sérieuses  difficultés. 
Ce  point  de  dépari  devant  être  fixé  au  moment  de  la  con- 
sommation du  délit,  il  importe  de  préciser  avec  soin  les 
conditions  nécessaires  à  son  existence.  Merlin,  Rtp.,  v°  Fol, 
p.  831,  pose  en  principe  qu'en  cette  matière  l'action  crimi- 
nelle uait  à  l'instant  même  où  les  deniers  du  commettant 
sont  employés  par  le  mandataire  infidèle  à  son  usage 
personnel.  Toutefois,  ce  savant  jurisconsulte  reconnaît  que, 
dans  la  pratique,  le  mandataire  qui  s'est  approprié  les 
deniers  du  commettant  n'est  poursuivi  que  lorsque,  son 
insolvabilité  venant  à  éclater,  il  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  rendre  ce  qu'il  a  pris. 

MM.  Chauveau  et  F.  liélie,  t.  v,  p.  419  elsuiv.,  critiquent 
vivement  cette  opinion.  Suivant  ces  auteurs,  le  mandataire 
qui  emploie  à  son  usage  personnel  les  deniers  qui  lui  ont 
été  confiés,  a  l'intention  de  les  restituer,  ou  celle  de  se  les 
approprier  au  préjudice  de  son  commettant.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse ,  il  commet  une  faute  dans  l'exécution  du 
contrat,  mais  non  un  délit.  Il  doit  l'intérêt  des  sommes  dont 
il  s'est  servi,  mais  il  n'est  passible  d'aucune  peine.  Dans  la 
seconde  hypothèse,  celle  où  l'intention  du  mandataire  a  été 
de  s'approprier  les  deniers  au  moment  même  où  il  les 
emploie  à  son  usage,  on  pourrait  dire  avec  .M.  Merlin  que 
te  délit  a  existé  dès  ce  moment,  par  le  concours  du  fait  de 
détournement  et  delà  fraude;  mais,  comme  cette  fraude 
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ne  peut  se  constater  par  elle-même ,  comme  elle  ne  peut 
résulter  que  du  défaut  de  restitution,  il  est  vrai  de  dire  que 
le  délit  n'existe  que  lorsque  la  restitution  est  déniée  ou 
qu'elle  est  devenue  impossible.  «  La  règle  générale,  ajou- 
tent ces  crirainalistes ,  (oc.  cit.,  est  qu'il  n'y  a  de  déli, 
susceptible  d'une  poursuite  correctionnelle ,  qu'après  que 
celui  à  qui  des  deniers  ou  effets  ont  été  confiés,  a  été  mis 
en  demeure  de  les  restituer.  » 

Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  parfaitement  exacte , 
et  peut  soulever  de  graves  objections.  Nous  espérons 
démontrer  que  si  Merlin  a  eu  le  tort  de  faire  consister 
le  délit  d'une  manière  absolue  dans  le  détournement 
matériel ,  et  de  faire  entre  la  théorie  et  la  pratique  une 
distinction  que  rien  ne  justifie,  MM.  Chauveau  et  Hélie  ont 
à  leur  tour  fixé  d'une  manière  tout-à-fait  arbitraire,  soit  les 
circonstances  qui  rendent  le  détournement  frauduleux,  soit 
l'époque  où  il  prend  nécessairement  ce  caractère. 

18*.  Le  délit  d'abus  de  confiance  consiste,  aux  termes 
de  l'art.  408  du  Gode  pénal ,  dans  le  fait  de  dissiper  ou 
détourner  des  sommes  ou  valeurs  qui  n'ont  été  confiées  que 
pour  en  faire  un  usage  ou  emploi  déterminés.  Il  est  très- 
vrai  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  simple  inexécution  du 
contrat  primitif  de  mandat,  qui  ne  peut  engendrer  qu'une 
action  civile,  avec  l'acte  frauduleux  par  lequel  le  mandataire 
infidèle  manifeste  l'intention  de  ne  pas  accomplir  le  mandat. 
Le  simple  retard  dans  l'exécution  du  mandat,  lors  même 
que  le  mandataire  agissant  sans  fraude  a  fait  servir  les 
sommes  perçues  à  son  usage  personnel ,  ne  le  rendrait  pas 
passible  des  peines  portées  par  la  loi.  Le  détournement 
matériel  ne  suffit  pas  ;  il  faut  que  l'agent  ait  fait  usage  des 
valeurs,  avec  intention  de  se  les  approprier  et  de  ne  pas  les 
restituer  au  commettant.  Jusqu'ici ,  nous  sommes  d'accord 
avec  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal,  et  nous 
io 
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repoussons  le  système  trop  absolu  de  Merlin;  mais  nous 
nous  séparons  des  auteurs  précités,  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner quels  sont  les  actes  qui  peuvent  imprimer  au  détour- 
nement un  caractère  frauduleux. 

En  général,  nous  le  reconnaissons,  l'infidélité  du  manda- 
taire ne  se  révélera  que  par  le  refus  ou  l'aveu  de  l'impos- 
sibilité de  payement,  constaté  par  la  mise  en  demeure  que 
lui  uotifie  le  commettant.  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que 
le  ciol  ne  puisse  se  manifester  que  par  l'une  ou  l'autre  de  ces 
circonstances?  Ne  peut-on  pas  prévoir  un  concours  de  faits 
qui  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  sur  les  intentions 
coupables  du  mandataire?  L'insolvabilité  ne  peut-elle  pas 
être  notoire  au  moment  même  du  détournement?  La  conduite 
de  l'agent,  sa  fuite ,  les  précautions  qu'il  a  prises  pour  dissi- 
muler les  valeurs,  ses  aveux  même,  ne  peuvent-ils  pas  ren- 
dre la  fraude  patente  au  moment  du  détournement,  ou  loul 
au  moins  à  une  époque  antérieure  à  la  mise  en  demeure. 

D'un  autre  coté,  le  caractère  dolosif  du  détournement 
peut  ne  se  manifester  que  par  la  mise  en  demeure,  et 
cependant  s'être  traduit  par  des  actes  antérieurs,  restes 
ignorés  jusqu'alors.  Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  dans 
ce  cas  !e  délit  a  été  consommé  par  l'acte  qui  a  mis  en  relief 
l'intention  de  l'agent  de  s'approprier  les  valeurs.  Il  ne  faut 
pas,  en  effet,  confondre  le  détournement  frauduleux  des 
valeurs  qui  peut  remonter  à  une  époque  éloignée,  avec  la 
constatation  qui  en  a  pu  être  faite  postérieurement. 

Dans  le  système  que  nous  combattons,  la  découverte  de  la 
fraude  préexistante,  formant  le  dernier  acte  d'exécution  du 
délit,  lui  donnerait  sa  perfection.  Cette  fraude  n'aurait  d'effet 
juridique'  qu'au  jour  où  le  commettant  en  aurait  connais- 
sance. Le  délit  ne  serait  pas  pleinement  consommé  jusqu'à  la 
sommation  adressée  au  mandataire  d'avoir  à  rendre  compte 
de  son  mandât.  Cette  manière  de  voir  a  pour  résultat  de 
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créer  une  disposition  qui  n'est  pas  dans  In  loi,  et  d'ajouter 
une  condition  nouvelle  aux  Éléments  qui  constituent  le  délit. 
L'art.  108  veut  t|iie  le  détournement  soit  frauduleux,  mais 
nulle  part  il  n'a  déterminé  les  actes  qui  tendraient  nécessai- 
rement à  démontrer  la  mauvaise  foi. 

Une  doctrine  aussi  absolue  présenterait  même  de  graves 
inconvénients  dans  la  pratique.  Si,  d'un  côté,  elle  peut  avoir 
pour  résultat ,  en  retardant  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, de  permettre  d'atteindre  un  délit  qui  pourrait  être 
resté  ignoré  ;  d'un  autre  côté ,  elle  peut  rendre ,  dans  cer- 
tains cas,  la  poursuite  impossible.  Si  la  mise  en  demeure  de 
l'agent  était  indispensable,  il  dépendrait  du  plaignant  de  sus- 
pendre ou  d'arrêter  l'exercice  de  l'action  publique  par  suite 
de  sa  négligence ,  de  son  inaction  ou  de  son  ignorance.  Ne 
pourra-t-il  pas  arriver  que  le  commettant  ait  été  désintéressé, 
et  qu'il  n'ait  plus  aucun  intérêt  à  faire  constater  l'infidélité 
de  son  mandataire  ?  On  arriverait  donc  à  ce  résultat  étrange 
de  rendre  le  plaignant  maître  absolu  de  la  poursuite.  Lei 
partisans  de  ce  système  admettent,  il  est  vrai,  que  la  pour- 
suite pourrait  avoir  lien  en  cas  d'insolvabilité  dûment  cons- 
tatée, circonstance  qu'ils  assimilent  au  refus  de  restitution 
des  valeurs;  mais  il  est  possible  que  l'agent  ait  des  ressour- 
ces, et  dans  une  espèce  uii  sa  position  de  fortune  donnerait 
au  délit  plus  de  gravité ,  faudra-t-il  subordonner  1,' exercice 
de  l'action  publique  aux  démarches  préalables  des  créanciers 
du  prévenu?  (   

Ce  système,  si  on  en  presse  les  conséquences,  conduit 
donc  à  des  résultats  inadmissibles.  Le  nôtre  parait  .plus 
simple,  plus  rationnel.  Il  ne  pose  aucune  règle  absolue, 
dans  une  matière  où  l'appréciation  de  l'élément  frauduleux 
doit  dépendre  des  circonstances.  Le  détournement  matériel 
ne  constitue  pas  le  délit;  il  faut  qu'il  soit  accompagné  ou 
suivi  d'une  intention  coupable ,  celle  de  s'approprier  les 
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valeurs  confiées.  La  consommation  du  délit  réside  donc 
dans  le  fait  dolosif  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  mau- 
vaise foi  du  mandataire.  La  preuve  de  la  fraude  se  puisera 
dans  les  circonstances  de  fait  qui  sont  nécessairement 
variables.  Mais  l'élément  de  fraude,  du  moment  qu'il  s'est 
produit,  a  amené  la  consommation  du  délit,  quelle  que  soit 
l'époque  où  il  a  été  découvert.  Cet  élément ,  donnant  au 
délit  sa  perfection,  doit  déterminer  d'une  manière  irrévo- 
cable le  point  de  départ  de  la  prescription. 

18».  La  jurisprudence  a  eu  à  s'occuper  de  cette  diffi- 
culté, et,  il  faut  le  reconnaître,  elle  semble  incliner  vers  la 
théorie  de  MM.  Cbauveau  et  F.  Héïie.  C'est  ainsi  que  divers 
arrêts  ont  jugé  que  la  prescription  du  délit  d'abus  de  con- 
fiance ne  pouvait  courir  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure 
formelle  du  mandataire  de  restituer  au  mandant  la  somme 
touchée  par  lui ,  la  prescription  n'ayant  pu  prendre  cours 
que  du  jour  où  le  mandant  avait  eu  Connaissance  du  dé- 
tournement, et  avait  pu  agir  contre  le  mandataire  infidèle. 
Conf.  Rennes,  30  décembre  1850  (S.  52.  2.  651  );  Paris, 
3  mars  1851  (S.  51.2.  210);  Amiens,  15  janvier  1852 
(  S.  Bï.  2.  651  )  ;  Orléans,  19  janvier  1852  (S.  52.  2.  595). 

Un  arrêt  plus  récent  de  la  Cour  de  Metz ,  du  27  novem- 
bre 1856  (  S.  58.  2.  43  ),  va  jusqu'à  prétendre  que  l'abus 
de  confiance  ne  se  trouve  pas  consommé  par  le  seul  fait  de 
l'insolvabilité  du  mandataire,  quand  cette  insolvabilité  n'a 
pas  été  révélée  au  mandant  par  quelque  acte  qui  rendit 
manifeste  le  refus  ou  l'impossibilité  de  payer.  Toutefois, 
tout  semble  indiquer  que  les  faits  ont  exercé  une  grande 
influence  sur  cette  jurisprudence.  Ce  serait  peut-être  aller 
trop  loin  que  de  penser  que  ces  arrêts  ont  voulu  renfermer 
les  éléments  de  fraude  dans  un  cercle  aussi  étroit.  Pour 
apprécier  exactement  leur  portée  juridique,  il  faudrait 
connaître  dans  quelles  circonstances  s'étaient  produits  les 
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actes  incriminés,  et  si  la  Fraude  s'était  révélée  par  des  actes 
autres  que  ceux  sur  lesquels  s'appuient  ces  décisions. 

Ces  divers  arrêts  semblent  se  préoccuper  du  danger  qu'il 
y  aurait  à  donner  cours  à  la  prescription  tant  que  le  man- 
dant a  ignoré  la  situation ,  la  conduite  de  l'agent.  Nous 
avons  démontré  que  la  loi  ne  fait  pas  dépendre  de  la  volonté 
et  des  démarches  du  mandant  l'existence  du  délit.  Son 
ignorance  ne  peut  faire  obstacle  à  la  perpétration  de  l'acte 
criminel,  comme  aussi  sa  négligence  et  son  mauvais  vouloir 
ne  peuvent  empêcher  le  ministère  public  d'agir.  Du  reste, 
il  arrivera  bien  rarement  qu'un  mandant  soucieux  de 
ses  intérêts,  n'ait  pas  eu  connaissance  des  faits  dolosifs  de 
son  mandataire  dans  l'intervalle  de  trois  ans,  à  partir  du 
jour  où  l'agent  s'est  approprié  les  valeurs  dont  il  devait 
faire  compte.  Dans  tous  les  cas,  il  est  de  principe  que 
l'existence  d'un  délit  ne  dépend  pas  de  la  difficulté  de  sa 
constatation ,  et  rien  n'autorise  à  penser  que  le  législateur 
ait  dérogé,  en  celte  matière,  aux  règles  générales. 

Itt3.  M.  Rauter,  n°  534,  admet,  du  moins  lorsqu'il 
s'agit  de  la  violation  d'un  dépôt,  que  l'abus  de  confiance 
constitue  un  délit  successif,  en  ce  sens,  dit-il,  qu'aussi 
longtemps  que  la  chose  déposée  est  au  pouvoir  du  coupable, 
le  délit  se  perpétue  et  par  conséquent  ne  se  prescrit  pas. 

Cette  opiuion  avait  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  27  août  1838.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'un  notaire  qui  avait  appliqué  à  ses  affaires  personnelles 
une  somme  qui  lui  avait  été  confiée  par  un  de  ses  clients , 
et  qui,  pour  masquer  ce  détournement,  avait  eu  soin  de  lui 
servir,  pendant  plusieurs  années,  les  intérêts  de  la  créance. 
L'exception  de  prescription  proposée  par  le  prévenu  avait 
été  rejetée  sur  le  motif  que  l'abus  de  confiance  est  un  délit 
successif,  se  continuant  tant  que  le  prévenu  fait  usage  de  la 
somme  détournée.  Mais  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt 
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du  12  novembre  1858,  B.  267,  a  formellement  proscrit 
cette  doctrine. 

■  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  pour  déclarer  le  deman- 
deur en  cassation  coupable  du  délit  d'alms  de  confiance  , 
à  raison  des  détournements  auxquels  les  juges  du  fond 
paraissent  attacher  la  date  de  1853,  et  pour  écarter 
l'exception  péremploirc  de  prescription,  l'arrêt  attaqué 
s'est  fondé,  non  sur  ce  que  le  délit  n'aurait  été  consommé 
que  moins  de  trois  ans  avant  les  poursuites  introduites  en 
1857,  ou  sur  ce  que  quelques-uns  des  éléments  constitutifs 
du  délit  se  seraient  reproduits  dans  le  même  intervalle, 
mais  sur  la  fausse  théorie  de  droit  que  l'abus  de  confiance 
est  un  délit  successif  qui  se  continue  tant  que  le  prévenu 
fait  des  actes  de  jouissance  portant  sur  la  somme  obtenue 
â  l'aide  du  délit  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  a  donné  à 
sa  décision  une  base  illégale.  » 

184.  On  s'est  demandé  quel  était  le  point  de  départ  de 
la  prescription  du  délit  prévu  par  l'art.  41  de  la  loi  du  21 
mars  1832,  sur  le  recrutement.  Cet  article  porte  :  «  Les 
jeunes  gens  apjielés  â  faire  partie  du  contingent  de  leur 
classe  qui  seront  prévenus  de  s'être  rendus  impropres  au 
service  militaire ,  soit  temporairement,  soit  d'une  manière 
permanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations 
imposées  par  la  présente  loi,  seront  déférés  aux  Tribunaux 
par  les  conseils  de  révision ,  etc.,  etc.  » 

L'acte  par  lequel  on  cherche  à  se  rendre  impropre  au 
service  militaire,  par  exemple  un  fait  de  mutilation ,  ne 
constitue  pas  par  lui-même  le  délit  prévu  par  cette  loi.  En 
pesant  les  termes  de  cet  article ,  on  voit  qu'il  faut  de  plus 
que  l'agent  ail  été  appelé  ;i  faire  partie  du  contingent  de  sa 
classe,  et  qu'il  ait  été  jugé  impropre  au  service  par  le 
conseil ,  ou  tout  au  moins  que  le  conseil ,  en  le  déclarant 
propre  au  service,  constate  une  manœuvre  employée  pour 
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s'en  faire  exempter.  Si  ces  deux  conditions  ne  se  réalisent 
pas,  le  fait  de  mutilation,  bien  qu'il  ait  été  commis  dans  un 
bol  coupable,  ne  saurait  avoir  un  caractère  délictueux.  La 
décision  du  conseil  de  révision  est  un  des  éléments  du  délit, 
celui  qui  lui  donne  sa  perfection.  Ce  n'est,  par  conséquent, 
qu'à  partir  du  jour  où  celle  décision  est  rendue  que  la  pres- 
cription peut  prendre  naissance. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  14  novembre  183fl, 
Journ.  du  Palais,  1842,  t,  1,  p.  128.  a  consacré  cette  doc- 
trine qui  est  également  enseignée  par  M.Cousturier.n0 103. 


service.  Si  l'on  adoptait  celte  manière  de  voir,  il  faudrait 
bien  reconnaître  que  la  prescription  a  cutiru  du  jour  de  la 
perpétration  du  délit.  V.  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  3  mai  1860.  Journ.  du  droit  rrim., 
art.  7046. 

185.  Les  faits  de  complicité  d'une  infraction  à  la  loi 
pénale  ne  se  manifestent  pas  toujours  au  moment  où 
l'inlraction  est  commise.  Ils  peuvent  on  être  séparés  par 
un  laps  de  temps  plus  ou  moins  considérable.  Mais  il 
est  certain  qu'ils  ne  sont  punissables  qu'après  la  perpé- 
tration du  délit  qu'ils  ont  pour  but  de  préparer  ou  de 
faciliter  ;  on  ne  peut  concevoir  la  complicité  à  raison  d'un 
crime  qui  n'aurait  pas  d'existence  légale.  La  prescription 
ne  peut  donc  couvrir  des  faits  de  complicité  antérieurs  à 
l'accomplissement  de  l'acte  délictueux,  quelle  que  soit  l'épo- 
que à  laquelle  ils  se  sont  produits.  Le  point  de  départ  de  la 
prescription  vis-à-vis  le  complice,  est  le  même  qu'à  ren- 
contre de  l'auteur  principal  ;  elle  ne  peut  courir  contre  l'un 
et  l'autre  qu'à  partir  du  jour  où  le  fait  principal  a  éti»  con- 
sommé. 


Cependant,  n 
1861,  B.  70,  ad 
d'office  le  fait 


de  l'individu  qui 


la  C< 


issation  du  12  avril 
■lie  peut  poursuivre 
rendu  impropre  au 
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18©.  Il  est  généralement  admis  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  V.  Ohauveau  et  F.  Délie,  t.  iv,  p.  534,  que 
la  subornation  de  Umoins  n'est  punissable  que  lorsque  les 
témoins  subornés  ont  déposé  contre  la  vérité:  parsuile,  la 
prescription  de  ce  crime  ne  peut  courir  que  du  jour  où  le 
Taux  témoignage  a  été  prêté.  Il  serait  toutefois  inexact  de 
prétendre  que  la  subornation  est  un  délit  complexe,  com- 
posé de  deux  éléments  :  la  corruption  des  témoins,  et  la 
réalisation  du  faux  témoignage.  La  raison  de  décider  se 
puise  dans  les  principes  que  nous  avons  posés  plus  haut, 
sur  le  point  de  départ  de  la  prescription  en  matière  de 
complicité.  La  subornation  est  un  acte  de  provocation  au 
crime  de  faux  témoignage  ;  c'est  une  sorte  de  complicité  de 
ce  crime.  La  prescription  ne  peut  donc  courir  au  profit  du 
suborneur,  tant  que  le  témoin  n'a  pas  fait  la  fausse  décla- 
ration que  la  subornation  avait  en  vue  de  produire.  Sic, 
Cousturier,  n°  !03. 

18ï.  La  loi  fait  quelquefois  dépendre,  soit  la  qualifica- 
tion à  attribuer  à  une  infraction,  soilson  aggravation,  des- 
résultats matériels  de  l'acte  délictueux,  en  sorte  que  ces 
résultats  doivent  se  révéler  avant  qu'on  puisse  déterminer 
la  nature  des  faits  incriminés.  Dans  ces  divers  cas,  on  peut 
se  demander  si  le  délit  est  accompli  au  moment  même  de 
sa  perpétration,  ou  s'il  no  reçoit  son  complément  que  de 
ses  suites  souvent  éventuelles,  et  qui  ne  sont  pas  réalisées  au 
moment  où  il  a  été  commis. 

Il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  le  délit  ne  soit  con- 
sommé au  moment  même  où  s'est  produit  le  fait  criminel. 
Dès  ce  jour,  il  a  reçu  sa  pleine  exécution,  et  il  importe  peu 
que  le  plus  ou  moins  de  gravité  de  ses  conséquences  rende 
incertaine  la  qualification. 
188.  Nous  appliquerons  ces  principes  : 
I"  Au  crime  de  coujm  tt  blessures  ayant  occasionné  la 
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mort  sans  intention  de  la  donner.  Le  crime  est  consommé 
du  jour  où  les  coups  ont  été  portés,  ou  les  blessures  faites. 
C'est  donc  de  ce  jour  que  doit  courir  la  prescription. 

2°  Au  délit  d'homicide  par  imprudence,  11  se  prescrit  du 
jour  où  a  eu  lieu  l'accident  qui  a  occasionné  la  mort  de 
la  victime.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  la  prescription 
de  ce  délit  doit  courir  non  du  jour  de  l'acte  imprudent  com- 
mis par  l'agent,  mais  du  jour  seulement  où  s'est  manifesté 
l'acte  qui  a  amené  l'homicide.  Ainsi  le  Tribunal  de  Revers 
a  eu  raison  de  décider,  par  un  jugement  du  22  juillet  1850, 
(V.  le  /)roildu26  juillet  1850),  que  celui  qui,  par  suite  d'une 
construction  vicieuse,  a  occasionné  un  homicide,  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  la  prescription  qu'à  compter  du  jour 
où  a  eu  lieu  l'accident  qui  a  causé  la  mort  de  la  victime. 

189.  Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  se  compose, 
outre  le  fait  même  de  dénonciation,  de  deux  éléments  essen- 
tiels :  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  et  la  mauvaise  foi  du 
dénonciateur.  Une  jurisprudence  constante  exige  que  la 
fimssp-lé  des  faits  imputés  ait  été  préalablement  reconnue 
pour  que  l'auteur  de  la  dénonciation  soit  passible  d'une 
peine  quelconque.  C'est  à  l'autorité  dans  les  attributions  de 
laquelle  rentrent  les  faits  dénoncés,  qu'il  appartient  de 
statuer.  Il  peut  donc  s'écouler  un  temps  plus  ou  moins  long 
entre  la  dénonciation  et  la  décision  à  intervenir.  Dans  ces 
circonstances,  il  faut  rechercher  si  la  prescription  de  ce 
délit  court  du  jour  même  de  la  dénonciation ,  ou  bien 
seulement  du  jour  où  l'autorité  compétente  a  vérifié  l'exac- 
titude des  faits  dénoncés. 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  qu'en  règle  générale  la 
precription  doit  partir  du  jour  même  de  la  dénoncia- 
tion. En  effet,  le  délit  est  entièrement  consommé  du  jour 
où  une  dénonciation  calomnieuse  a  été  faite  de  mauvaise 
foi.  La  décision  qui  intervient  ne  change  rien  aux  faits  en 
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eux-mêmes  :  elle'  ne  fait  pas  que  de  vrais  qu'ils  étaient,  ifs 
deviennent  faux.  La  calomnie  existe  avant  la  décision  qui 
la  constate.  La  dénonciation  ne  devient  pas  punissable  par 
un  fait  postérieur  imputable  à  l'agent.  L'intention  criminelle 
existait  et  devait  nécessairement  exister  au  moment  de  la 
dénonciation.  Donc,  la  décision  qui  intervient  n'a  d'autre 
résultat  que  de  permettre  au  juge  d'apprécier ,  soit  le 
caractère  des  faits  dénoncés,  suit  l'intention  qui  a  guide  le 
dénonciateur. 

'Cependant,  par  un  arrêt  du  (>  août  1825,  B.  161,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  la  prescription  du  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse  ne  courait  pas  du  jour  de  la  dénoncia- 
tion ,  mais  du  jour  de  la  décision  statuant  sur  les  faits 
imputés. 

«  Attendu,  porte  cel  arrél,  que  la  dénonciation  n'est  pas 
par  elle-même  un  délit  ;  qu'elle  est  en  général  licite  de  sa 
nature,  et  qu'elle  est  même  imposée  aux  citoyens  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  30  du  Gode  d'insl.  erim.;  que  dès  lors, 
quelque  calomnieuse  qu'elle  puisse  être  en  elle-même,  on 
ne  peul  légalemenl  îa  considérer  comme  telle,  et  connue 
constituant  un  délit,  que  du  moment  où  la  calomnie  a  élé 
reconnue  ;  que  les  art.  637  et  638  du  Code  d'inst.  crim.. 
ont  eu  pour  objet  de  donner  à  la  prescription  un  point  de 
départ  lixe,  et  d'en  abréger  les  délais,  mais  que  leurs 
dispositions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  infrarlinns  doul 
la  criminalité  est,  pour  ainsi  dire,  noloire  et  actuelle,  et  non 
à  celle  dont  la  criminalité  est  en  quelque  sorte  éventuelle  ; 
que  l'art.  .'to8  suppose  que  l'accusé  qui  connnil  son  dénon- 
ciateur avant  son  jugement,  peul  former  action  contre  lui 
devant  la  Cour  d'assises,  jusqu'à  l'époque  du  jugement; 
qu'il  serait  très-possible  que  plus  de  trois  ans  se  fussent 
écoulés  depuis  ia  dénonciation  jusqu'à  celle  époque ,  et  que 
la  loi  n'a  pas  déclaré  que,  dans  ce  cas,  l'accusé  serait  noa- 
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recevable  ;  que ,  d'ailleurs ,  l'intérêt  de  la  société  et  de  la 
justice  commandent  que  la  prescription .  en  matière  de 
dénonciation  calomnieuse,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  la  dénonciation  a  été  reconnue  calomnieuse,  et 
non  du  jour  où  elle  a  été  faite,  et  qu'en  jugeant  le  con- 
traire dans  l'espèce,  etc.  » 

t»0.  La  dénonciation  faite  à  l'autorité,  soit  d'un  fait 
constituant  une  infraction  à  la  loi  pénale,  soit  d'un  fait  qui 
peut  porter  atteinte  à  la  considération,  a  l'honneur  d'une 
personne,  ne  présente  pas  par  elle-même  le  caractère  d'un 
délit  ;  mais  elle  le  devient  et  l'est  nécessairement  à  l'instant 
même  où  elle  a  pour  objet  des  faits  faux,  et  où  elle  est  faite 
de  mauvaise  foi.  Cet  arrêt  invoque  les  dispositions  des  art. 
638  et  639  qui,  dit-il,  ne  s'appliquent  qu'aux  infractions  dont 
la  criminalité  est  pour  ainsi  dire  notoire  et  actuelle,  et  non 
à  celles  dont  la  criminalité  est  pour  ainsi  dire  éventuelle. 

Gette  argumentation  repose,  ce  nous  semble,  sur 
une  confusion.  La  criminalité,  dans  l'espèce,  n'est  nullement 
éventuelle  ;  elle  ne  dépend  pas  d'une  condition  qui  ne  serait 
pas  encore  réalisée.  La  fausseté  des  faits  dénoncés  existe  au 
moment  même  de  la  dénonciation,  et  la  décision  de  l'auto- 
rité compétente  n'est  indispensable  que  parce  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  juge  saisi  de  la  poursuite  du  délit  de 
dénonciation  calomnieuse,  d'apprécier  ces  faits.  Si  le 
Tribunal  chargé  de  la  répression  pouvait  s'assurer,  en 
dehors  de  celte  voie  d'instruction,  de  la  fausseté  des  faits 

déi  cés,  il  pourrait  statuer  immédiatement.  C'est  ainsi 

que  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  jugé  par  un  arrêt  du 
21  mai  1841,  B.  KO,  que  lorsque  le  prévenu  reconnaissait 
la  fausseté  des  faits  qu'il  avait  imputés  an  plaignant,  le 
Tribunal  pouvait  statuer  sur  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse sans  renvoyer  au  préalable  les  parties  devaut 
l'autorité  chargée  de  vérifier  les  faits  imputés.  <  S'il  était 
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vrai,  dit  avec  raison  M.  Cousturier,  n°  96,  que  tes  art.  637 
et  638  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  faits  dont  la  crimina- 
lité est  noloire,  il  faudrait  en  excepter  tous  les  délit!  qui  onl 
l'apparence  d'un  fait  licite,  comme  le  faux  témoignage, 
par  exemple,  tous  les  faits  enfin  qui  ne  portent  pas  avec 
eux  la  preuve  de  leur  criminalité,  ou  dont  la  criminalité  ne 
procède  que  de  l'intention  malveillante  et  frauduleuse  avec 
laquelle  ils  ont  été  posés,  et  qu'une  instruction  peut  seule 
mettre  au  jour.  En  suivant  toujours  le  même  mode  d'inter- 
prétation on  arriverait  bientôt  à  en  excepter  également,  par 
identité  de  motifs,  les  délits  qui  sont  restés  cachés,  et  l'on 
ferait  revivre  le  principe  abrogé  du  Code  de  brumaire, 
d'après  lequel  la  prescription  ne  commençait  qu'à  compter 
du  jour  où  l'existence  du  délit  était  connue  et  légalement 
constatée.  » 

191.  La  Cour  de  cassation,  à  l'appui  de  sa  doctrine, 
invoque  les  intérêts  de  la  justice  et  de  la  société.  Mais  est- 
il  vrai  que  le  système  auquel  nous  nous  rallions,  aurait 
pour  résultat  do  compromettre  dus  intérims  aussi  sacrés? 

C'est  ici  qu'il  nous  parait  utile  d'indiquer  les  divers  ras 
qui  peuvent  se  présenter,  et  d'établir,  quant  au  point  de 
départ  de  la  prescription,  une  distinction  qui  nous  semble 
découler  de  la  nature  même  des  choses. 

Si  la  dénonciation  est  adressée  à  l'autorité  judiciaire,  le 
devoir  du  ministère  public  est  d'apprécier  ses  caractères,  et, 
s'il  suspecte  la  mauvaise  foi  du  dénonciateur,  d'exercer  des 
poursuites  contre  iui.  Il  est  cerlain,  en  effet,  que  le  minis- 
tère public  n'est  pas  désarmé  ;  et  personne  ne  lui  conteste  le 
droit  de  traduire  le  dénonciateur  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel avant  la  décision  de  l'autorité  compétente.  Seule- 
ment, le  prévenu  peut  s'abriter  derrière  sa  bonne  foi  et 
exciper  de  la  vérité  des  faits  dénoncés.  Celle  exception 
constitue  une  question  préjudicielle  qui  doit  être  jugée 
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avant  que  le  tribunal  saisi  du  délit  de  dénonciation  puisse 
statuer.  Dans  ce  cas,  la  dénonciation  est  renvoyée  à  l'auto- 
rité compétente,  et  le  cours  de  la  prescription  est  suspendu 
tant  que  la  décision  sur  l'existence  des  faits  dénoncés  n'a 
pas  été  rendue.  V.  Infrà,  nm  264  et  suiv.  Mais  tous  les 
actes  faits  jusqu'au  jour  oit  ie  renvoi  a  eu  lieu,  sont  de» 
actes  interruptifs  (te  la  prescription. 

Si  le  ministère  public  pense,  au  contraire,  que  les 
faits  dénoncés  peuvent  avoir  quelque  gravité,  i!  exerce  des 
poursuites  contre  la  partie  dénoncée;  mais  c'est  à  lui  de 
veiller  à  ce  qu'il  intervienne  une  décision  en  temps  utile. 
Le  délit  étant  consommé  du  jour  où  la  dénonciation  est 
parvenue  entre  ses  mains ,  il  a  pu  agir,  et,  par  suite,  le 
cours  de  la  prescription  ne  peut  être  arrêté.  Il  arrivera 
hien  rarement  dans  la  pratique ,  que  les  premiers  actes 
d'instruction  sur  les  faits  dénoncés  ne  lui  permettent  pas 
d'apprécier  le  caractère  de  la  dénonciation  ;  mais  dans  tous 
tes  cas,  il  lui  sera  loisible  de  conserver  l'action  publique 
par  des  actes  de  poursuite  contre  le  dénonciateur.  Il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  les  doutes,  les  difficultés  que  le 
ministère  public  éprouve  à  apprécier  le  caractère  de  la 
dénonciation,  aient  pour  résultat  d'enchaîner  le  cours  de 
la  prescription. 

109.  Mais  en  doit-il  être  de  même  lorsque  la  dénon- 
ciation a  été  adressée  à  l'autorité  administrative,  parce 
qu'elle  avait  trait  à  des  faits  qui  ne  constituaient  pas  une 
infraction  à  la  loi  pénale,  mais  qui  pouvaient  intéresser 
l'honneur  de  la  victime,  et  appeler  sur  sa  téte  soit  le  blâme 
de  ses  supérieurs,  soit  une  peine  disciplinaire  ? 

Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  le  délit  n'ait  été 
également  consommé  dès  le  jour  même  de  la  dénonciation; 
seulement  le  ministère  public  ne  peut  agir,  puisqu'il  ignore 
non-seulement  la  décision  à  intervenir,  mais  le  fait  même  de 
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la  dénonciation.  La  jurisprudence  confèrj  un  i-ffei  à  l'auto- 
rité administrative,  le  droit  exclusif  de  statuer  sur  les  faits 
dénoncés  qui  rentrent  dans  ses  attribn lions.  L'autorité 
judiciaire  n'ayant  aucune  action  sur  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif,  a  réellement  les  mains  liées.  L'action 
n'est  pas  née  pour  elle,  ou  tout  au  moins  son  exercice  est 
arrêté  d'une  manière  absolue.  Ne  faut-il  pas  inférer  de  là 
qu'il  y  a  un  obstacle  légal,  un  empêchement  de  droit  qui 
suspend  le  cours  de  la  prescription  jusqu'au  jour  où  le 
ministère  public,  saisi  de  la  dénonciation  ou  informé  de  la 
décision  intervenue,  pourra  exercer  les  poursuites?  V./n/râ. 
n°'  269  et  suiv. 

t©3.  La  divergence  qui  existe  entre  les  criminalistes 
sur  cette  grave  question  témoigne  des  difficultés  que  sou- 
lève sa  solution. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  admise,  non  sans 
quelque  bésitalion,  par  MM.  Vazeille  etMangin. 

M.  Vazeille,  n°  052,  s'exprime  ainsi  :  •  On  est  peut-être 
allé  trop  loin  en  décidant  que  la  prescription  ne  doit  courir 
que  du  jour  où  la  demande  a  été  reconnue  calomnieuse.  La 
calomnie  existe  avant  le  jugement  qui  !a  démontre;  dès 
qu'elle  est  rendue  publique,  elle  produit  un  effet  préju- 
diciable à  la  personne  dénoncée,  qui  peut  aussitôt  chercher 
le  dénonciateur  pour  lui  demander  réparation.  » 

M.  Mangin,  n"  330,  se  fonde  pour  défendre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  sur  ce  que  l'individu  dénoncé  est  hors 
d'état  de  poursuivre  le  dénonciateur,  tant  que  l'autorité 
compétente  n'a  pas  statué  sur  l'existence  des  faits,  et  qu'il 
peut  arriver  que  ta  partie  lésée  n'ait  connaissance  que  très- 
tard  de  l'existence  de  la  dénonciation  et  du  nom  du  dénon- 
ciateur. 

Cette  considération  ne  saurait  avoir  de  portée ,  pour  le 
cas  du  moins  où  la  dénonciation  est  adressée  à  l'autorité 
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judiciaire;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  dénonciation  est 
poursuivie  par  le  ministère  public,  et  la  partie  lésée  peut 
dès  lors  intervenir  dans  une  poursuite  qu'elle  ne  pourra 
ignorer;  ou  bien  une  instruction  aura  été  provoquée  sur  les 
faits  dénoncés ,  et  dans  ce  cas  la  personne  victime  de  la 
dénonciation  aura  le  droit ,  pendant  tout  le  cours  de  l'ins- 
truction, de  se  lairo  indiquer  le  nom  du  dénonciateur, 
v.  Merlin ,  Bip. .  v°  Calomnie ,  p.  328 ,  et  par  suite  île  le 
traduire  devant  les  Tribunaux,  sans  avoir  besoin  d'attendre 
le  résultat  des  poursuites. 

Suivant  M.  Dalloz,  Rip.,  v°  Prescript.,  n"  72,  le  délit  est 
consommé  au  moment  mOmeoù  la  dénonciation  calomnieuse 
a  été  faite.  La  prescription  pourra  donc  être  opposée , 
loisque  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  aura  été  saisi 
du  délit  de  dénonciation  calomnîeuse  plus  de  trois  ans 
après  qu'il  aura  été  commis,  omisso  medio,  et  sans  qu'il  ail 
été  informé  contre  la  partie  dénoncée.  Mais  il  en  est  autre- 
ment, ajoute  cet  auteur,  lorsque  la  dénonciation  a  donné 
iieu  à  une  information,  parce  que  le  ministère  public  ne 
peut  à  la  fois  incriminer  la  dénonciation  et  poursuivre  ceux 
qu'il  inculpe.  Il  nepeut  agir,  et  la  maxime  :  Conlrànon  mien- 
tem  agere  non  citrril  prescriptio,  lui  est  applicable. 

Pour  que  la  maxime  :  Conlrà  non  valentem .  etc.,  pût 
recevoir  son  application,  il  faudrait  qu'il  y  eût,  soit  de  la 
fiai  t  du  ministère  public .  soit  de  la  partie  lésée,  une  im- 
possibilité alaolue  ou  plutôt  un  empêchement  légal  d'agir 
conlre  le  dénonciateur.  Or,  celte  impossibilité  n'existe  pas 
toutes  les  fois  que  la  dénonciation  est  adressée  à  l'autorité 
judiciaire.  Elle  n'existe  que  tout  autant  qu'un  sursis  a  été 
ordonné  dans  le  cours  de  l'instruction  dirigée  contre  le 
dénonciateur. 

MM.  Hoorebeke,  p.  79  et  suiv.,  F.  Hélie,  t.  m,  p  71St, 
et  Cousturier,  !oc.  cit.,  combattent  vivement  la  jurispru- 
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dence  de  la  Cour  de  cassation.  L'opinion  de  ce  dernier 
auteur  se  rapproche  de  celle  de  M.  Dalloz.  Toutefois,  comme 
il  n'admet  pas  la  suspension  de  la  prescription  en  matière 
criminelle ,  il  attribue  aux  poursuites  exercées  coatre  la 
partie  dénoncée  un  caractère  intermptif ,  par  ce  motif  que 
<  l'instruction  à  laquelle  cette  autorité  se  livre,  et  la  déci- 
sion qu'elle  porte,  formant  un  des  éléments  de  preuve  du 
délit  de  dénonciation,  font  partie  essentielle  de  l'instruction 
de  ce  délit.  « 

On  peut  répondre  que  la  poursuite  sur  les  faits  dénoncés 
est  tout  autre  que  celle  qui  a  pour  but  le  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse;  ces  deux  actions  ont  des  objets  diffé- 
rents et  s'exercent  contre  des  personnes  distinctes.  Il  est 
donc  bien  difficile  de  penser  que  les  actes  de  poursuite  faits 
contre  la  partie  dénoncée,  puissent  interrompre  la  pres- 
cription vis-à-vis  du  dénonciateur. 

M.  Le  Sellyer,  n°  2237,  adopte  complètement  les  motifs 
et  la  décision  de  l'arrêt  du  6  août  1825,  pour  ce  qui  regarde 
l'action  publique  résultant  de  la  dénonciation  calom- 
nieuse. «  Mais  il  en  est  autrement ,  dit-il ,  à  l'égard  de  la 
personne  dénoncée ,  qui ,  connaissant  son  innocence,  a  pu 
et  dù,  dès  le  principe,  former  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  si,  toutefois,  dès  le  principe,  elle  a  connu  son 
dénonciateur;  car,  dans  le  cas  contraire,  elle  n'a  pu  intenter 
une  action  contre  un  individu  qu'elle  ne  connaissait  pas.  » 

Cette  opinion  ne  saurait  être  suivie.  Rien  ne  justifie  la 
distinction  faite  par  M.  Le  Sellyer,  et  il  serait  tout-à-fait 
anormal,  en  dehors  d'un  texte  formel,  de  donner  à  l'action 
civile  un  point  de  départ  autre  que  celui  de  l'action  publi- 
que. Du  reste,  nous  avons  vu  que  la  partie  lésée  a  pu,  dès 
que  le  ministère  public  a  exercé  l'action,  connaître  son 
dénonciateur,  et,  par  suite,  exercer  contre  lui  sa  demande 
en  dommages-intérêts. 
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En  résumé ,  le  système  auquel  nous  nous  arrêtons  nous 
'semble,  toul  en  respectant  le  Iwcle  et  l'esprit  de  la  loi, 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  la  répression.  Le  délit 
est  consommé  par  le  fait  même  de  la  dénonciation ,  lors- 
qu'elle est  adressée  à  ta  partie  qui  doit  exercer  les  poursui- 
tes, c'esl-à-dire  à  l'autorité  judiciaire  ;  mais  si  elle  est  faite 
à  l'autorité  administrative,  la  partie  publique  ou  même  la 
partie  lésée  sont  obligées  d'attendre ,  pour  pouvoir  agir, 
qu'il  ait  été  statué  sur  l'existence  des  faits,  ce  qui  constitue 
un  empêchement  de  droit  qui  arrête  le  cours  de  la  pres- 
cription. 


SECTION  V. 

De  la  prescription  applicable  lor»rjne  la  peine 
n'eat  paa  en  rapport  avec  le  litre  de  l'aeeuaa- 
Oma 

191.  La  prescription  se  règle,  non  d'après  la  Dire  de  l'accusation  et  la 
nature  de  la  Juridiction  a  laquelle  est  déféré  ie  tait  délictueux,  mais  bien 
d'après  la  qualification  donnée  à  ce  fa  t  par  le  Jugement  définitif. 

195.  Par  quel  temps  se  prescrit  l'action  publique  contre  les  crimes 
commis  par  des  individus  aSés  de  moins  de  seUe  ans? 

198.  Examen  crlllquede  la  jurisprudence. 

197 .  Snite. 

198.  L'admission  de  circonstances  atténuantes  ou  d'une  excuse  légale, 
bien  qu'elle  ait  pour  résultat  de  modifier  la  nature  de  la  peine.ne  change 
pas  le  caractère  du  fait  qualifié  crime. 

199.  Examen  critique  du  système  de  MM.  F.  Bêiie  et  Dalloz. 

1U.  La  prescription  doit  se  régler  d'après  la  déclaration 
définitive  du  juge  sur  l'existence  du  fait  et  les  circonstances 
qui  l'entourent,  et  non  d'après  le  titre  de  l'accusation. 
Le  caractère  du  fait  incriminé  n'est  déterminé  d'une  manière 
irrévocable  que  par  le  jugement  ;  par  conséquent ,  la  pres- 
U 
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cription  applicable  ne  peut  être  que  celle  qui  est  attachée  à 
l'acte  dont  l'agent  est  reconnu  coupable.  Ainsi,  un  individu 
accusé  d'un  fait  qualifié  crime  pt-ut,  quoiqu'il  soit  traduit 
devant  une  Cour  d'assises,  invoquer  la  prescription  trien- 
nale, si,  par  suite  du  verdict  du  jury,  le  fait  se  trouve 
dépouillé  de  ses  circonstances  aggravantes.  Sic,  30  janvier 
1818,  B.  14;  2  septembre  1831,  B.  202;  lOseptembre  1846, 
B.  237. 

Il  faut  appliquer  les  mêmes  principes  au  cas  inverse. 
Si  (le?  circonstances  a  ^gravai  il  i'S  révélées  au  débat  donnaient 
à  un  fait  qualilié  délit  le  caractère  de  crime,  le  prévenu  ne 
pourrait  invoquer  la  prescription  applicable  aux  délits,  et  le 
Tribunal  correctionnel  saisi  du  fait  incriminé  devrait  se 
déclarer  incompétent. 

M.  Mangin,  qui  admet  cette  doctrine,  n°  297,  cite  à 
l'appui  un  arrêt  nou  imprimé  du  21  juillet  1820.  lî  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  d'une  femme  traduite  devant  une  Cour 
d'assises  sous  l'accusation  de  vol.  La  circonstance  de  domes- 
ticité, omise  (lansrarrÉld'accusatioii,  se  révéla  aux  débats. 
L'accusée,  reconnue  coupable  d'un  vol  domestique,  exeipa 
de  la  prescription  triennale;  mais  la  Cour  d'assises  n'ac- 
cueillit pas  cette  exception,  et  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  fut  rejeté. 

iOâ.  Une  difficulté  plus  sérieuse  consiste  à  rechercher 
quelle  est  la  prescription  applicable  à  l'individu  poursuivi 
et  condamné  pour  crime,  mais  qui,  à  raison  de  son  ;îge  ou 
de  toute  autre  circonstance  favorable,  n'encourt  qu'une 
peine  correctionnelle. 

Aux  termes  de  l'art.  67  du  Code  pénal ,  l'accusé  âgé  de 
moins  de  seize  ans  déclaré  coupable  d'avoir  commis ,  avec 
discernement,  un  fait  emportant  des  peines  allliclives  ou 
infamantes,  n'est  condamné  qu'à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel dont  la  durée  est  proportionnée  à  la  gravité  du 
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fait  incriminé.  Cette  substitution  de  peines  correctionnelles 
aux  peines  afflictives  ou  infamantes ,  enléve-l-el!e  aux  faits 
imputés  au  mineur  le  caractère  de  crime  pour  les  convertir 
en  simples  délits  correctionnels  î 

198.  La  Gourde  cassation  avait  décidé  dans  le  principe, 
par  plusieurs  arrêts,  V.  not.  arrêts  des  10  avril  1818, 
B.  42,  et  2  avril  1823,  B.  84,  t  que  la  peine  correctionnelle 
n'avait  été  substituée  à  la  peine  alllictive  ou  infamante 
qu'en  considération  de  l'âge  du  coupable  ;  qu'elle  ne  chan- 
geait pas  la  nature  du  fait  de  sa  condamnation,  et  que  sa 
détention  dans  une  maison  de  correction  avait  toujours  pour 
cause  la  culpabilité  du  crime  dont  il  avait  été  convaincu.  • 
En  conséquence,  elle  appliquait  les  peines  de  la  récidive  à 
l'individu  reconnu  coupable  d'un  crime,  et  qui,  mineur  de 
seize  ans,  avait  été  précédemment  condamné  pour  crime  à 
des  peines  correctionnelles. 

Il  est  à  remarquer  que  le  mineur,  quoiqu'il  ne  pût  encourir 
que  des  peines  correctionnelles,  était,  sous  l'empire  du  Code 
de  1810,  justiciable  des  Cours  d'assises.  Cet  état  de  choses 
fut  modifié  par  la  loi  du  25  juin  1824  qui  portait,  art.  1"  : 
«  Les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  qui  n'auront 
pas  de  complices  au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  seront  prévenus 
de  crimes  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la  peine 
de  mort,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  de  la 
déportation,  seront  jugés  par  les  Tribunaux  correctionnels, 
qui  se  conformeront  aux  art.  66,  67  et  68  du  Code  pénal.  » 
Cet  article  a  passé  depuis  dans  le  Code  pénal,  lors  de  la 
réforme  de  1832,  et  forme  aujourd'hui  le  nouvel  article  68. 

Ce  changement  de  juridiction  a  amené  la  Cour  de  cassa- 
tion à  modifier  sa  jurisprudence.  Elle  a  jugé,  par  trois 
arrêtsdes  27  juin  1828,  B.  189,  2  octobre  1828,  B.  291,  et 
9  février  1832,  B.  49,  en  matière  de  récidive,  a  que  l'attri- 
bution donnée  aux  juges  correctionnels  de  la  connaissance 
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de  fails  à  raison  desquels  ces  Tribunaux  n'ont  prononcé 
que  des  peines  correctionnelles,  place  nécessairement  ces 
faits  dans  la  catégorie  des  délits,  et  ne  permet  pas  de  leur 
reconnaître  le  caractère  de  crimes.  • 

Par  un  arrêt  du  22  mai  f841 ,  B.  153,  elle  a  même 
expressément  décidé  la  question  relative  à  la  prescription 
du  crime  commis  par  le  mineur.  «  Attendu,  porte  cet  arrêt, 
que  d'après  l'art.  637  du  Code  d'instruction  criminelle ,  la 
prescription  de  dix  ans  est  établie  pour  les  crimes  de  nature 
à  entraîner  des  peines  affliclives  ou  inlamantes;  que,  selon 
l'art.  638,  la  prescription  de  trois  ans  s'applique  aux  faits 
de  nature  à  être  punis  correctionnellement  ;  que  la  qualifi- 
cation légale  d'un  fait  résulte,  et  de  la  juridiction  à  laquelle 
il  est  déféré ,  et  de  la  peine  qu'il  doit  encourir;  qu'il  suit 
de  là  qu'un  fait  de  la  compétence  des  Tribunaux  correc- 
tionnels se  prescrit  par  trois  ans.  » 

Nous  ne  pouvons  adhérer  à  cette  dernière  jurisprudence, 
qui  uous  parait  en  opposition  avec  les  principes  proclamés 
par  la  Cour  de  cassation  elle-même. 

Notre  législalioiuTiininrlliMoniprend  trois  ctassesd'infrac- 
lions,àchaaii)(.'  desquelles  correspond  une  peine  d'une  na- 
ture particulière.  I.e  caractère  de  diaque  infraction  est  donc 
déterminé  d'une  manière  invariable,  d'après  la  dénomina- 
tion que  lui  attribue  le  Code  pénal.  Suivant  qu'elle  apparlient 
à  l'une  de  ces  trois  catégories,  elle  est  qualifiée  crime,  délit 
ou  contravention.  Il  suit  de  là  que  le  Tait  incriminé  conserve  la 
qualification  que  le  législateur  lui  a  imprimée  en  indiquant 
la  peine  qui  est  attachée  à  cet  acte.  Il  importe  peu  que  la 
peine  qui  csl  naturellement  attachée  à  ce  fait,  soit  modifiée 
à  raison  de  quelque  circonstance  particulière;  celle  modifi- 
cation ne  fait  pas  que  l'acte  délictueux  change  de  nature.  La 
Cour  de  cassation  availdu  reste  elle-même  reconnu  la  véritéde 
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cette  proposition,  notamment  dans  les  arrêts  des  10  avril 
1818  et  2  avril  1825,  cités  plus  haut. 

Cette  Cour  parait  s'être  fondée  principalement,  pour 
changer  sa  jurisprudence,  sur  l'attribution  faite  à  la  juri- 
diction correctionnelle  des  crimes  commis  par  les  mineurs. 
Mais  celte  circonstance  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur 
les  faits  soumis  à  celte  juridiction.  Il  est  de  principe  que 
notre  législation  ne  fait  pas  dépend™  la  qualification  d'un 
fait  de  la  juridiction  à  laquelle  il  est  déféré.  ' 

Le  crime  commis  par  un  mineur  de  seize  ans  ne  change 
pas  de  nature  par  cela  seul  qu'il  est  porté  devant  le  Tribunal 
correctionnel.  S'il  est  inculpé,  par  exemple,  d'un  vol  avec 
escalade,  etquesa  culpabilité  soit  reconnue,  il  est  convaincu 
d'un  fait  puni  d'une  peine  alllictive  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1er  du  Gode  pénal,  constitue  un  crime,  et  il  lui  est  fait 
application  des  dispositions  de  loi  qui  répriment  ce  genre 
d'infractions.  Le  législateur  a  bien,  par  une  exception 
personnelle,  admis  une  sorte  d'excuse  et  par  suite  modifié 
la  pénalité;  mais  il  n'a  rien  changé  à  la  qualification  du 
fait,  qui  reste  toujours  un  crime  :  il  ne  s'agit  que  de  la 
substitution  d'une  répression  plus  indulgente  que  le  mineur 
doit  à  son  jeune  âge,  une  sorte  de- commutation  de  peine, 
ainsi  que  le  disait  le  rapporleur  de  la  loi  au  Conseil  d'Etat. 

Pour  pouvoir  se  rallierau  système  de  la  Cour  de  cassation, 
il  faudrait  admettre  que  la  loi  de  1824  a  eu  pour  objet  de 
modifier  le  caractère  des  crimes  imputés  aux  mineurs. 
Mais  son  texte  et  son  esprit  résistent  \\  cette  interprétation. 
Dans  l'exposé  des  motifs  présentés  à  l'appui  de  cette  loi, 
M.  le  garde  des  sceaux  déclarait  formellement  que  l'inno- 
vation proposée  ne  constituait  qu'une  simple  réduction  de 
peines  résultant  de  la  nature  de  la  juridiction,  mais  qui  ne 
changeait  ni  le  caractère  de  l'infraction,  ni  même  le  carac- 
tère de  la  peine.  M.  le  garde  des  sceaux  ajoutait  que  la  loi 
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avait  pour  but,  soit  d'abréger  el  de  simplifier  les  épreuves 
que  devait  subir  le  coupable,  soil  de  diminuer  à  !a  fois  ta 
durée  et  la  honte  du  châtiment  qu'il  reçoit.  Le  texte  de 
l'art.  ipr  rie  la  loi  de  1824  est  du  reste  ..■n  parfaite  harmonie 
avec  lu  .ommentairc  qu'en  faisait  le  garde  des  sceaux. 
Loin  de  dire  que  ces  sortes  d'infractions  constitueront  à 
l'avenir  de  simples  délits,  l'art.  1"  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  qui  seront  prévenus  de 
crimes....  » ,  rédaction  qu'a  reproduite  l'art.  68  révisé  du 
Code  pénal .  Il  est  si  vrai  que  la  juridiction  est  une  circons- 
tance lout-à-fait  indifférente,  que  l'attribution  au  Tribunal 
correctionnel  de  certains  crimes  commis  par  les  mineurs 
n'a  pas  lieu  d'une  manière  absolue.  Il  faut,  pour  que  cette 
juridiction  puisse  en  connaître,  que  le  mineur  de  seize  ans 
n'ait  pas  de  complices  présents  au-dessus  de  cet  ;ïge.  Ainsi, 
le  même  fait  qualifié  crime,  s'iljesl  imputé  à  un  mineur,  peut 
être  justiciable  soitde  la  Cour  d'assises,  soitdela  juridiction 
correctionnelle.  N'esl-il  pas  singulier  de  prétendre  que  le 
même  fait  peut  à  la  fois  constituer  un  crime  et  un  délit,  du 
moins  en  ce  qui  touche  la  prescription  applicable?  Telle 
serait  cependant  la  conséquence  forcée  de  la  doctrine  que 
nous  combattons.  De  pareils  résultats  mettent  à  nu  le  vice, 
de  cette  argumentation. 

193.  L'arrêt  que  nous  critiquons  se  fonde,  en  outre, 
sur  ce  que ,  d'après  l'art.  637  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  prescription  de  dix  ans  est  établie  pour  les  crimes 
de  nature  à  entraîner  îles  peines  afflictives  ou  infamantes, 
et  que,  par  suite,  s'il  s'agit  d'une  peine  correctionnelle, 
c'est  la  prescriplion  triennale  qui  est  seule  applicable.  Mais 
il  est  évident  que  les  expressions  dont  se  sert  l'art.  637 
n'ont  pas  le  sens  limilalif  que  leur  attribue  l'arrêt.  L'art.  637 
n'a  pas  voulu  dire  que  les  crimes  seuls  qui  seraient  punis 
de  peines  afflictives  ou  infamantes .  seraient  soumis  à  la 
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prescription  décennale;  il  a  voulu  seulement  indiquer  la 
pénalité  qui  imprime  à  un  fait  le  caractère  de  crime. 

Enfin,  on  peut  invoquer  une  dernière  considération  à 
l'appui  (lu  système  que  nous  soutenons.  Les  conditions  de 
durée  qui  règlent  la  prescription  ont  été  déterminées  d'après 
la  gravité  de  l'infraction  et  ies  exigences  de  la  répression. 
Or,  un  crime,  qu'il  soil  commis  par  un  majeur  ou  un  mineur, 
n'en  est  pas  moins  un  crime,  et  trouble  I'  un  égal  degré 
l'ordre  social.  On  comprend  que,  par  une  sorte  de  privilège 
personnel,  le  mineur  soil  traité,  en  ce  qui  touche  la  peine, 
d'une  manière  plus  favorable;  mais  aucun  motif  sérieux 
n'est  de  nature  a  lui  faire  appliquer  une  prescription  autre 
que  celle  qui  est  attachée  par  la  loi  au  genre  d'infractions 
pour  lesquelles  il  est  poursuivi.  Co»f.  Angers,  3  décembre 
18Î0  (S.  I850.2.38D);  jugement  du  Tribunal  de  Cliaumonl, 
8  mars  1S3G  (S.  1856.2.417).  Sic,  Mangin,  n°  296; 
Le  Scllyer,  n"  2300;  Bertauld,  p.  i08;  Rodière,p.  10; 
Hoorebeke,  p.  20*,—  Contra,  V.  Ilélie,  t.  m,  p.  688; 
Ch.  lîeiriat-Sl-Prix,  Proc.  des  Tri!.:  correct.,  t.  il,  nn  380: 
Morin,  Rép.,  v  Mineur,  n"  9;  Cousturicr,  n°  113;  Labro- 
quère,  he.  cit. 

188,  Nous  appliquerons,  à  plus  forte  raison,  les  mêmes 
régies  aux  crimes  qui,  modiliés  par  l'admission  de  circons- 
tances atténuantes  ou  d'une  excuse  légale,  ne  sont  punis  que 
de  peines  correctionnelles.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
cass.  parplusicurs  arrêts.  V.  17  janvier  1833  {S. 33-1.413); 
18 avril  1834,  B.  113;  II  avril  1839,  B.  118;  30  mai  1839, 
H.  108.  Ce  dernier  arrêt  s'exprime  en  ces  termes  :  »  Attendu 
que  l'art.  1"  du  Code  pénal,  sur  la  classification  des  crimes 
et  délits,  ne  contient  qu'une  définition  générale  qui  est  sans 
influence  sur  l'appréciation  des  cimmslances  atténuantes, 
introduites  dans  la  législation  pénale  par  les  réformes  de 
1832;  attendu  que  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
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atténue  la  peine  et  la  culpabilité,  sans  changer  la  qualifica- 
tion des  faits,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'assimile 
cas  circonstances  atténuantes  à  la  négation  des  circonstances 
Constitutives  des  crimes,  et  ne  les  fait  descendre  dans  la 
catégorie  des  délits  correctionnels.  ■  ton/'.  I"  maris  1853, 
B.  70. 

±99,  MM.  F.  Hélie,  foc.  cit.,  et  Cousturier,  lot.  cit., 
repoussent  cette  doctrine.  Ces  auteurs  posent  comme  prin- 
cipe général  que  la  qualification  d'un  fait  se  tire  de  la  peine 
appliquée  ou  applicable  à  ce  fait,  tel  qu'il  s'est  produit  avec, 
toutes  ses  circonstances  atténuantes,  et  non  de  la  peine  qui 
lui  serait  applicable,  abstraction  faite  de  ces  mêmes  circons- 
tances. Nous  avons  démontré  que  si  la  peine,  en  règle  géné- 
rale, détermine  la  nature  de  l'infraction,  cette  infraction,  une 
fois  qualiiiée,  ne  perd  pas  son  caractère  par  cela  seul  qu'à 
raison  de  circonstances  particulières,  elle  est  atteinte  d'une 
peine  inférieure.  Le  système  contraire  amènerait  du  reste 
des  résultais  étranges.  Ainsi,  la  Courd'assises  peut,  par  suite 
de  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  appliquer  la 
peine  de  la  réclusion  ou  de  l' emprisonnement  correctionnel 
à  l'individu  reconnu  coupable  d'un  crime  puni  des  travaux 
forces.  S'il  fallait  admettre  la  doctrine  de  ces  criminalistes, 
il  s'en  suivrait  que  la  Cour  pourrait  à  son  gré,  sans  l'inter- 
vention du  jury,  imprimer  arbitrairement  au  fait  délictueux 
le  caractère  de  crime  ou  do  délit.  L'application  de  la  peine 
dans  les  limites  du  maximum  et  du  mininum  fixés  par  la  loi, 
pourrait  modifier  la  qualification  du  fait  poursuivi.  Un 
pareil  résultai  blesserait  les  principes  les  plus  élémentaires 
en  matière  pénale.  Sic.  Dalioz-,  Bip..  v°  Prescript.,  »0  4M. 
V.  aussi  une  dissertation  de  M.  Paul  Bernard.  Km.  erU.  dt 
lêg.tl&ejmrUp.,  1804,  l.  xxi,  p.  33*elsofr. 
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SECTION  VI. 

De»  cnnac»  qui  Interrompent  le  Mirt  4e  la 
prcacrlptlon. 

S  »■ 

Dm  actes  interruptifs .  de  leurs  caractères,  de  leurs  effets. 

300.  Les  actes  d'Instruction  ou  de  poursuite  faits  »  l'occasion  d'un 
crime  ou  d'un  délit  interrompent  la  prescription, 

301.  Définition  des  actes  d  instruction  ou  de  poursuite. 

203.  Les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  (ails  plus  de  dix  ans  ou 
de  trois  ans  après  le  crime  ou  la  délit ,  interrompent-Ils  la  presrripiion 
a'ils  ne  sont  pas  séparé  des  précédents  par  un  intervalle  de  plus  de  dix 
ans  onde  (rois ansT 

303.  Examen  critique  dusystème  de  H.  Cousturier. 

soi.  Suite. 

305.  Suite. 

306.  La  plainte  ou  la  dénonciation  adressée  au  ministère  public, 
n'interrompt  pas  la  prescription. 

307.  Ouid  quand  le  plaignant  se  porte  partie  civile?  Renvoi. 

20B,  Les  prjcri'-rrr taux  sont  interruptifs  de  la  prescription  s'ils  éma- 
nent d'un  fjnc lion nai re  compétent. 

309.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- verbal  fasse  fol  jusqu'à 
inscription  de  taux. 

910.  Il  faut  considérer  aussi  comme  actes  Interruptifs  les  proces- 
rerbaux  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  constater  le  délit,  mais  bien  de 
compléter  les  premières  constatations. 

îll.  Distinction  faite  par  la  Cour  de  Nancy. 

!t3.  En  généraUons  les  actes  émanés  du  ministère  public  sont  Inter- 
rnpllfs.  Enuinérallon. 

313.  [I  en  est  do  mémo  des  actes  laite  par  te  juge  d'Instruction. 

311.  Mais  il  ne  faut  pas  attribuer  le  caractère  inlerruptif  :  1'  a  de 
simples  réserves  rte  poursuites  faite*  par  le  ministère  public;  a*  au 
dépit  de  pièces  arguées  do  faux  fait  an  greffe. 

315.  Les  actes  émanés  des  prévenus  ou  des  accusés  ne  sont  pas 
interruptifs. 

316.  Une  double  condition  est  nécessaire  pour  qu'un  acte  d'Instruction 
ou  de  poursuite  puisse  interrompre  la  prescription:  il  faut  :  1*  qn'il 
•oit  régulier.  3-  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  compétent. 
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sn.  Application  de  ce  principe. 

218.  La  citation  nulle  pour  vice  de  ferme  n'Interrompt  pas  la  pres- 
cription. 

319.  Quid  si  elle  est  donnée  a  un  trop  bref  délai  ou  pour  un  autre  jour 
d'audience  que  celui  fixe  par  le  règlement  du  Tribunal  ï 

î20.  Les  actes  faits  par  le  président  des  assises  procédant  à  un  supplé- 
ment d'information,  sont-ils  interruptifs?  Dissentiment  avec  M.  de 
Laeulsine. 

I  2. 

Des  poursuites  exercées  devant  un  Tribunal  incompétent. 

231.  Les  poursuites  exerces  devant  un  Tribunal  incompétent  inter- 
rompent la  prescription. 

333.  Application  de  ce  principe.  Jurisprudence 

223.  Ouirf  quand  le  ministère  public  prés  d'un  Tribunal  de  simple 
police  déféra  a  celte  juridiction  un  délit  correct  ion  net  ?  Dissentiment 
avec  M.  Coustnrier. 

331.  Les  poursuites  exercées  par  un  nnglslratcom  pèlent,  mais  devant 
un  Tribunal  qui,  a  raison  de  la  qualité  du  prévenu,  ne  peut  connaître 
du  fuit  incriminé,  iob'r. ouïrent  t,i  [inscription. 

335.  Examen  critiinie  du  système  de  SI.  Cousturler. 

336.  Çuid  lorsque  le  Tribunal  ne  s'est  pas  bornJ  a  proclamer  son 
Incompétence,  mais  a  prononcé  la  nullité  de  la  citation  T 

2Î1.  Le  jugement  p.ir  lequel  h:  Tribunal  st!  diVlare  incompétent  est-il 
lai-même  un  acte  Inlerruptlt! 

5  3. 

De  l'effet  înlerruptïf  des  ju/jcments: 

23«  En  matière  criminelle,  il  n'y  a  pas  de  péremption  d'instance,  (luûi 
dans  l'ancien  droit? 

229.  Le  jugement  déllnitif  ne  constitue  pas,  a  proprement  parler,  un 
acte  interruptif;  mais  il  sert  de  point  de  départ  a  une  nouvelle  pres- 
cription qui  est  la  prescription  de  la  peine. 

230.  On  jugement  qui  est  susceptible  d'être  reformé,  et  qui  par  consé- 
quent n'est  pas  définitif,  ne  constitue  qu'un  acte  d'instruction. 

231.  Application  faite  par  la  jurisprudence  de  cette  régie  dans  diverse* 

332.  Les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  constituent  dw 
actes  d'instruction  interruptifs  de  la  prescription. 
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133.  Les  jugement»  d  ■  renvoi  on  de  remise  de  cause  n'ont  pas  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription. 

231.  Quel  est  l'effet  du  jugement  non  définitif  qui  a  été  réformé  par 
la  juridiction  sa  péri  eu  re  ï 

23.'..  Çmd  s'il  n'a  été  annulé  qu'en  partiel 

23a.  Des  effets  de  l'arrêt  Je  la  Cour  suprême  qui  casse  la  décision  qui 
lut  est  sonmlse. 

236  bit.  I.e  pourvoi  en  cassation  est  interruptif  de  la  prescription  quand 
Il  émane  du  ministère  public. 

S  4. 

De  l'effel  interruplif  des  jugements  de  simple  police. 

237.  En  matière  Je  simple  police,  it  n'y  a  que  le  Jugement  définitif 
de  condamnation  susceptible  d'appel  qui  soit  Interruplif  de  la  pres- 
cription. 

238.  lia  pour  effet,  en  cas  d'appel,  de  proroger  le  délai  pour  un  an. 
230.  Quelle  sera  la  prescription  applicable  si  la  partie  qui  a  obtenu  un 

jugement  de  simple  police  laisse  écouler  une  année  sans  le  aiguiller? 


S  5. 

De  Ftfftt  des  arrêts  par  contumace. 

210  L'arrêt  par  contumace  fait  cesser  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique et  donne  naissance  a  la  prescription  de  ta  peine.  La  condamné 
par  contumace  qui  se  représente  ne  peut  invoquer  qne  cette  dernière 
prescription. 

211.  L'arrestation  on  la  représentation  volontaire  du  condamné  fait 
tomber  la  condamnation  par  contumace.  Qaetle  est  alurs  la  prescription 
applicable  ? 

212.  Le  condamné  par  contumace  peut-il  Invoquer  la  prescription 
de  l'action  publique  qui  lui  était  acquise  au  moment  dosa  condamnation? 

213.  Il  n'est  pas  recevaule  a  demander  lanullité  de  la  procédure  et  de 
l'arrêt  par  contumace,  pour  pouvoir  eictper  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  qui  aurait  couru  a  sonproflt  depuis  le  dernier  acte  valable. 

SU,  L'évasion  du  cjndamnê  par  contumace  avant  qu'il  soit  soumis 
a  un  jugement  contradictoire,  fait-elle  revivre  la  condamnation  et  rend- 
elle  inutile  un  nouvel  anêt  par  contumace  T 

215.  QuiJ  dans  l'ancien  droit  > 

Mfi.  Rejet  d'une  distinction  faite  par  H.  Coin  Deltile. 
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S  o. 


De  />/■/>(  rf«  ac(«  rf'ifutruefiM  ou  tf<  poursuite  vis-à-vis 
des  individus  non  impliqués  dans  les  poursuites,  et  rela- 
tivement aux  délits  révélés  accidentellement  dans  le 
cours  d'une  information, 

S4t.  Les  acte*  d'instruction  ou  de  poursuite  interrompent  la  prescrip- 
tion, même  à  l'égard  desauteur*  restés  inconnus,  ou  non  compris  dus 
l'information. 

218.  En  conséquence,  les  poursuites  exercées  contre  un  des  auteurs 
du  délit  conservent  l'action  vls-i-vis  des  coauteurs  ou  des  complices. 
Jurisprudence. 

319  Les  actes  d'instruction  relatifs  a  un  délit  objet  de  la  poursuite. 
Interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  délits  que  l'Instruction 
a  pn  révéler  contre  le  prévenu. 

250.  Quid  quand  l'acte  de  poursuite  n'a  pas  été  fait  contradicloirement 
avec  l'auteur  présumé  du  délit  ? 

ï5l.  Réponse  aux  abjections  de  H.  F.  Hélie. 

SôS.  Lorsque  la  même  prescription  n'est  pas  applicable  à  tous  les 
auteurs  ou  complices  d'un  délit,  les  poursuites  exercées  contre  quel- 
ques-uns d'entrecux  ne  prorogent  pas  le  délai  œ  l'action  vis-à-vis  de 
celui  qui  peut  exciper  de  la  prescription  acquise. 

253  L'arrêt  par  contumace  rendu  contre  un  des  auteurs  du  crime, 
n'a  pu  pour  cQet,  vis-a-vls  des  autres  coupables  non  poursuivis  ou 
nun  jugés,  de  substituer  la  prescription  de  la  peine  a  la  prescription  de 
l'action  publique. 


Desactes  interruptifs,  de  leurs  caractères  et  de  leurs  effets. 

•OO.  L'art.  637  du  Code  d'inst.  crim.  consacre  le  prin- 
cipe de  l'interruption  en  matière  criminelle.  Il  considère , 
comme  interrompant  la  prescription,  les  actes  d'instruction 
ou  de  poursuite  faits  à  l'occasion  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

«Ol.  La  loi  ne  donne  pas  la  définition  des  actes  de 
poursuite  ou  d'instruction  ;  nuis  il  est  facile  d'en  déter- 


s 
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rainer  la  nalure  et  le  caractère,  en  se  reportant  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la 
police  judiciaire.  <  La  police  judiciaire,  dit  l'art.  8  de  ce 
Code,  recherche  les  crimes,  les  délits  elles  contraventions, 
en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  Tri- 
bunaux chargés  de  les  punir.  »  Il  suit  do  là  que  tout  acte 
spécifié  par  la  loi,  qui  a  pour  but  de  constater  une  infrac- 
tion, d'en  rechercher  les  auteurs,  d'établir  les  preuves  de 
leur  culpabilité,  constitue  un  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite. 

L'acte  d'instruction  ne  doit  pas  Cire  confondu  avec  l'acte 
de  poursuite,  bien  qu'ils  produisent  l'un  et  l'autre  les 
mêmes  eflets  juridiques,  en  ce  sens  qu'ils  arrêtent  le  cours 
de  la  prescription,  effacent  entièrement  celle  qui  a  couru,  et 
lui  donnent  un  nouveau  point  de  départ. 

L'acte  d'instruction  a  pour  objet,  soit  de  constater  un 
délit,  soit  de  recueillir  et  rassembler  les  preuves  qui  peu- 
vent étabbr  son  existence.  L'acte  de  poursuite  est  celui  qui 
a  pour  but,  soit  de  mettre  l'action  publique  on  mouvement 
en  saisissant  la  juridiction  d'instruction  ou  la  juridiction  de 
répression,  soit  de  s'assurer  de  la  personne  du  prévenu. 

Ainsi,  un  procès-verbal  de  perquisitions,  l'audition  de 
témoins  sont  des  actes  d'instruction  ;  les  réquisitions  du 
ministère  publjc  tendant  à  l'instruction  de  l'affaire,  les 
mandats  décernés  contre  un  prévenu,  sont  des  actes  de 
poursuite.  Conf.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin 
ISlC.iourn.  du  Palais,  t.13,  p.  491.  Sic,  Mangtn,  n°  342; 
F.  Hélie,  t.  ni,  p.  726. 

M.  Rauter,  n°  854,  qualifie  les  actes  d'instruction  d'actes 
de  poursuite  réelle,  en  opposition  aux  actes  de  poursuite 
qu'il  appelle  des  actes  de  poursuite  personnelle.  En  effet, 
les  actes  d'instruction  ont  principalement  pour  objet  de 
constater  le  délit,  d'eu  rassembler  les  preuves.  L'acte  de 
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poursuite  a  surtout  pour  objet  de  provoquer  ou  d'exécuter 
les  actes  qui  ont  pour  but  de  livrer  le  prévenu  à  l'autorité 
judiciaire  ou  aux  Tribunaux. 

SOS.  L'acte  interruptif  a  pour  ellet  d'effacer  tout  le 
temps  couru  depuis  le  jour  du  délit  jusqu'au  jour  où  il  3 
été  posé,  et  de  déterminer  un  nouveau  point  de  départ 
pour  la  prescription,  qui  ne  peut  reprendre  son  cours  qu'à 
partir  du  dernier  acte  de  jwursuile  ou  d'instruction.  Mais 
on  peut  se  demandée  si  ces  actes  n'ont  de  force  interruptive 
que  lorsqu'ils  sont  faits  dans  l'intervalle  de  dix  ou  de  trois 
ans,  à  partir  du  crime  ou  du  délit. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  art.  637  et  038  du  Code 
d'instruction  étaient  généralement  entendus  dans  ce  sens, 
que  tout  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  posé  même 
plus  de  dix  ans  après  le  crime  ou  de  trois  ans  après  le 
délit,  émit  capable  d'interrompre  la  prescription,  pourvu 
qu'il  ne  fût  séparé  des  actes  antérieurs  que  par  un  inter- 
valle de  moins  de  dix  ou  de  trois  ans.  Les  dispositions  de 
ces  articles  avaient  paru  si  claires  que  la  difficulté  n'avait 
pas  même  été  soulevée.  Tous  les  criminalisles  semblaient 
avoir  admis  cette  interprétation.  V.  notamment  Mangin, 
n«  3:14  ;  le  Sellyer,  n0'  2242  et  suiv. 

M.  Cousturier,  dans  une  dissertation  insérée  dans  le 
sixième  volume  de  la  Revue  des  Revues  du.  Droit ,  et  re- 
produite dans  son  Traité  de  la  prescription.  n°  18,  a  sou- 
tenu le  premier  un  système  contraire.  Il  a  été  suivi  dans 
cette  voie  par  MM.  Hoorebeke,  p.  64  et  suiv., et  Labroquère 
loc.  cit.  Ces  auteurs  admettent  en  principe  qu'il  n'y  a 
d'autres  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  faits  en  temps 
utile,  que  ceux  qui  sont  faits  dans  le  laps  de  dix  ans  depuis 
le  jour  de  l'infraction  s'il  s'agit  d'un  crime,  et  de  trois  ans 
s'il  s'agit  d'un  délit.  Ainsi,  un  délit  est  commis  le  ^janvier 
1860,  la  prescription  peut  être  interrompue  jusqu'au  I" 
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janvier  18G6,  par  les  actes  faits  le  dernier  jour  de  la  pre- 
mière période  de  trois  ans;  mais  au  delà,  aucunacte.de 
quelque  nature  qu'il  soit,  ne  peut  prolonger  la  durée  de 
l'action.  Ce  système  se  résume  à  dire  qu'en  matière  crimi- 
nelle, le  délai  fixé  pour  la  prescription  ne  peut  jamais 
excéder  le  double  du  temps  déterminé  par  la  loi. 

*03.  Cette  doctrine  nous  semble  erronée,  et  nous 
espérons  démontrer  qu'elle  ne  peut  s'appuyer,  ni  sur  le 
teste,  ni  sur  l'esprit  qui  a  inspiré  le  législateur. 

Il  est  certain  et  reconnu  par  tous  les  criminalistes, 
que  notre  Code  admet  une  véritable  interruption  de  la 
prescription  eu  matière  criminelle.  Or,  l'effet  de  l'acte 
ini>rni|"ii  i.'i.m.<i?.  m  g.-iu'r3l.  a  «*îa>"ir  l<  wp?  <jlil'> 
ment  couru  pour  la  prescription,  et  à  lui  donner  un 
nouveau  point  de  départ. 

L'interruption  de  la  prescription  pénale  est  une  innova- 
tion introduite  par  la  législation  moderne.  Dans  l'ancien 
droit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  prescription  de  l'action 
publique  était  acquise  au  bout  de  vingt  ans  ;  mais  la  pro- 
cédure suivie  pendant  ce  délai  n'interrompait  pas  la  pres- 
cription. Le  Code  d'instruction  a  édicté  un  système  plus 
rationnel.  La  durée  du  délai  exigé  pour  la  prescription  est 
considérablement  diminué.  Toutefois,  les  exigences  sociales 
sont  sauvegardées  par  l'effet  interruptif  des  actes  de  pour- 
suite. Tout  indique  que  le  législateur  a  voulu  donner  à  ces 
actes  un  effet  indéfini.  Tant  que  la  partie  publique  manifeste 
l'intention  de  poursuivre  par  des  actes  posés  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi,  il  n'existe  aucun  molif  pour  que  la  pres- 
cription vienne  protéger  le  coupable.  La  société  exerce  ses 
droits;  l'attention  publique  est  appelée  sur  le  délit;  les 
investigations  de  la  justice  empêchent  le  dépérissement  des 
preuves.  Il  importe  donc  que  le  représentant  du  pouvoir, 
social  puisse  se  livrer  aux  constatations  et  aux  recherches 
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nécessaires.  Vainement  objecterait-on  que  le  ministère 
public  pourrait  par  sa  négligence,  par  des  retards  calculés 
ou  involontaires,  prolonger  indéfiniment  la  durée  des  ac- 
tions. Il  n'est  pas  permis  de  supposer  des  abus,  des  préva- 
rications, pour  restreindre  la  portée  d'un  principe  admis 
par  le  législateur. 

Mais,  dit-on,  le  texte  est  contraire  à  cette  extension  des 
effets  interruptifs  des  actes  de  poursuite,  i  En  effet,  dil 
M.  Couslurier,  loc.  cil.,  après  avoir  statué  que  les  actions 
se  prescriront  par  dix  ans  à  compter  du  jour  où  le  crime 
aura  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun 
acte  d'instruction  ni  de  poursuite,  l'art.  637  ajoute  :  «  S'il 
a  tti  fait  dans  cet  intervalle  des  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne  se  pres- 
criront qu'après  dix  années  révolues  à  compter  du  dernier 
acte,  etc.  etc.  >  M.  Couslurier  fait  remarquer  que  le  der- 
nier acte  dont  parle  cet  article,  est  le  dernier  de  ceux  qui 
ont  été  faits  dans  l'intervalle  de  dix  années  à  compter  du 
crime,  et  qu'il  faut  en  induire  que  la  loi  n'attribue  pas  ce 
pouvoir  interruptif  aux  actes  faits  après  cet  intervalle. 

Cette  interprétation  toute  judaïque  de  la  lot  méconnaît 
son  esprit.  Le  législateur  avait  à  établir  les  effets  interruptifs 
des  actes  de  poursuite.  Après  avoir  posé  en  principe  que 
l'action  publique  contre  un  crime  se  prescrit  par  dix  ans,  il 
fait  exception  pour  le  cas  où,  dans  cet 'intervalle,  il  est 
intervenu  des  actes  de  poursuite.  Mais,  est-ce  à  dire  que 
l'action  ne  pourra  être  conservée  que  par  ceux  qui  seront 
posés  dans  ce  délai  de  dix  ans?  Non  sans  doute.  Notre 
article  ne  dit  pas  qu'il  n'y  aura  de  valables  que  ceux  faits  dans 
ta  première  période,  et  ne  refuse  nullement  reflet  inter- 
ruptif à  ceux  qui  ont  été  faits  plus  tard.  Il  établit  le  principe 
de  l'interruption,  et  veut  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  si  les 
actes  n'ont  pas  été  posés  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  En  un 
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mu! ,  il  exige  que  les  actes  de  poursuite ,  pour  pouvoir 
interrompre  la  prescription ,  soient  séparés  entre  eux  par 
un  intervalle  de  moins  de  dix  années. 

a©-*  L'interprétation  donnée  par  M.  Réal,  orateur  du 
gouvernement,  semble  confirmer  celte  manière  de  voir. 
«  La  prescription  de  trois  ans ,  disait-il ,  dans  son  exposé 
des  motifs,  est  exigée  pour  un  délit  de  nature  à  cire  puni 
rorrectionnellement  ;  dix  ans  sont  nécessaires  pour  obtenir 
la  prescription  contre  ces  deux  actions,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  de  nature  à  entraîner  la  mort  ou  des  peines  alïlictives 
personnelles,  ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  contraven- 
tion de  police,  qu'i!  y  ait  ou  non  poursuite,  s'il  n'est  pa.s 
intervenu  de  jugement,  le  délai  pour  la  prescription  courra 
à  compter  du  dernier  acte,  liant  les  deux  autres  cas,  s'il  y 
n  eu  fiourtuile  sans  jugement,  le  délai  pour  la  prescription 
courra  à  compter  du  dernier  acte,  »  II  semble  bien,  dans 
l'opinion  de  l'oraleurdu  gouvernement,  que,  tant  que  dure 
la  poursuite,  la  prescription  peut  être  interrompue,  et  que 
chaque  nouvel  acte  lui  donne  un  nouveau  pointde  départ. 

M.  Couslurier  se  fonde  encore  sur  les  dispositions  du 
Code  de  brumaire  an  iv.  Il  est  bon  de  faire  observer  que 
les  rédacteurs  du  Code  se  sont  fort  peu  préoccupés ,  en 
matièro  de  prescription,  des  législations  antérieures. 
M.  Réal,  toc.  cit..  après  avoir  fait  l'analyse  des  dispositions 
de  l'ancien  droit,  ajoutait  :  -  Cette,  législation  était  suscep- 
tible de  quelques  améliorations  :  on  les  chercherait  vaine- 
ment dans  les  Codes  de  1791  ,et  de  l'an  iv.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  sait  que,  sous  l'empire  du  Code 
de  brumaire,  lorsqu'il  y  avait  des  poursuites  commencées 
dans  les  trois  ans  du  jour  du  délit,  la  durée  de  l'action,  hors 
le  cas  de  défaut  ou  de  contumace,  ne  pouvait  jamais  se 
prolonger  au  delà  du  terme  de  six  ans.  Saus-ceUe  légiste- 
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lion,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  véritable  interruption,  mais 
d'une  prorogation  de  délai,  qui  était  porté  au  double  toutes 
les  fois  qu'il  était  intervenu  un  acte  de  poursuite,  à  une 
époque  quelconque  de  la  première  période  de  trois  ans. 
Nous  avons  vu  que  l'article  10  limitait  formellement  cette 
prorogation  à  six  ans,  pour  tout  délai.  Si  le  Code  d'instruc- 
tion avait  reproduit  des  dispositions  aussi  formelles,  il  n'y 
aurait  qu'à  s'incliner  devant  le  texte.  Non-seulement  il  ne 
s'est  pas  exprimé  en  ces  termes,  mais  il  a  attribué  à  l'acte 
de  poursuite  les  effets  ordinaires  de  tout  acte  interruplif  de 
la  prescription. 

«05.  Il  est  à  remarquer  du  reste,  que,  sous  le  Code  de 
brumaire,  le  de  départ  du  cours  de  la  prescription 
n'était  pas  le  même.  La  prescription  ne  courait  qu'à  partir 
du  jour  où  l'existence  du  délit  avait  été  connue  et  légalement 
constatée.  On  comprend,  dès  lors ,  que  le  législateur  eût 
voulu  circonscrire  la  durée  de  l'action  dans  des  limites  plus 
étroites.  La  prescription  prenant  cours  aujourd'hui  à  partir 
du  jour  même  du  délit ,  il  est  tout  naturel  d'admettre  qu« 
l'action  puisse  être  conservée  par  les  actes  d'instruction  ou 
de  poursuite  que  fait  le  ministère  public,  pour  parvenir  à  la 
constatation  du  délit  et  à  la  recherche  des  coupables. 

On  peut  invoquer  à  l'appui  de  notre  opinion  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassalion,  à  la  dale  du  2  mars  1854,  B.  59. 
'  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  prescription  n'est 
acquise  en  faveur  d'un  prévenu  qu'autant  qu'il  n'est  survenu 
aucun  acte  d'instruction  pendant  le  laps  de  temps  nécessaire 
pour  l'acquérir,  c'est-à-dire  depuis  le  jour  de  l'infraction 
jusqu'au  premier  acte  d'instruction,  ou  depuis  le  dernier 
acte  de  cette  instruction  jusqu'à  la  citation  et  l'arrêt  de 
condamnation  ;  attendu  qu'il  est  de  principe,  aux  termes  de 
l'art.  637  du  Code  d'insl.  erim.,  que  l'instruction  judiciaire 
interrompt  la  prescription  aussi  longtemps  qu'elle  se  con- 
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linue,  et  jusqu'à  son  dernier  acte  ;  attendu  que  la  citation 
donnée  régulièrement  après  cette  instruction,  suffit  égale- 
ment pour  interrompre  la  prescription  ;  et  attendu  qu'il 
résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  faits  antérieurs  à  la  plainte,  retenus  par  l'arrêt, 
il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  mois  sans  acte  de  poursuite,  wii 
ftiire  la  date  de  cet  faits  et  h  commencement  de  l'instruction, 
Mit  entre  U  dernier  acte  de-V  instruction,  la  citation  et  Varrtl 
de  condamnation,  et  qu'en  ce  qui  concerne  le  Tait  de  chasse 
commis  pendant  l'instruction ,  il  ue  s'est  pas  davantage 
écoulé  trois  mois  entre  le  dernier  acte  de  cette  instruction, 
la  citation  et  l'arrêt  qui  l'a  déclaré  constant,  d'où  il  suit 
que  la  prescription  n'était  acquise  pour  aucun  des  faits  qui 
ont  motivé  la  condamnation.  » 

*©6,  Après  avoir  cherché  à  préciser  le  caractère  et 
l'objet  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  nous  avons 
à  parcourir  les  divers  actes  qu'il  faut  ranger  dans  cette 
catégorie. 

La  plainte  ou  la  dénonciation  adressée  au  ministère 
public  chargé  de  la  poursuite  du  délit,  ou  au  juge  d'instruc- 
tion, ne  constitue  pas  un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 
En  effet ,  pour  qu'un  acte  revête  ce  caractère ,  il  faut ,  ou 
qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  compétent  pour  instruira  où 
provoquer  des  poursuites,  ou  s'il  émane  d'un  tiers,  qu'il  ait 
pour  résultat  nécessaire  de  saisir  la  juridiction  répressive. 
Or,  la  plainte  et  la  dénonciation  n'ont  d'autre  effet  que  de 
porter  le  délit  à  la  connaissance  de  l'autorité  judiciaire. 
Elles  mettent  le  procureur  impérial  à  même  de  provoquer 
des  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  ;  elles  ne  constituent 
pas  par  elles-mêmes  des  actes  de  poursuite,  ta  plainte  n'a 
d'ailleurs  aucune  influence  sur  l'action  de  la  partie  publique, 
qui  reste  libre  d'y  donner  suite  ou  de  s'abstenir.  Elfe  a  sans 
doute  pour  résultat  d'éveiller  l'attention  du  ministère  public. 
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mais  elle  ne  saisit  a 
aucun  rapport,  Être 
justice.  C'est  ce  qui  a 


iui 


Ul 


i  peut,  sous 
demande  en 
.  du  29  mars 


1856,  B.  129.  Sic,  Favard  de  Langlade,  V  Pmaipt., 
p.  427  ;  Legraverend,  1. 1,  p.  78  ;  Vazeille,  n°  780  ;  Mangin, 
a"  353  ;  F.  Hélie,  t.  m,  p.  723  ;  Cuusturier,  n°  28. 

SOS.  Nous  examinerons  plus  loin  s'il  doit  en  être  de 
même,  quand  le  plaignant  a  déclaré  se  porter  partie  civile 
dans  la  plainte  qu'il  a  adressa'  à  l'autorité  judiciaire. 

90S.  Les  procès-verbaux  constatant  le  délit,  constituent- 
ils  un  acte  d'instruction  interruptif  de  fo  prescription  ? 
M.  Legraverend,  1. 1,  p.  78,  fait  observer  que,  sous  l'empire 
des  Codes  de  1791  el  du  3  brumaire  an  îv,  cette  question 
ne  pouvait  être  douteuse,  puisque  le  procès-verbal  consta- 
tait légalement  l'existence  du  délit ,  et  que  c'était  précisé- 
ment cette  condition  que  la  loi  exigeait  pour  interrompre 
la  prescription. 

Cette  observation  manque  de  justesse.  Le  procès-verbal 
n'interrompait  pas  la  prescription  ;  il  en  déterminait  le  point 
.de  départ.  Ce  n'était,  en  effet,  que  du  jour  où  le  délit  était 
légalement  constaté  par  un  procés-veital,  que  la  prescrip- 
tion prenait  son  cours.  Il  était  donc  oiseux,  sous  cette 
législation,  de  rechercher  si  le  procès-verbal  était  un  acte 
interruptif  de  la  prescription.  II  était  bien  évident  qu'il  ne 
pouvait  interrompre  une  prescription  qui  n'avait  pas  com- 
mencé à  courir.  Mais,  sous  nos  Codes,  comme  la  prescrip- 
tion part  du  jour  mime  du  délit,  indépendamment  de  sa 
constatation,  il  importe  de  savoir  si  les  procès-verbaux  ont 
pour  résultat  d'interrompre  la  prescription. 
Nous  n'hésilons  pas  à  nous  prononcer  pour  l'affirmative. 
•  Les  procès-verbaux ,  dit  .M.  ¥.  llélie,  t.  ni ,  p.  723,  ne 
sont  point  des  actes  de  poursuite,  mais  ils  sont  assurément 
des  actes  d'instruction.  Leurobjel,  en  effet,  est  de  constater 
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les  crimes  et  délits,  rte  recueillir  leurs  circonstances,  les 
traces  qu'ils  ont  laisses  après  eux  et  tous  les  faits  propres 
à  en  signaler  les  auteurs.  Ils  sont  donc  la  base  de  ta 
procédure.  Ils  tendent  à  empêcher  le  dépérissement  des 
preuves,  puisqu'ils  en  recueillent  une  partie,  puisqu'ils 
conservent  les  faits  et  les  indices  qu'ils  ont  relevés.  Il  est 
donc  naturel  qu'ils  interrompent  la  prescription.  S'ils  sont 
mentionnés  dans  l'art.  (3-40,  à  côlé  des  actes  de  poursuite 
et  d'instruction,  c'est  que  les  contraventions  n'étant,  en 
général,  constatées  que  par  des  procès-verbaux ,  il  a  para 
nécessaire  de  mentionner  particulièrement  cet  acte  d'ins- 
truction ,  et  cette  mention  même  prouve  que  dans  les  art. 
637  et  638  les  procès-verbaux  se  trouvent  compris.  «  Conf. 
26  juin  1840,  B.  188.  Sir,  Legraverend ,  t.  i,  p.  79: 
Mangîn,  n°  342  ;  Cousturier,  n"  2Ei. 

M.  LeSellyer,n°  2250,  refuse,  au  contraire,  aux  procès- 
verbaux  le  caractère  d'un  acte  interraptif.  Ce  criminaliste 
se  fonde  sur  ce  que  le  mol  poursuite,  selon  Ferrière, 
Dictionnaire  de  droit ,  se  dit  des  procédures  qu'on  fait  en 
justice,  et  que  le  même  auteur  ajoute  que  par  instruction , 
on  entend  les  procédures  et  formalités  qu'on  fait  pour  mettre 
une  affaire  en  état  d'être  jugée.  Cette  argumentation  serait 
loin  d'être  décisive  dans  le  cas  mémo  ou  il  faudrait  s'en 
rapporter  exclusivement  à  la  définition  de  Perrière ,  car  on 
peut  bien  considérer  comme  faisant  partie  d'une  procédure 
criminelle  l'acte  qui  en  forme  la  base  fondamentale.  Mais 
le  véritable  motif  de  décider  se  puise  surtout  dans  la  nature 
même  du  procès-verbal,  qui  est  un  des  actes  exclusivement 
attribués  aux  officiers  de  police  judiciaire,  chargés  de  la 
recherche  et  de  la  constatation  des  délits.  En  se  plaçant  à 
ce  point  de  vue.  i!  nous  parait  impossible  de  n'y  pas  voir 
un  acte  d'instruction. 

■OO.  Tout  procès-verbal  est  donc  interruptif  de  la 
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prescription,  pourvu  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  com- 
pétent. Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  appartienne  à  la 
classe  de  ceux  qui  font  Toi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ou 
qu'il  ait  été  rédigé  par  un  officier  de  police  judiciaire,  comme 
semble  l'exiger  M.  Legravereml,  foc.  cit.  Il  suffit  qu'il  ait 
été  dressé  par  un  agent  qui  a  mission  de  constater  le  délit, 
et  dans  les  limites  des  attributions  qui  lui  sont  confiées  par 
la  loi. 

Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  procès-verbal  dressé 
par  un  gendarme  ou  un  sous-officier  de  gendarmerie,  ne 
soit  interruptif  de  la  prescription,  s'il  s'agit  d'une  infraction 
dont  la  recherche  a  été  confiée  à  ces  agents. 

»  iO.  Il  faut  considérer  aussi,  comme  actes  interruptifs, 
les  procès-verbaux  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  constater 
le  délit,  mais  bien  de  compléter  les  premières  constatations, 
en  recueillant  les  indices  et  les  nouveaux  éléments  de 
preuve  qui  ont  pu  se  manifester.  On  peut  dire  qu'un  tel 
procès-verbal,  qui  n'est  que  la  suite,  le  complément  du 
premier,  est  réellement  un  acte  d'instruction.  C'est  ce  qu'a 
jugé  l'arrêt  du  29  mars  1856  précité,  qui  casse  un  arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Metz  qui  avait  jugé  le  contraire, 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  délit  rural  constaté  par 
un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le  maire  d'une  com- 
mune. Pins  tard,  le  procureur  impérial,  avant  de  saisir  la 
juridiction  compétente,  avait  requis  le  brigadier  de  gendar- 
merie, conjointement  avec  le  maire,  de  faire  une  vérification 
qui  avait  pour  objet  de  compléter  les  énoncialions  contenues 
dans  le  procès-verbal;  ces  agents  avaient  consigné  le 
résultat  de  leurs  investigations  dans  un  procès -verbal 
supplémentaire;  ce  dernier  acte  constituait-il  un  acte  d'ins- 
truction ayant  eu  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  ? 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  attribuer  à  ce 
procès-verbal  les  caractères  d'un  acte  d'instruction,  et,  par 
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arrêt  du  19  mai  1886  (S.  36. 1.  755  d'à  non),  la  Cour  d» 
Nancy,  saisie  de  la  connaissance  de  celle  affaire,  par  suite 
du  renvoi  effectue  devant  elle ,  3  statué  dans  le  même 
sens 

«fi.  Toutefois,  la  Cour  de  Nancy  fait  une  distinction 
importante  qui  nous  parait  susceptible  d'une  controverse  _ 
sérieuse.  <  Les  procès-verbaux,  dit  un  des  considérants  de 
cet  arrêt .  dressés ,  pour  le  fait  d'on  délit,  par  des  officiers 
ayant  caractère  à  cet  effet ,  peuvent ,  suivant  les  circons- 
tances, n'être  mie  des  actes  de  constatation  de  ce  même 
délit,  ou  constituer  de  véritables  actes  d'instruction  inler- 
ruptirs  de  la  prescription.  Ils  sont  de  simples  constatations 
si  les  fonctionnaires  qui  les  dressent  agissent  spontanément, 
sans  y  avoir  été  provoqués  ;  ils  forment,  au  contraire,  des 
actes  d'instruction,  lorsque  les  personnes  qui  les  dressent 
en  ont  été  requises  par  l'officier  du  ministère  public  chargé 
delà  poursuite.  .  Ainsi,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Nancy 
n'accorde  au  second  procès-verbal  dressé  par  le  maire, 
d'effet  interruptif,  que  parce  qu'il  avait  été  provoqué  par 
l'initiative  du  procureur  impérial,  et  les  principes  qu'elle 
pose  semblent  refuser  ce  caractère  aux  procès-verbauï  qui 
seraient  dressés  spontanément  par  les  fonctionnaires  com- 
pétents. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  celle  distinction.  Si 
le  procès-verbal  esl  un  acle  d'instruction,  c'est,  suivant 
nous,  parce  qu'il  est  rédigé  par  un  fonctionnaire  charge  de 
la  recherche  et  de  la  constatation  des  infractions  de  même 
nature,  et  qui  agit  dans  les  limites  de  ses  attributions.  Le 
réquisitoiredu  ministère  publicn'a  pas  nourelTel  d'imprimer 
un  caractère  particulier  au  procès-verbal  qu'il  provoque; 
c'est  de  la  loi  que  le  fonctionnaire  compétent  lient  ses  pou- 
voirs et  non  des  réquisitions  qui  lui  sont  adressées  par  la 
partie  publique.  Du  reste,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
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ne  pose  pas  celte  distinction.  Use  tome  à  reconnaître  que  le 
procès-verbal,  dressé  sur  la  demande  du  ministère  public, 
avait  eu  pour  but  de  compléter  le  premier;  que  c'était,  par 
suite,  un  acte  légal  rentrant  par  sa  nature  et  son  objet  dans 
la  classe  des  actes  inlerruplifs  île  la  prescription. 

•48.  Tous  les  actes  émanant  du  ministère  public,  tels 
que  les  réquisitions  à  l'effet  d'informer  ou  de  provoquer 
jugement  ;  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi  dans  le  cours 
de  l'instruction,  tels  que  le  réquisitoire  final,  l'opposition  à 
une  ordonnance  du  juge  d'instruction  ;  les  actes  exigés  pour 
parvenir  au  jugement  de  l'affaire,  tels  que  l'acte  d'accusa- 
tion, la  liste  des  témoins,  etc.,  sont  des  actes  intemipiifs. 

Ainsi,  la  jurisprudence  a  reconnu  le  caractère  interruptif 
aux  réquisitions  du  ministère  publie  adressées  au  juge 
d'instruction,  à  l'effet  d'informer.  Conf.  Cass.  8  octobre 
1846,  (D.P.47.  4.  382)  ;  Orléans,  25  avril  1853  (S.  54.2. 
497)  ;  20  avril  1855,  H.  134  ;  ou  d'ordonner  la  translation 
d'un  prévenu.  Il  février  1843,  B.  33.  Il  en  est  de  inûme 
des  réquisitions  prises  devant  un  Tribunal  a  fin  de  con- 
damnation :>  avril  1830.  B.  H4. 

Il  est  ..  remarquer  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  les 
divers  actes  émanant  du  ministère  public  aient  pour  effet 
direct  de  saisir  le  juge  d'instruction,  ou  aient  été  faits 
pendant  le  cours  de  I  information 

Ainsi,  l'on  doit  encore  considérer  comme  intarruptifs  : 

l"  L'ordre  d'arrestation  et  le  mandat  d'amener  que  peut 
décerner  le  procureur  impérial,  en  vertu  de  l'art.  40 du 
<;ode  d'instruction  criminelle,  lorsqu'il  agit  en  cas  de  flagrant 
délit.  Sir,  Couslurier,  n"  2i  ; 

2"  La  citation  à  prévenu  devant  le  Tribunal  correctionnel. 
S6  juin  1841,  B.  188; 

3"  Le  réquisitoire  qu'il  adresse  à  l'huissier  pour  citer  un 
prévenu  directement  devant  le  Tribunal  correctionnel. 
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l'information  même  par  un  officier  de  police  judiciaire, 
indiquant  de  nouveaux  témoins  ou  de  nouveaux  éléments 
de  preuve,  ne  sauraient  constituer  un  acte  d'instruction.  Il  - 
en  est  de  même  île  la  délivrance  d'un  bulletin  du  casier 
judiciaire  et  de  tous  autres  documents  analogues.  V.  tin 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  fl  août  1W»2.  rapporté  par 
la  Gazellt  drt  Tribunaux  du  tO  du  même  mois. 

*i3.  Tous  les  actes  du  juge  d'instruction  faits  réguliè- 
rement dans  le  cours  de  l'information,  sont  des  actes  de 
poursuite  ou  d'instruction.  Il  faut  ranger  dans  celte  caté- 
gorie :  les  mandats,  les  ordonnances  qu'il  délivre,  les 
vérifications ,  les  expertises  qu'il  ordonne,  l'audition  des 
témoins,  les  interrogatoires  auxquels  i!  procède. 

814.  Mais  la  jurisprudence  a  refusé  le  caractère  d'actes 
inlerruptifs  : 

Ie  Aux  réserves  du  ministère  pulilic  de  poursuivre  un 
crime  ou  délit  qui  s'est  révélé  dans  un  débat  judiciaire/Ces 
réserves,  en  effet,  n'ont  pas  pour  résultat  de  mettre  l'action 
publique  en  mouvement,  de  saisir  la  juridiction  compétente. 
Cass.  i  juin  1824,  Jown.  du  Palais,  t.  18,  p.  768.  Sir, 
Maogin,  n»380;  leSellyer,  àa  2209  ;  F.  Rélie,  t  ut,  p.  72Î; 
Cousturier,  na27:  Hoorebeke,  p.  117. 
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Dans  l'espèce,  les  réserves  avaient  été  faites  dans  un 
procès-verbal  ;  mais  il  en  serait  de  même  si  le  délit  qui  a 
donné  lieu  aux  réserves,  se  révélait  dans  le  cours  d'un 
débat  criminel. 

2e  Au  dépôt  au  greffe  de  pièces  arguées  de  faux,  lorsque 
ce  dépôt  n'a  été  la  suite  ni  d'une  plainte  en  faux  ni  d'une 
inscription  de  faux.  Mfme  arrêt. 

»ltt.  M.  Cousturier,  n°  32,  fait  remarquer  que  les  actes 
émanés  des  prévenus,  des  accusés  ou  des  condamnés,  tels 
que  les  actes  d'opposition,  d'appel  ou  de  recours  en  cassa- 
lion,  ne  peuvent  leur  être  opposés  comme  interruptifs  de  la 
prescription  qui  court  en  leur  faveur.  Ces  actes ,  dit  cet 
auteur,  ne  sont  que  des  actes  de  défense.  Ils  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  actes  de  procédure  et  d'instruction 
qui  peuvent  en  êlre  la  suite. 

Cette  solution  est  juste.  Il  n'y  a  évidemment  que  les  actes 
faits  par  les  représentants  du  pouvoir  social,  on  par  la 
partie  civile  dai.s  les  cas  déterminés  par  la  loi,  qui  peuvent 
avoir  un  effet  interroptif. 

916.  Une  double  condition  est  nécessaire  pour  que  les 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  soient  interruptifs  de  la 
prescription.  Il  faut  qu'ils  émanent  d'un  fonctionnaire  com- 
pétent ou  d'une  personne  autorisée  spécialement  par  la  loi, 
et  qu'ils  soient  revêtus  des  formalités  exigées  à  peine  de 
nullité.  Des  actes  faits  par  un  fonctionnaire  sans  qualité  ou 
qui  ne  sont  pas  réguliers,  sont  radicalement  nuls,  et  ne 
peuvent  produire  aucun  effet.  «  Pour  que  des  actes  puissent 
interrompre  la  prescription,  dit  M.  le  président  Barris, 
note  281*,  il  faut  qu'ils  soient  faits  par  un  magistrat  ou 
officier  ayant  caractère  pour  instruire  ou  poursuivre  sur  tt 
fait  du  délit,  car  si  ce  caractère  manque,  l'acte  d'instruction 
ou  de  poursuite  ne  pourra  pas  interrompre  la  prescription.» 
Sic.  Mangin,  n»  343;  F.  Hélie,  t.  m,  p.  727, 
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*tï.  Les  divers  actes  émanant  d'un  officier  de  police 
judiciaire  ne  sont  donc  valables,  que  tout  autant  qu'ils  ont 
été  faits  dans  les  limites  de  leurs  attributions  et  de  leur 
compétence.  Il  en  est  de  même  des  actes  posés  par  la  partie 
civile  dans  une  instance  criminelle.  Ils  ne  pourront  pro- 
duire un  effet  inlerruptif,  que  lorsque  la  partie  civile  aura 
fait  les  actes  que  la  loi  l'autorisait  à  faire. 

C'est  par  application  de  ces  principes  incontestables . 
qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  actes 
inlerruplifs  : 

1°  Un  procès-verbal  constatant  un  crime  de  faux,  mais 
dressé  par  un  employé  de  l'enregistrement.  Cass.,  16  jan- 
vier 1844,  Journ.  du  Palais,  t.  12.  p.  34  ; 

2°  Une  citation  donnée  par  un  procureur  impérial  qui 
n'est  ni  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  ni  celui  de  la 
résidence  ou  de  l'arrestation  du  prévenu.  11  mars  1819 
(S.  19.1.317)  ; 

3"  Les  actes  de  poursuite  émanés  de  fonctionnaires  ou  de 
Tribunaux  étrangers.  Arrêt  du  12  octobre  1820,  cité  par 
Hangin,  n°  344,  en  note; 

4°  La  signification  d'un  jugement  correctionnel  faite  à  la 
requête  d'un  officier  du  ministère  public  étranger  au  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement.  30  avril  1830  (S.  30.1.337). 

2t8.  Nous  avons  vu  que  la  validité,  quant  à  la  forme, 
des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  est  indispensable 
pour  interrompre  la  prescription.  Si  l'acte  est  radicalement 
nul,  ou  si  sa  nullité  n'a  pas  été  couverte  en  temps  utile  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi ,  ils  ne  peuvent  produire  aucun. effet 
inlerruptif.  Sic.  Bourguignon, t.  n,  p.  54A;  Mangin,  n°337: 
Le  Sellyer,  n°  2234  ;  Cousturier,  n"  33  ;  Hoorebeke,  p.  1 10. 

Ainsi  la  citation  nulle  pour  vice  de  forme ,  par  exemple 
pour  n'avoir  été  remise  nia  personne  ni  à  domicile,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription.  10  septembre  1831,  B.  222, 
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Il  fii)  esl  de  même  de  la  signification  d'un  jugement  par 
défaut  qui  esl  entaché  de  nullité  pour  vice  de  forme.  31  août 
1827,  B.  228. 

Il  a  été  aussi  jugé  par  un  arrêt  du  21  mai  1841 ,  B.  149, 
']ue  la  prescription  de  l'action  publique  contre  un  crime  ou 
un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse,  n'était  pas  inter- 
rompue par  un  réquisitoire  frappé  de  nullité,  ni  par  les  actes 
qui  en  auraient  été  la  suite. 

M.  Rauler,  n°  851,  semble  contester  ces  principes.  1!  dit 
que  lu  nullité  à  la  forme,  d'un  acte  de  poursuite  n'empêche 
pas  l'effet  interruptif  de  cet  acte  considéré  comme  acte  de 
poursuite  réelle.  Il  indique  notamment  la  citation  en  police 
correctionnelle  comme  n'étant  pas  dépouillée,  malgré  sa 
nullité,  de  sa  force  interruptive. 

Cette  opinion  ne  saurait  être  suivie.  Pour  que  la  citation 
pùt  valoir  comme  acte  de  poursuite  réelle,  il  faudrait 
qu'elle  ei'il  une  existence  légale.  Or,  un  acte  nul  n'est  pas 
censé  rxister:  il  ii';.  a  pas  réellement  citation.  •  Lorsqu'en 
effet,  dit  M.  Troplong  dans  son  Commentaire  sur  la  pres- 
cription, n"  598,  sur  l'arl.  2247  du  Code  Napoléon  qui 
Trappe  de  nullité  l'assignation  entachée  d'un  vice  de  forme 
en  matière  civile,  un  acte  pèche  par  la  forme  extérieure, 
dont  on  a  dit  avec  raison  :dat  esse  rei,  il  n'a  aucune  existence 
sérieuse  :  c'est  un  lambeau  de  papier  qui  ne  fait  preuve 
de  rien.  » 

*1B.  La  citation  en  police  correctionnelle  donnée  à 
Irop  bref  délai  n'est  pas  nulle.  L'arl.  184  du  Code  d'iast. 
mm.  ne  frappe  de  nullité  que  la  condamnation  qui  serait 
prononcée  par  défaut  contre  le  prévenu.  Conf.  25  février 
1819,  B.  28;  2  avril  1819,  B.  iO.  Il  faut  remarquer  que  les 
Tribunaux  commettraient  un  excès  de  pouvoir  si,  en  décla- 
rant ta  nullité  d'un  jugement  par  défaut,  ils  annulaient  en 
même  temps  la  citation.  Cette  citation  reste  donc  debout. 
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22ff  PHKSCNOTION  de  l'action  publique.  IS9 
et  constitue  un  acte  de  poursuite  qui  a  pour  conséquence 
d'interrompre  la  prescription.  Conf.  14  avril  1832,  B.  133. 
Sic,  Bourguignon,  t.  o,  p.  ô"45  ;  Mangin,  n°  357  :  le  SeUyer. 
n°  2856;  Coustarier,  n°  34. 

lien  est  autrement  en  matière  de  simple  police.  L'art. 
146  du  Code  d'insl.  crim.  porte  :  «  La  citation  ne  pourra 
être  donnée  à  un  délai  moindre  de  vingt-quatre  heures, 
outre  un  jour  par  trois  myriamèlres,  à  peine  do  nullité  tant 
delà  citation  que  du  jugement  qui  serail  rendu  par  défaut.  > 

M.  Mangin  examine  quelle  peut  être  la  valeur  d'une 
citation  donnée  au  prévenu  en  temps  utile,  mais  qui  indique 
un  autre  jour  d'audience  qu'un  de  ceux  fixés  par  le  Tribunal 
ou  les  règlements.  »  Gomme  l'audience,  dit  avec  raison  cet 
auteur,  loc.  cit.,  ne  tiendra  pas  au  jourfixé  parla  citation, 
il  faudra  bien  en  donner  une  nouvelle  ;  mais  la  première 
n'aura  pas  moins  pour  effet  d'interrompre  la  prescription, 
car  aucune  ioi  ne  prononce  la  nullité  d'une  pareille  citation. 
Elle  demeure  ainsi  un  acte  de  poursuite  valable.  ■>  Conf. 
2!)  avril  1808,  lî.  90  ;  5  juillet  184G,  B.  40. 

aao.  L'art.  303  du  Coded'inst.  crim.  confère  au  pré- 
sident des  assises  le  pouvoir  de  procéder  à  un  supplément 
d'information,  qui  peut  lui  sembler  utile  pour  la  manifes- 
tation de  la  vérité.  M.  de  Lacuisine,  dans  sou  Traité  du 
pouvoir  judiciaire,  p.  129,  après  avoir  établi  que  ce  droit 
d'information  nouvelle  est  discrétionnaire  de  sa  nature  et 
abandonné  à  la  conscience  du  président,  sans  que  le  minis- 
tère puhlic  puisse  jamais  en  provoquer  l'exercice,  ajoute: 
«  C'est  à  ces  caractères  de  démarcation  qu'il  faut  distinguer 
les  deux  pouvoirs  pour  en  éviter  les  conflits  et  allribuer  a 
chacun,  suivant  les  temps  el  les  choses,  la  part  qu'il  doit 
prendre  à  l'œuvre  de  la  justice  :  d'où  ii  faudrait  aller  jus- 
qu'à dire  que  ces  actes  d'instruction  confiés  au  présidenl 
des  assises,  exorbitantsdu  droit  commun.no  pourraient  pas 
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même  être  considérés  comme  interruptifs  de  la  prescription 
de  l'action  publique,  attendu  que  n'étant  pas  la  mise  en 
œuvre  de  cette  action,  ils  ne  participent  en  rien  à  la  nature 
des  actes  auxquels  l'art.  637  du  Coded'inst.  crim-  a  attribué 
celle  puissance,  et  qui  se  réfèrent  tous  évidemment  aux 
informations  préliminaires  suivies  du  jugement  définitif  on 
de  contumace.  ■ 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion ,  qui  ne  nous 
semble  justifiée  ni  par  le  texte  ni  par  l'esprit  de  la  loi. 
Nous  reconnaissons,  avec  M.  de  Lacuisine ,  que  le  pouvoir 
du  président  des  assises  est  d'une  nature  tonte  spéciale,  et 
qu'il  dérive,  ainsi  que  le  fait  remarquer  ce  criminaliste, 
d'une  spontanéité  sans  entrave  etd'un  pouvoir  tans  contrôle. 
Mais  les  actes  par  lesquels  ce  pouvoir  se  manifeste  n'en 
constituent  pas  moins  des  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite, puisqu'ils  émanent  d'un  fonctionnaire  compétent,  et 
qu'ils  ont  pour  but  de  recueillir  des  preuves  servant  à 
établir  l'existence  du  fait  délictueux.  Sans  doute ,  l'infor- 
mation préliminaire  est  terminée  par  l'arrêt  d'accusation; 
mais  l'information  supplémentaire  ordonnée  par  le  prési- 
dent, investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard,  vient 
se  joindre  à  la  première  et  la  compléter.  Il  n'est  guère 
possible  d'admettre  que  le  législateur  ait  entendu  refuser 
l'effet  inlerruptif  à  des  actes  dont  la  nécessité  est  présumée, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  été  procédé  dans  les  limites  de  ses 
attributions  par  le  magistrat  cbargé  de  présider  la  Cour 
d'assises. 

S  2- 

Dtt  pourwittt  exercées  devant  un  Tribunal  incompétent. 

L'acte  d'instruction  ou  de  poursuite  a  un  caractère 
inlerruptif,  parce  qu'il  indique  chez  la  partie  poursuivante 
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la  volonté  (l'agir ,  et  qu'il  met  en  demeure  le  prévenu  de 
défendre  à  l'action  exercée  contre  lui.  Nous  avons  vu  que, 
pour  produire  cet  effet,  il  faut  que  ces  actes  présentent  la 
double  condition  d'émaner  d'un  officiel'  public  compétent, 
et  d'être  revêtus  des  formalités  intrinsèques  nécessaires  à 
leur -esislen.ee  légale.  Cette  double  condition  remplie,  il 
importe  peu  que  la  juridiction  que  ces  actes  ont  pour  objet 
de  saisir  soit  compétente  pour  connaître  des  faits  qui  lui 
sont  soumis.  La  partie  poursuivante  a  pu  se  tromper  :  la 
juridiction  compétente  peut  être  difficile  à  apprécier;  3a 
constatation  peut  dépendre  d'un  événement  imprévu,  d'une 
circonstance  inconnue  au  moment  des  poursuites,  qui  ne 
doit  se  révéler  qu'aux  débats.  Mais  l'action  publique  n'en 
a  pas  moins  été  mise  en  mouvement.  La  société,  par  son 
représentant ,  n'en  -a  pas  moins  manifesté  l'intention  de  ne 
pas  laisser  le  fait  impuni. 

L'examen  des  textes  vient  confirmer  cette  interprétation. 
L'art.  637  indique  d'une  manière  générale  que  les  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  sont  interruptifs  de  la  pres- 
cription ,  sans  exiger  qu'ils  aient  été  posés  devant  la  juri- 
diction compétente.  D'un  autre  côté,  il  est  bon  de  remarquer 
que  le  Tribunal  mal  à  propos  saisi  n'est  pas  tenu  de  pro- 
noncer la  nullité  de  la  poursuite;  il  doit  se  borner  à  procla- 
mer son  incompétence.  Les  art.  192  et  193  du  Code  d'ins- 
'  truction  criminelle ,  loin  de  prescrire  l'annulation  de  la 
'  ilation  donnée  devant  une  juridiction  incompétente ,  lui 
attribuent  au  contraire  certains  effets.  Ces  actes  de  pour- 
suite ont  donc  une  existence  légale,  et  comme  ils  ont  pour 
but,  en  définitive,  de  parvenir  à  la  répression  du  délit,  ils 
sont  interruptifs  de  la  prescription. 

9SS.  On  peut  donc  poser  comme  un  principe  certain 
que  les  poursuites  devant  un  Tribunal  incompétent  inter- 
rompent la  prescription.  Sic,  Bourguignon,  l.  u  ,  p.  344; 
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.Mangin,  nB 3ï>6;  itauter,  n° 854,  note 3;  Le  Sellyer,  u°226l; 
V,  Hélie,  t.  m,  ]i.728;  Hoorebeke,  p.  11»  el  suiv.  Mais, 
comme  l'incompétence  peut  résulter,  soil  de  (a  nature  de 
l'infraction,  soit  de  la  position  privilégiée  du  prévenu,  il 
e?t  nécessaire  de  déterminer  dans  quelle  mesure  la  règle 
que  nous  venons  d'établir  doit  recevoir  son  application. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  : 

|°  Que  des  poursuites  dirigées  devant  un  Conseil  de 
préfecture  contre  un  individu  prévenu  d'avoir  dégradé  un 
chemin  public,  interrompaient  la  prescription ,  quoique  ce 
Conseil  se  fût  déclaré  incompétent,  sur  le  fondement  que 
les  dégradations  avaient  été  commises  sur  un  chemin  vicinal 
ut  non  sur  une  grande  route,  cl  que,  par  suite,  la  prescrip- 
tion n'avait  recommencé  à  prendre  son  cours  qu'à  partirde 
l'arrêté  d'incompétence.  23  novembre  1830  (D.  P.  1831. 
1.170). 

2°  Que  la  citation  donnée  devant  le  Tribunal  de  simple 
police  à  raison  d'un  délit  correctionnel,  interrompait  égale- 
ment la  prescription.  V.  4  août  1831 ,  B.  17b;  10  mai 
1838 ,  B.  123.  Dans  la  première  espèce,  il  s'agissait  d'un 
délit  rural  ;  dans  la  seconde,  d'un  délit  de  chasse. 

four  bien  Apprécier  la  portée  de  ces  divers  arrêts,  il 
faudrait  connaître  quels  étaient  les  fonctionnaires  qui 
avaient  intenté  les  poursuites,  ce  que  l'exposé  des  faits 
n'indique  pas.  Tout  fait  présumer  toutefois  que  c'étaient 
les  fonctionnaires  compétents  qui  avaient  saisi  leurs  juridic- 
tions respectives.  Dans  le  premier  cas,  c'était,  sans  nul 
doute,  le  préfet,  qui,  en  sa  qualité  de  président  du  Conseil 
de  prélecture,  avait  dù  lui  soumettre  le  procès-verbal: 
dans  le  second,  le  commissaire  de  police  exerçant  les 
fonctions  de  ministère  public.  Si  les  poursuites  avaient  été 
faites  par  d'autres  que  les  fonctionnaires  chargés  par  la  loi 
de  déférer  les  infractions  aux  juridictions  dont  ils  relevaient, 
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elles  auraient  émané  de  magistrats  sans  qualité,  et,  pat- 
conséquent,  les  juridictions  saisies  n'auraient  pas  dû  se 
borner  ;i  déclarer  leur  incompétence  ;  elles  auraient  dû 
nécessairement  annuler  les  poursuites.  On  ne  comprendrait 
pas,  en  effet,  que  des  poursuites  exercées  par  un  procureur 
impérial  devant  un  Conseil  de  préfecture  ou  devant  un  Tri- 
bunal de  simple  police,  pussent  avoir  une  influence  quel- 
conque sur  le  cours  de  la  prescription. 

Nous  pensons  donc  que  la  Cour  de  cassation  a  entendu 
décider  que  la  citation  donnée  par  les  magistrats  chargés 
de  la  poursuite  devant  leurs  juridictions  respectives,  inter- 
rompait la  prescription. 

9X3.  M.  Cousturier,  n°  35,  conteste  que  le  ministère 
public  établi  prés  le  Tribunal  de  simple  police  puisse  tra- 
duire un  prévenu  devant  celte  juridiction ,  à  raison  d'un 
délit  correctionnel.  Il  considère,  dans  ce  cas,  la  citation 
comme  émanée  d'un  fonctionnaire  sans  qualité,  et  n'admet 
la  décision  de  la  Cour  do  cassation  dans  les  deux  espèces 
précitées,  que  tout  autant  que  les  actes  de  poursuite  au- 
raient été  faits  par  la  partie  civile. 

Nous  ne  pouvons,  malgré  les  motifs  fort  spécieux  déve- 
loppés par  ce  criminaliste ,  adhérer  à  cette  doctrine.  Les 
fonctions  de  ministère  public  près  le  Tribunal  de  simple 
police  sont  exercées,  aux  termes  de  l'art.  144  du  Code 
d'instruction  criminelle,  par  ie  commissaire  de  police,  à  son 
défaut  par  le  maire  ou  l'adjoint.  Non-seulement  ces  fonc- 
tionnaires ont  qualité  pour  la  recherche  des  contraventions, 
mais  encore  iis  sont  chargés  d'en  poursuivre  la  répression; 
par  conséquent,  ils  ont  qualité  pour  saisir  cette  juridiction 
de  tous  les  faits  qui,  à  leurs  yeux,  constituent  une  contra- 
vention. S'ils  se  trompent,  leur  erreur  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  de  la  partie  publique.  Du  reste,  l'examen  des 
testes  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ^exactitude  de  cette 
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interprétation.  L'arl.  160  du  Gode  d'instruction  criminelle 
porte  que  si  le  fait  est  un  délit  emportant  une  peine  correc- 
tionnelle ou  une  peine  plus  grave,  le  Tribunal  renverra  les 
parties  devant  le  procureur  impérial.  L'art.  139  prévoyant, 
au  contraire,  l'hypothèse  où  le  fait  ne  constituerait  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention .  prescrit  l'annulation  des  pour- 
suites. Ainsi,  dans  le  second  cas,  les  poursuites  sont  anéan- 
ties, tandis  que,  dans  l'autre,  le  Tribunal  doit  prononcer  le 
renvoi  devant  le  magistrat  compétent.  La  combinaison  Je 
ces  deux  articles  prouve  évidemment  que,  loin  d'être  nulles, 
ces  poursuites  produisent  un  effet  juridique,  celui  d'amener 
le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  procureur  impérial.  Elles  ont 
donc  une  force  interruptive. 

Nous  avons  a  examiner  maintenant  l'hypothèse  où 
le  Tribunal  saisi  n'est  pas  incompétent  à  raison  du  délit 
considéré  en  lui-même,  mais  par  suite  d'un  privilège  inhé- 
rent à  la  personne  du  prévenu,  qui  le  rend  exceptionnelle- 
ment justiciable  d'une  antre  juridiction.  Ainsi,  par  exemple, 
que  doit-on  décider  lorsqu'un  Tribunal  correctionnel  est 
saisi  de  la  connaissance  d'un  délit,  et  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  ce  délit  est,  à  cause  de  la  qualité  du  prévenu, 
de  la  compétence  de  la  Cour  d'appel,  aux  termes  de  l'art.  479 
du  Code  d'instruction  criminelle? 

De  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  les  poursuites  exer- 
cées devant  le  tribunal  correctionnel,  soit  par  lu  partie  lésée, 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  une  administration, 
avaient  interrompu  la  prescription ,  bien  que  le  prévenu,  à 
raison  de  sa  qualité  de  magislrat  ou  d'officier  de  police 
judiciaire ,  ne  pût  être  jugé  que  par  la  Cour  impériale. 
Conf.  18  janvier  1822,  B.  12:  Toulouse,  17  novembre 
1835  {S.  30.2.150);  Orléans,  31  décembre  1835  (S.  36. 
2.151  );  13  janvier  1837,  B.  18;  5  avril  1839,  B.  114;  48 
avril  1840,  B.  98;  7  septembre  1849.  B.  235:  3  avril 
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1862,  B.  101 .  V.  dans  le  même  sens  tous  les  auteurs  cites, 
ns  222. 

WS.  M.  Cousturier,  n°  30,  combat  cette  doctrine,  du 
moins  en  ce  qui  louche  l'effet  des  poursuites  exercées  par 
le  ministère  public.  Le  procureur  impérial  est,  selon  cet 
auteur,  sans  qualité  pour  traduire  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel un  prévenu  qui ,  à  raison  d'un  privilège  spécial , 
est  justiciable  de  la  Cour  d'appel.  Ce  raisonnement  ne 
rcvèle-t-il  pas  quelque  confusion  ?  Le  procureur  impérial 
n'est  incompétent  que  pour  saisir  directement  la  juridiction 
spéciale  qui  doit  connaître  du  délit  imputé  au  prévenu; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  co  magistrat,  ainsi 
que  le  démontre  péremptoirement  M.  Mangin,  loc.  cit.,  a, 
dans  les  limites  de  son  arrondissement,  la  plénitude  de 
juridiction  pour  tout  ce  qui  lient  à  la  recherche  et  à  la 
poursuite  des  délits,  il  est  bien  certain  qu'il  est  compétent 
pour  suivre  sur  le  délit  considéré  en  lui-même,  d'une 
manière  abstraite.  Une  disposition  exceptionnelle  enlève  la 
connaissance  du  délit  à  la  juridiction  correctionnelle  ;  mais 
ce  magistrat  n'en  est  pas  moins  chargé  par  la  loi  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  sa  répression.  Il 
a  donc  pu  recevoir  la  plainte,  la  dénonciation,  procéder  en 
cas  de  flagrant  délit  à  une  information.  L'erreur  commise 
au  sujet  do  la  juridiction  compétente  ne  peut  empêcher 
l'effet  interruptif  de  l'acte  de  poursuite. 

En  résumé ,  nous  admettons  que  les  poursuites  faites 
devant  un  tribunal  incompétent  interrompent  la  prescrip- 
tion, pourvu  qu'elles  émanent  d'une  partie  ou  d'un  fonc- 
tionnaire compétents  pour  saisir  celte  juridiction ,  quoique 
l'infraction,  à  raison  de  sa  nature  ou  du  caractère  dont  est 
revêtu  le  prévenu,  dût  être  déférée  à  une  autre  juridiction. 

«SB.  Toutefois,  cette  règle  doit  cesser  de  recevoir  son 
application,  lorsque  le  Tribunal,  qui  s'est  dessaisi  de  Ja 
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connaissance  du  fait  incriminé,  ne  s'est  pas  borné  à  déclarer 
son  incompétence ,  mais  a  annulé  soit  la  citation ,  soil  les 
autres  actes  de  poursuite.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en 
procédant  ainsi,  le  Tribunal  excède  ses  attributions;  mais, 
s'il  s'agit  d'une  décision  qui  n'ait  pas  été  attaquée  dans  les 
délais,  et  qui  ail  acquis  l'autorité  du  la  chose  jugée,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  actes  de  poursuite,  n'ayant  plus  d'exis- 
tence légale,  ne  peuvent  conserver  aucune  force  interrup- 
tive.  Conf.  13  janvier  1837,  B.  18. 

8* 9.  On  peut  se  demander  si  non-seulement  les  actes 
de  poursuite  qui  ont  précédé  la  déclaration  d'incompétence, 
ont  pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  mais  si  le 
jugement  par  lequel  un  Tribunal  se  déclare  incompétent, 
est  lui-même  un  acte  interruptif. 

L'affirmative  semble  avoir  été  jugée  par  ies  divers  arrêts 
que  nous  avons  cités,  lin  arrêt  du  4  août  1831,  B.  17;;. 
déclare  formellement  que  la  prescription  interrompue  par 
les  poursuites,  reprend  son  cours  à  partir  du  jugement 
d'incompétence.  Conf.  Bourges,  29 novembre  1842  (S.  43. 
2.480). 

Il  peut  paraître  singulier  d'imprimer  la  qualification 
d'acte  de  poursuite  ou  d'instruction  au  jugement  qui 
déclare  précisément  qu'il  ne  peut  connaître  de  l'infraction 
qui  lui  est  soumise.  Cependant  il  ne  faut  pas  hésiter  à  voir 
dans  un  tel  jugement  un  acte  interruptif.  En  efiet,  la  déci- 
sion prononcée  eu  faveur  du  prévenu,  ou  lui  dûment  appelé, 
se  rattache  d'une  manière  directe  au  luit  qui  lui  est  imputé  : 
c'est  une  mesure  nécessaire  pour  parvenir  au  jugement  de 
l'affaire.  Elle  constitue,  par  suite,  un  acte  de  poursuite  qui 
doit  interrompre  la  prescription. 
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S  3- 

De  l'effet  interruptif  des  jugements. 

*»8.  La  péremption  esl  une  sorte  de  prescription  qui 
éteint  l'instance  pendante  devant  une  juridiction  civile, 
quanti  il  y  a  eu  disconlinuation  de  poursuites  pendant  un 
certain  temps.  <  C'est  une  espèce  de  proscription  abrégée , 
dit  M.  Troplnng,  Cumin,  sur  la  prescript.,  n°  47,  mais  elle 
diffère  de  la  prescription  en  ce  que  celle-ci  éteint  les  droits 
et  les  actions ,  tandis  que  la  péremption  no  fait  qu'anéantir 
la  procédure  et  l'instance,  et  laisse  vivre  l'action,  laquelle 
n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire.  » 

La  péremption  d'instance  se  distingue  encore  dq  la  pres- 
cription en  ce  qu'elle  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit ,  et 
qu'elle  se  couvre  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  avant  la  demande  en  péremption.  Art. 
301)  du  Code  de  procédure  civile. 

La  péremption  d'instance,  dans  l'ancien  droit,  atteignait 
les  procédures  criminelles;  mais  ses  ellets  étaient  limités  à 
certains  actes  de  l'instance,  et  elle  ne  pouvait  être  opposée 
qu'à  la  partie  civile.  .  Cette  espèce  de  prescription ,  dit 
MuyarldeVouglans,  t.  ir,  p.  HO,  s'acquiert  par  la  cessation 

de  poursuites  pendant  l'espace  de  trois  années  L'on 

n'a  jamais  douté  que  cette  péremption  d'instance  ne  puisse 
avoir  lieu  en  matière  criminelle,  comme  en  matière  civile. 
L'on  a  seulement  établi  ces  deux  différences  entre  elles  : 
l'une,  que  la  péremption  en  matière  criminelle  n'a  lieu  que 
contre  les  parties  privées  et  non  point  contre  la  partie  pu- 
blique ;  l'autre ,  qu'au  lieu  qu'en  matière  civile  l'instance  se 
forme  par  .('assignation,  et  par  conséquent  que  c'est  depuis 
ce  temps-là  qui'  commencent  ii  courir  les  trois  années  néces- 
saires pour  former  la  péremption  de  l'instance ,  ce  n'est 
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que  par  le  décret  seulement  que  l'instance  criminelle  est 
censée  formée.  • 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n'admet  dans  aucun 
cas  la  péremption  de  l'instance  introduite  pour  parvenir  à 
la  répression  d'un  délit.  L'action  publique  se  prescrit  par 
trois  ou  dix  ans,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un 
crime.  La  prescription  atteint  à  la  fois  l'action  et  l'instance, 
et  est  acquise  de  plein  droit  si,  avant  l'expiration  des  délais, 
il  n'a  pas  été  fait  des  actes  de  poursuite  ou  d'instruction. 
La  lilispendance  n'exerce  aucune  influence  sur  le  cours  de 
la  prescription  criminelle.  La  maxime  :  Âctiones  tentai 
inclum  judicio  non  pereunt .  n'est  pas  applicable  en  celte 
matière  ;  mais,  d'un  autre  côté,  l'instance  pendante  devant 
une  juridiction  répressive ,  ne  peut  être  atteinte  par  une 
prescription  plus  courte  que  celle  qui  est  établie  pour  l'action 
elle-même. 

La  jurisprudence  a  consacré  ces  principes  qui  ne  sau- 
raient être  l'objet  d'une  controverse  sérieuse.  Plusieurs 
arrêts  ont  décidé  que  l'art.  397  du  Code  de  procédure  civile 
ne  pouvait  recevoir  aucune  application  en  matière  crimi- 
nelle. Grenoble,  23 juin  1830  (S.  34.2.342);  23  septembre 
1836,  B.  314;  28  novembre  1857,  B.  38i;  Nîmes,  27 
mars!862  (S.  62.2,316).  Sic,  LeSellycr,  n°2270. 

**».  Les  actes  de  poursuite  et  d'instruction  qui  sont 
séparés  par  un  intervalle  de  temps  moindre  que  le  délai 
fixé  par  la  toi,  ont  pour  effet  d'interrompre  la  prescription 
pendant  toute  la  durée  de  l'information  ou  de  l'instance 
criminelle.  Mais,  dès  que  l'instance  a  pris  fin  par  un  juge- 
ment définitif,  le  cours  de  la  prescription  de  l'action  publi- 
que est  irrévocablement  arrêté.  11  ne  serait  pas  parfaite- 
ment exact  de  dire  que  le  jugement  de  condamnation 
a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  ;  car  un  acte  n'est 
interruptif  que  lorsqu'en  effaçant  la  prescription  déjà 
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courue,  i!  sert  de  point  de  départ  à  une  prescription  de 
même  nature.  Or,  le  jugement  définitif  de  condamnation 
met  fin  à  la  prescription  do  l'action,  et  donne,  naissance  a 
une  nouvelle  prescription  qui  est  la  prescription  de  la  peine. 
On  doit  entendre  par  jugement  définitif,  celui  qui  ne  peut 
pas  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel. 

aao.  Lorsque  le  jugement  n'est  pas  définitif,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  est  susceptible  d'être  réformé,  il  ne  constitue 
qu'un  acte  d'instruction.  Il  ne  peut,  en  effet,  servir  de  point 
de  départ  à  la  prescription  de  la  peine,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  636,  la  prescription  de  la"  peine  ne  peut  courir 
que  du  jour  de  la  condamnation  prononcée  en  dernier 
ressort,  ou  qui  n'est  plus  susceptible  d'être  attaquée  par  la 
voie  de  l'appel.  Il  est  vrai  qu'en  interprétant  judaïquement 
le  mol  jugement  employé  par  l'art.  637,  011  pourrait  en 
induire  que  la  prescription  de  l'action  publique  cesse  dés 
qu'il  y  a  un  jugement,  quelle  que  soit  sa  nature.  Telle  est  la 
doctrine  que  semble  avoir  soutenue  M.  Carnot,  t,  m,  p.  622 
et  623:  mais  c'est  là  une  grave  erreur.  Un  jugement 
susceptible  de  réformalion  ne  peut  marquer  le  point  de 
départ  de  la  prescription  de  la  peine,  puisqu'on  no  peut 
mettre  à  exécution  une  pareille  décision ,  et  qu'il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  prescrire  une  peine  qui  n'est  pas 
susceptible  d'exécution.  D'ailleurs,  le  mot  jugement,  dans 
l'art.  037,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  décision  définitive, 
parce  qu'il  s'agit  dans  cet  article  de  la  prescription  appli- 
cable à  une  procédure  criminelle  et  non  correctionnelle. 
H  est  tout  naturel  de  penser  que  !a  disposition  de  l'art.  638 
relative  à  la  prescription  des  délits  correctionnels,  uui  se 
réfère  à  l'article  précédent,  a  voulu  donner  au  mol  juge- 
ment la  même  signification. 

Ces  divers  points  ont  été  établis  avec  une  grande  autorité 
par  M.  !e  président  Barris.  ■>  L'art.  638  du  Code  d'instruc- 
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Bon,  dit  ce  savant  magistral,  note  282-,  pour  la  prescription 
en  matière  correctionnelle,  se  réfère  à  l'art.  037  pour  la 
prescription  en  matière  criminelle  ;  mais  dans  cet  art.  037, 
le  mot  jugement  a  un  sens  déterminé  pour  la  procédure" 
criminelle;  c'est  toujours  un  jugement  en  dernier  ressort. 
Jl  n'est  donc  pas  étonnant  que  cet  article  n'ait  rien  dit  de 
l'interruption  de  la  prescription  après  un  jugement,  puis- 
qu'après  un  jugement  en  dernier  ressort,  il  ne  peut  plus 
être  question  d'interruption  de  la  prescription;  il  ne  peut 
plus  s'agir  que  de  la  proscription  de  la  peine  prononcée.  . 

«  Mais,  dans  les  matières  correctionnelles,  il  y  a  un 
jugement  en  première  instance,  et  il  faut  appliquer  l'ârl.  038 
relativement  à  l'effet  de  ce  jugement.  S'il  n'en  a  pas  été 
relevé  appel  dans  le  temps  fixé,  il  est  devenu  jugement  en 
dernier  ressort,  et,  ainsi  que  dans  le  cas  de  l'art.  037,  il 
n'y  a  plus  lieu  qu'à  la  prescription  de  la  peine.  S'il  en  a  été 
relevé  appel,  il  ne  peut  plus  être  considéré  que  comme  on 
acte  d'instruction;  et  si,  depuis  le  jugement,  il  s'est  écoulé 
le  délai  suffisant  pour  prescrire  sans  qu'il  soit  fait  aucun 
acte  d'instruction  ou -de  poursuite,  la  prescription  est 
acquise.  .  Sic,  Bourguignon,  t.  u,  p.  523;  Legraverend, 
t.  II,  p.  773;  Mangin,  n°  338;  Cousturier,  n»  41 .  —  Contrà 
ltodière.p.  540. 

•31.  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a 
été  jugé  : 

f"  Que  la  prescription  de  l'action  publique,  en  matière 
correctionnelle,  était  acquise  au  condamné  par  défaut  après 
trois  années  révoluesdepuis  la  condamnation,  si  le  jugement 
ne  lui  avait  pas  été  valablement  signifié,  et  si  postérieure- 
ment au  jugement,  il  n'avait  été  fail  aucun  acle  d'instruction 
ou  de  poursuite.  Conf.  31  août  1827,11.228;  1- février 
1833,  II.  29; 


(.232-234]     PRESCRIPTION  DE  l' ACTION  PUBLIQUE.  201 

2°  Que  la  prescription  de  trois  ans,  établie  on  matière  de 
délits  correctionnels ,  court  au  profit  du  prévenu  acquitté 
par  un  jugement  frappé  d'appel ,  si ,  dans  les  trois  années 
de  cet  appel,  il  n'est  fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite.  Colmar,  29  avril  1840  (S.  41.2.170). 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  jugement  portant  condamna- 
tion a  été  Frappé  d'appel  par  le  condamné  lui-même,  si  l'ins- 
tance est  ensuite  restée  impoursuivie  pendant  trois  ans, 
C<m{.  28  novembre  1837,  B.  384;  Nîmes,  27  mars  1802 
(S.  62.2.316). 

3°  Que  lo  jugement  de  condamnation  correctionnelle  par 
défaut,  dont  la  signification  n'a  pas  été  régulièrement  faite 
au  condamné ,  doit  être  considéré  comme  le  dernier  acte 
des  poursuites,  à  partir  duquel  court  la  prescription  de 
l'action  publique ,  aux  termes  des  art.  637  et  638.  Lyon , 
20  juillet  et  10  août  1848  (S.  48. 2.  181). 

338.  Un  jugement  par  défaut ,  s'il  ne  devient  définitif 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  prescription,  ne 
constitue  donc  qu'un  acte  d'instruction  ordinaire.  A  plus 
forte  raison ,  faut-il  considérer  comme  simplement  inter- 
ruplifs  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  qui 
ne  prononcent  aucune  condamnation,  et  qui  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  un  moyen  d'instruction.  C'est 
ce  qui  paraît  avoir  été  décidé  par  un  arrêt  du  H  juin 
1820,  B.  123. 

»38.  Mais  un  simple  jugcmenl  de  renvoi  ou  de  remise 
de  cause,  lors  même  que  la  remise  a  été  provoquée  par  le 
prévenu  et  accordée  dans  son  unique  intérêt,  ne  peut  avoir 
d'effet  inlerruptif.  Conf.  14décembrel844,B.  402.' 

*34.  Nous  avons  vu  pins  haut  que ,  pour  que  l'acte 
d'instruction  ou  de  poursuite  pût  interrompre  la  pres- 
cription, il  fallait  qu'il  fut  revêtu  des  formalités  exigées  par 
la  loi  ;  en  est-il  de  même  des  jugements  non  définitifs  qui 
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sont  soumis  à  une  juridiction  supérieure,  et  sont  par  suite 
susceptibles  d'être  annulés? 

Nous  n'hésitons  pas  ;i  penser  qu'un  jugement  annule  pour 
vice  de  forme  nu  omission  de  formalités  essentielles,  ne  peut 
être  considéré  comme  interruptif  de  ta  prescription.  La 
juridiction  supérieure,  en  réformant  la  décision  qui  lui  est 
déférée ,  enlève  toute  autorité  au  jugement  primitif.  La  cou- 
damnation  prononcée  est  anéantie;  elle  reste  comme  non 
avenue.  Comment,  dès  lors,  lui  attribuer  un  effet  juridique  ? 
L'annulation  détruit  si  bien  les  effets  du  premier  jugement, 
qu'il  a  fallu  une  disposition  spéciale  de  la  loi ,  insérée  dans 
l'art.  213  du  Code  d'instruction  criminelle,  pour  que  la 
juridiction  supérieure  évoquai  le  fond  et  statuât  sur  le  fait 
incriminé.  Rigoureusement ,  elle  devrait  renvoyer  la  con- 
naissance de  l'affaire  devant  un  autre  Tribunal.  H  est  donc 
certain  que  tous  les  effets  du  jugement  sont  détniits,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  lui  attribuer  le  pouvoir  d'interrompre 
la  prescription  de  l'action  publique. 

On  peut  cependant  trouver,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  G  février  1830,  B.  38,  un  considérant  qui 
semble  repousser  celte  opinion:  mais  il  est  à  remarquer 
que  le  pourvoi  reposait  principalement  sur  un  moyen  adopté 
par  la  Cour,  et  que  ce  n'est  que  comme  moyen  subsidiaire 
qu'elle  ajoute  dans  les  motifs  de  son  arrêt  :  «  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'un  jugement  nul 
n'ait  pas  interrompu  la  prescription.  » 

*3S.  fl  ne  serait  pas  toutefois  exact  de  prétendre  que 
toute  décision  réformée  en  tout  ou  en  partie  par  la  juridic- 
tion supérieure,  ne  produit  plus  d'ellel  interruptif.  Il  faut, 
pour  refuser  la  force  interruptive  à  un  jugement,  qu'il  ail 
été  réellement  annulé  dans  son  entier,  soit  pour  violation 
ou  omission  de  formes  essentielles,  suit  pour  incompétence, 
Si  la  réformation  ne  portait  que  sur  la  nature,  la  quotité 
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de  la  peine ,  ou  n'avait  d'autre  objet  que  d'y  ajouter  ou  de 
modifier  une  disposition  accessoire ,  la  décision  rendue  en 
première  instance  subsistant  en  partie,  conserverait  sa  force 
interruptive. 

83©.  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  casse  la  décision 
qui  lui  est  déférée,  a  évidemment  pour  effet  d'anéantir 
le  jugement  attaqué.  Cela  est  si  [vrai  que  l'arrêt  dp 
la  Cour  de  cassation  indique  à  quel  point  de  la  procédure 
il  faut  reprendre  les  poursuites.  Or,  ce  qui  est  nul  ou  qui  a 
été  condamné  au  néant  no  peut  produire  aucun  effet  juridi- 
que. Par  suite,  le  jugement  cassé  n'a  pu  interrompre  la 
prescription,  et  si  le  temps  exigé  pour  qu'elle  soit  acquise 
s'est  écoulé  depuis  le  dernier  acte  utile  jusqu'au  jour  du 
pourvoi,  elle  pourra  être  invoquée  par  la  partie  condamnée. 
Aussi,  un  arrêt  du  3  nivôse  an  xi,  B.  GO,  avait-il  décidé 
qu'un  jugement  de  condamnation  contradictoire  qui  a  été 
cassé  devait  être  considéré  comme  non  avenu,  et  n'inter- 
rompait pas  la  prescription. 

93S  bis.  Quant  au  pourvoi  en  cassation,  il  interrompt 
certainement  le  cours  de  la  prescription,  quand  il  émane 
du  ministère  public.  Cet  acte  a  pour  effet  de  suspendre 
l'exécution  du  jugement,  et  de  saisir  mie  nouvelle  juridic- 
tion chargée,  à  un  point  de  vue  particulier,  d'examiner  la 
décision  attaquée.  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  ii  ne  produit 
aucun  effet,  en  ce  sens  que  la  prescription  de  la  peine  a 
couru  depuis  le  jour  de  la  condamnation  définitive,  Infrà. 
n"394;  mais  si  le  pourvoi  est  admis,  il  constitue  un  acte 
d'instruction  ordinaire. 

§  4. 

De  l'effet  interruptif  des  jugements  de  simple  police. 
»8ï.  En  matière  de  simple  police,  les  actes  d'instruction 
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ou  de  poursuite  n'ont  pas  d'effet  interruptif.  Un  jugement 
interlocutoire,!™  jugement  d'acquittement,  voire  même  on 
jugement  de  cotutamnaliou  par  défaut,  n'interrompraient 
pas  la  prescription.  Pourvue  l'opposition  an  jugement  par 
défaut  pût  aboutir,  il  faudrait  que  le  Tribunal  prononçât 
dans  l'année  de  la  contravention.  Sic,  Mangin,  u°35îl:  Ch. 
Iterriat-St-Prix .  Proe.  des  Trib.  de  simple  police,  n"  337. 
V.  aussi  arrêt  du  1"  juillet  1837,  B.  197. 

Selon  M.  Couslurier,  le  jugement  par  défaut  prononçant 
une  condamnation  est  interruptif  de  la  prescription;  car, 
dit-il,  n°22:  «  L'art.  040  ne  distingue  pas  entre  la  condam- 
nation par  défaut  et  celle  prononcée  ccmtradidoiremenl  : 
l'une  et  l'autre  entraînent  la  prorogation  de  l'action.  » 

Il  est  facile  de  se  convaincre  par  l'examen  du  texte  de 
cet  article,  que  l'opinion  de  M.  Couslurier  est  entièrement 
erronée.  Après  avoir  énoncé  que  l'action  est  éteinte  si 
dans  le  délai  d'un  an  il  n'est  pas  intervenu  de  condamna- 
tion, l'article  ajout'1  immédiatement  que  le  délai  est  prorogé 
s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance  de  na- 
ture àttre  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  On  ne  peut  séparer 
ces  deux  propositions,  dont  la  seconde  sert  à  indiquer  le 
sens  de  la  première  et  à  la  compléter.  Sic,  Le  Sellyer, 
n°  2272. 

938.  Le  jugcmenl  délinilif  de  condamnation  en  premier 
ressort,  rondo  avant  l'expiration  de  l'année  depuis  le  jour 
de  la  contravention,  peut  seul  interrompre  la  prescription. 

M    .  |     n.      Il   I    ■  i.       .     .|  .1-    )'  .'■■!  |«>ll   lt.  I» 

délai  fixé  par  la  loi.  Le  délai  pour  interjeter  appel  court, 
non  du  jour  de  la  prononciation,  mais  à  partir  de  la  signi- 
fication de  la  décision  attaquée.  Art.  174  du  Code  d'inst. 
crim.  Tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  notifié,  l'appel  est 
recevable. 

Sj  le  ministère  public  ou  la  parlie  civile  ne  signifient  pas 
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!e  jugement,  il  semble  de  toute  évidence  que  leur  inaction 
ne  peut  pas  préjudiciel' aux  droits  du  condamné.  Ce  dernier 
pourrait,  il  est  vrai,  interjeter  appei  sans  attendre  la  notifi- 
cation du  jugement  ;  mais  il  n'y  est  pas  obligé.  Tant  que  la 
partie  poursuivante  n'a  pas  fait  connaître  par  cette  signifi- 
cation son  intention  d'exécuter  le  jugement,  i!  ne  peut  être 
tenu  de  prendre  les  devants  et  d'attaquer  une  décision 
qu'on  ne  lui  oppose  pas. 

939.  La  prescription  devra  donc  courir  en  faveur  de  la 
partie  condamnée  du  jour  du  jugement.  Mais  quelle  sera 
cette  prescription?  Sera-ce  la  prescription  de  l'action  ou 
bien  celle  de  la  peine? 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  jugement  de  condam- 
nation, tant  qu'il  n'était  pas  frappé  d'appel,  excluait  la 
proscription  de  l'action,  et  ne  comportait  que  la  prescription 
de  la  peine.  V.  Lo  Scllyer,  n°  2277  ;  Morin,  Rèp.  v° 
Prescript.,  n°  34  ;  Sourdat,  n° 390  ;  Trébutien,  1. 1,  p.  360. 

Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie. 

La  loi  attribue  un  effet  interruplif  à  la  condamnation 
délltiiiive  en  premier  ressort,  parce  qu'en  cas  d'appel  elle 
a  pour  résultat  de  proroger  pour  un  an  le  délai  de  la  pres- 
cription. 

Il  est  vrai  que,  par  suite  d'une  formalité  .de  procédure 
spéciale  à  celte  matière,  le  délai  d'appel  ne  court  qu'à 
partir  de  la  notification  du  jugement.  Il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  le  jugement  de  première  instance,  qui  est  sous 
le  coup  d'un  recours  éventuel,  ne  peut  avoir  le  caractère 
■J  une  J.  '  i  i'  ii  '  ii  <!■.■  t  ruisi-ri,  qui  SHilè  poutrul  don- 
ner naissance  à  ia  prescription  de  la  peine.  C'est  un  simple 
acte  de  poursuite,  et  dès  lors  l'action  est  prescrite  à  l'expi- 
ration de  l'année  écoulée  depuis  le  jour  de  la  prononciation 
du  jugement.  Sic,  Mangin,  nJ36I;  Bertauld,p.  99 et  100; 
Cousturier,  n°  71. 
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S  3. 

De  l'effet  interruptif  des  arrêts  par  contumace. 

*40,  L'arrêt  par  conluinace  fait  cesser  la  prescription 
de  l'action  publique  pour  y  substituer  la  prescription  de  la 
peine.  Mais  il  n'est  pas  définitif,  puisque  la  représen- 
tation volontaire  ou  forcée  du  condamné  en  détruit  les 
effets.  '  Si  l'accusé,  porte  l'art.  470  du  Code  d'inst.  crim., 
se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine 
soit  éteinte  par  prescription ,  le  jugement  rendu  par  contu- 
mace et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance 
de  prise  do  corps  ou  de  se  représenter,  seront  anéantis  de 
plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son  égard  dans  la  forme 
ordinaire.  » 

Il  semblerait,  au  premier  abord,  que  l'arrêt  par  contu- 
mace étant  aunulé  de  plein  droit  ainsi  que  tous  les  actes 
qui  ont  suivi  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  la  prescription 
de  l'action  publique  reprend  son  cours,  ou  du  moins  a  pu 
revivre  depuis  le  dernier  acte  de  poursuite  régulier  jusqu'à 
la  représentation  de  l'accusé;  mais  il  est  facile  de  recon- 
naître que  depuis  l'arrêt  par  contumace  jusqu'à  sa  repré- 
sentation, l'accusé  ne  peut  invoquer  la  prescription  de 
l'action  publique.  Cette  solution  découle  évidemment  de 
ces  expressions  :  «  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou 
s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  pres- 
cription, etc.,  etc.  •  L'arrêt  par  contumace  est  bien  annulé 
en  ce  sens  qu'il  n'est  plus  opposable  au  condamné  que  la 
loi  soumet  à  un  nouveau  jugement,  pour  qu'il  puisse  pré- 
senter ses  moyens  de  justification  ;  mais  il  a  eu  cependant 
pour  effet  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription  de  l'action 
publique,  et  de  donner  naissance  à  une  nouvelle  prescrip- 
tion, celle  de  la  peine.  Les  droits  du  condamné  par  contu- 
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mace  se  réduisent  à  exciper  de  la  prescription  de  la  peine 
ou  à  courir  les  chances  d'une  décision  contradictoire.  Il  ne 
peut  donc ,  dans  aucun  cas ,  invoquer  la  prescription  de 
l'action  publique  ;  il  ne  peut  se  prévaloir  que  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine.  Conf.  7  avril  1820,  B.  30;  2  février  1827, 
B.  23;  47  janvier  1820,  B.  13;  9  juillet  4829,  B.  450; 
C  mars  4833,  B.  82;  4"  février  1839,  B.  33  ;  23  janvier 
4840,  B.  29;  24  août  4843,  B.  26t.  Sic,  Merlin,  Rip.  V 
Prescript.,  p.  889;  Bourguignon,  t.  n,  p.  533  ;  Mangin,  n° 
340;  Le  Sellyer,  n°  2296;  Berlauld,  p.  4  42  ;  Couslurier, 
n"  61 . 

*4i.  Ainsi,  depuis  sa  condamnation  par  contumace 
jusqu'à  sa  comparution  en  justice,  il  ne  peut  être  question 
que  de  la  prescription  de  la  peine.  Mais  une  fois  la  procé- 
dure par  contumace  anéantie  par  la  représentation  du 
condamné,  il  faut  examiner  quelle  sera  la  prescription 
applicable,  quand  par  uue  circonstance  quelconque  le 
jugement  contradictoire  aura  été  retardé.  Il  nous  parait 
certain  que  la  prescription  de  la  peine  ne  doit  plus 
régir  îa  position  du  contumax.  Dès  qu'il  s'est  représenté, 
de  condamné  qu'il  était,  il  est  devenu  accusé.  Par  suite, 
l'action  publique  a  dù  revivre.  La  condamnation  par  contu- 
mace a  bien  produit  cet  effet  que  depuis  le  jour  où  elle  a 
été  rendue,  jusqu'au  jour  de  la  comparution,  la  prescription 
de  la  peine  s'est  substituée  à  colle  de  l'action  publique; 
mais  une  fois  que  la  condamnation  a  été  anéantie  par  suite 
de  la  représentation  volontaire  ou  forcée  du  contumax, 
l'action  publique  renaît,  et  dés  lors,  la  prescription  qui  lui 
est  applicable  doit  reprendre  son  cours,  à  dater  du  jour 
même  de  la  représentation  ou  de  l'arrestation  du  condamné. 
Toutefois,  on  peut  se  demander  quelle  sera  la  durée  de  cette 
nouvelle  prescription. 

M.  Mangin,  n"  310,  semble  indiquer  que  cette  action 
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subsiste  tant  que  la  peine  n'est  pas  éteinte  par  la  prescrip- 
tion. Dans  ce  système,  on  pourrait  procéder  contre  le  con- 
limiax  qui  se  représente  ou  qui  est  arrêté,  pendant  toute  la 
période  de  vingt  ans  accordée  par  la  loi  pour  purger  la 
contumace  ;  mais  au  delà  de  vingt  ans,  aucune  condamna- 
tion ne  serait  possible ,  bien  que  l'action  publique  eïil  pu 
être  conservée  par  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite. 

M.  Cousturier,  n"63,  fait  remarquer  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  ce  mode  de  procéder.  <  Si  la  condam- 
nation par  contumace,  dit  cet  auteur,  avait  réellement 
l'effet  qui  vient  d'être  indiqué,  il  s'en  suivrait  que  si  le 
conlumax  se  représentait  à  une  époque  tellement  rappro- 
chée de  la  prescription  de  la  peine  qu'il  ne  pût  être  soumis 
aux  débats  contradictoires  qu'après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  cette  prescription,  laquelle  n'est  pas  susceptible 
d'interruption,  la  Cour  d'assises  se  trouverait  forcée  de 
déclarer  l'action  prescrite  et  d'absoudre  l'accusé  contraire- 
ment a  l'esprit  'et  à  la  lettre  des  articles  476  et  641  du 
Code  d'instruction.  * 

Tout  en  reconnaissant  que  l'action  publique  revit  par  la 
représentation  du  condamné,  M.  Mangin  fixe  donc  un  délai 
tout  arbitraire  qui  ne  serait,  en  définitive,  soumis,  ni  aux 
régies  de  la  prescription  de  l'action,  ni  à  celles  de  la  pres- 
cription de  la  peine.  H  est  clair  que  du  moment  que  l'action 
publique  revit  par  l'anéantissement  de  la  procédure  par 
contumace ,  cette  action ,  en  ce  qui  touche  ta  prescription, 
doit  être  régie  par  les  règles  ordinaires.  Dès  lors,  le  conlu- 
max peut  être  jugé  à  quelque  époque  que  ce  soit,  pourvu 
que  l'action  ait  été  conservée  par  des  actes  valables  d'ins- 
truction ou  de  poursuite. 

Cette  difficulté,  du  reste,  doit  se  présenter  bien  rarement 
dans  la  pratique.  En  général,  dès  que  le  contumax  se 
représente  ou  qu'il  est  arrêté ,  il  est  soumis  à  un  nouveau 
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jugement.  L'instruction  est  ordinairement  complète ,  et  on 
ne  peut  guère  supposer  des  lenteurs  assez  considérables 
pour  faire  acquérir  ta  prescription.  Toutefois,  la  question 
pourrait  offrir  de  l'intérêt  s'il  s'agissait  d'un  individu  (rai 
serait  tombé  en  démence  après  son  arrestation  ou  sa  cons- 
titution volontaire.  V.  Tnfrà,  n0'  261  et  suivants. 

84®.  De  ce  que  ie  condamné  par  contumace  ne  peut 
exciper  de  la  prescription  de  l'action  publique  pendant  k 
temps  qui  a  couru  depuis  sa  condamnation,  il  ne  faut  point 
conclure  qu'il  ne  pourrait  pas  invoquer  devant  ses  nouveaux 
juges  la  prescription  de  l'action,  qui  lui  aurait  été  acquise 
au  moment  même  de  l'arrêt  par  contumace,  et  qui  n'aurait 
pas  été  prononcée  d'office.  La  prescription  peut,  en  effet, 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'on  l'invoque,  même  après  une  première  condamnation 
par  contumace.  Sic,  Cousturier,  n"  02. 

«4».  Si  la  procédure  par  contumace  était  entachée 
d'une  irrégularité  grave,  le  condamné  fugitif  en  se  repré- 
sentant pourrait-il  en  demander  la  nullité,  afin  de  pouvoir 
invoquer  la  prescription  de  l'action  publique  qui  aurait 
couru  depuis  le  dernier  acte  valable  ? 

Deux  arrêts  des  8  juin  1809,1).  98,  et  7  avril  1820, B.  oO. 
ont  refusé  ce  droit  au  condamné  par  contumace,  n  Attendu, 
porte  ce  dernier  arrêt,  que  l'effet  de  la  condamnation  par 
contumace  est  produit  par  cela  seul  qu'elle  a  existé,  qu'elle 
ne  peut  dépendre  de  la  régularité  de  ses  formes ,  puisque , 
d'après  l'art.  470  précité,  le  jugement  rendu  et  les  procé- 
dures faites  contre  le  conlumax  depuis  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  sont  anéantis  de  plein  droit  par  sa  mise  eu 
accusation  forcée  ou  volontaire,  et  que  conséquemmenl  la 
validité  de  ces  procédures  et  jugement  n'est  plus  susceptible 
d'aucun  examen.  » 

Ces  deux  arrêts  ont  été  rendus  sous  i'empire  de  la  loi  de 
U 
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hrumaire  ;  mais  celle  jurisprudence  est  parfaitement  appli- 
cable sous  la  législation  actuelle,  car  l'art.  476 du  Code 
d'inst.  crim.  est  rédigé  dans  le.-  mûmes  termes  que  l'art.  476 
du  Code  de  brumaire.  ■  Non-senlemenl  on  ne  peut  admettre, 
dit  M.  Mangin,  n°  341,  qu'une  Cour  d'assises  puisse  s'oc- 
cuper de  la  régularité,  de  lu  validité  d'acles  et  de  jugements 
qui  sonl  anéantis  par  !a  force  de  la  loi ,  mais  il  serait  contre 
les  intérêts  de  l'ordre  public  d'exposer  l'action  du  procu- 
reur général  à  une  prescription  contre  laquelle  il  n'a  pu  se 
garantir,  puisque,  l'arrêt  de  contumace  lui  ôlail  tout  moyen 
de  la  conserver  par  des  actes  de  poursuite.  La  loi  a  dû 
accorder  au  condamné  par  contumace  qui  n'a  pas  prescrit 
sa  peine,  le  droit  d'élre  jugé  de  nouveau  ;  mais  elle  n'a  pas 
du  lui  fournir  le  moyen  d'échapper,  en  faveur  de  sa 
désobéissance,  de  sa  fuite,  à  toute  espèce  de  jugement.  » 

On  peut  ajouter  que  le  condamné  par  contumace  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  473  du  Code  d'inst.  crim.,  se  pourvoir 
en  cassation  contre  la  condamnation  dont  il  a  élé  l'objet  : 
ce  qui  semble  indiquer  que  les  effets  de  l'arrêt  de  condam- 
nation ne  sont  pas  subordonnés  à  la  régularité  de  la 
procédure.  Sic,  Merlin,  V  Prcscripi..\toc.  cit.;  Bourguignon, 
tue.  cil,;  Legraverend,  t.  i,  p.  77  ;  Couslurier,  n"  04. 

M.  Le  Sellyer,  n"  2297 ,  est  d'un  avis  contraire.  Il  se 
l'onde  sur  ce  que  l'anéanlissement  du  jugement  par  le  retour 
du  contumax  n'ayant  lieu  de  plein  droit  que  dans  son 
intérêt,  on  ne  doil  pas  lourner  contre  lui  la  disposition 
établie  en  sa  faveur.  5ïr,  Bernai  Si-Prix,  p.  104  ;  F.  Ilélie, 
I.  ix,  p.  594. 

Ces  motifs  n'ont  rien  de  concluant.  C'est  par  sa  faute  que 
le  condamné  par  contumace  s'est  mis  dans  l'impossibilité 
d'attaquer  la  procédure  dirigée  contre  lui.  Lors  de  sa  consti- 
tution, il  est  bien  forcé  d'accepler  la  position  qui  lui  est 
faite,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pûl  demander  la 
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nullité  d'actes  qui  sont  détruits  de  plein  droit  par  la  volonté 
de  la  loi,  mais  qui  ont  produit  irrévocablement  certains 
effets  juridiques. 

La  Cour  de  cassation  a,  du  reste,  persisté  dans  sa  juris- 
prudence par  arréls  des  i"  avril  1858,  Journ.  du  droit 
mm.,  art.  6064,  el  5  décembre  186!,  B.  266. 

«44.  Une  question  grave  est  celle  de  savoir  si  l'évasion 
du  "condamné  par  contumace,  avant  qu'il  soit  jugé,  fait 
revivre  la  condamnation  antérieure  et  rend  inutile  une 
nouvelle  décision  ? 

Cette  difficulté  divise  les  jurisconsultes.  MM.  Merlin,  Bip. 
V.  Contumace,  £  3,  n°  S ,  et  Carnot,  t.  m,  p.  3iiî,  pensent 
que,  le  jugement  ayant  été  anéanti  île  plein  droit,  il  y  a  lieu  de 
procéder  de  nouveau  au  jugement.  MM.  Legraverend,  t.  il, 
p.  i>93,Marcadé,  Droit  civil  français,  1. 1,  p.  152,  Cousturier, 
n°  67,  et  Dalloz,  V  Contumace,  nn  Dit,  soutiennent,  au  con- 
traire ,  que  la  décision  primitive  conserve  tous  ses  effets. 

La  solution  de  cette  dillietilté  présente  un  intérêt  réel  au 
point  de  vue  de  la  prescription.  Si  la  condamnation  par 
contumace  n'a  pas  été  anéantie,  c'est  la  prescription  de  la 
peine  qui  reprend  ou  qui  plutôt  continue  son  cours,  et  ce 
n'est  qu'au  bout  de  vingt  aimées  révolues  que  le  condamné 
se  trouvera  libéré.  Si  l'on  admet,  au  contraire,  que,  malgré 
l'évasion,  une  nouvelle  procédure  suit  nécessaire,  l'art.  637 
devient  applicable,  el  l'inaction  du  ministère  public  pendant 
dix  ans  entraîne  l'extinction  de  l'action  publique. 

L'interprétation  littérale  de  l'art  476  semble  donner 
raison  à  ceux  qui  considèrent,  en  cas  d'évasion,  la  con- 
damnation par  contumace  comme  irrévocablement  anéantie. 
Il  semble,  en  effet,  d'après  les  termes  de  cet  article,  que  la 
procédure  de  contumace  soit  mise  au  néant  par  le  fait  seul 
de  la  représentation  du  condamné.  Mais  en  raisonnant 
ainsi ,  ne  force-t-on  pas  le  seus  el  surtout  l'esprit  de  cette 
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disposition?  Le  législateur  a  voulu  que  le  contumax  fut 
admis  à  proposer  ses  moyens  de  défense.  Par  suit*;,  l'arrêt 
de  contumace  devait  tomlier  devant  son  arrestation  ou  sa 
constitution  volontaire.  Mais  cet  cITel  est  subordonné  à  la 
comparution  en  justice  du  contumax  i  une  condition  lui  est 
donc  imposée  pour  qu'il  puisse  échapper  aux  conséquences 
de  la  premiers  oiudaïuiiatioii  :  c'est  celle  de  subir  un  nou- 
veau jugement  cmilradietoire.  Cela  est  si  vrai,  que  l'arliek* 
47(>,  après  avoir  indiqué  que  la  représentation  ou  l'arres- 
tation de  l'accusé  l'ait  tomber  la  procédure  par  contumace, 
ajoute  qu'il  sera  procédé  à  son  égard  en  la  forme  ordinaire. 

Il  y  aurait,  du  reste,  île  graves  iiii  iinvénienls  à  soumettre 
des  faits  déjà  constatés  judiciairement  à  une  nouvelle  déci- 
sion, qui  pourrait  être  eu  contradiction  avec  la  première. 
Il  peut  arriver,  il  est  vrai,  que,  par  suite  d'une  instruction 
nouvelle,  les  faits  incriminés  aient  subi  des  modifications 
favorables  au  condamné.  On  pourrait  dire  que,  dans  ce  cas, 
ii  a  intérêt  à  ce  qu'il  suit  procédé  contre  loi  à  une  nouvelle 
procédure  de  contumace.  Cet  argument  manque  de  justesse, 
car  c'est  par  sa  faute  qu'il  ne  profite  pas  de  !a  position  que 
lui  feraient  les  nouveaux  éléments  de  preuve  recueillis 
dans  l'information  ;  d'ailleurs,  il  dépendra  toujours  de  lui 
d'en  profiter  en  venant  de  nouveau  purger  sa  contumace. 

On  peut  citer,  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  soutenons, 
un.arrét  du  18  vendémiaire  an  xiv,  rapporté  par  Sirey 
(6.1.706).  Cet  arrêt  décide  que  c'est  la  représentation  vo- 
lontaire ou  forcée  du  contumax  devant  son  juge,  et  non  sa 
simple  arrestation,  qui  anéantît  de  plein  droit  les  jugements 
rendus  pendant  la  contumace,  et  qu'en  conséquence,  le 
gendarme,  qui ,  après  avoir  arrêté  un  condamné  par  contu- 
mace, le  laisse  évader  avant  qu'il  se  soit  présente  en  justice, 
est  justiciable  des  lois  spéciales,  comme  ayant  laissé  évader 
un  condamné  confié  à  sa  garde. 
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845.  La  jurisprudence  ancienne  parait  avoir  admis 
l'opinion  contraire,  et  Jousse,  l.  it,  p.  446 ,  cite  dansa 
sens  un  arrât  du  23  juin  1 03.1,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences.  M.  Cousin  ri  er,  foc.  cil.,  cherche  à  expliquer 
celle  jurisprudence  par  les  dispositions  spéciales  des  arl. 
25 et  autres  de  l'Ordonnance  de  1070.  quiprescrivaientaux 
juges,  en  cas  d'évasion  avec  bris  ou  violence,  de  procéder  en 
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Celle  explication  ne  nous  paraît  pus  satisfaisante.  II  suffit 
de  lire  le  lexle  îles  arl.  25  et  20  do  l'Ordonnance,  pour  se 
convaincre  qu'ils  n'ont  irait  qu'à  l'évasion  qui  aurait  en 
lieu  depuis  l'interrogatoire,  cl  avant  l'arrêt  par  conlumace. 
Dans  ce  cas,  i 'évasion  ne  pouvant  pus  arrêter  le  cours  de 
1'instruclion  du  procès  principal,  les  deux  instructions, 
quoique  faites  séparément,  devaient  être  jointes  pour  être 
jugées  par  un  seul  et  même  jugement.  V.  Muyart  de  Vou- 
glans,  t.  h,  p.  180. 

La  véritable  raison  de  décider,  sous  l'ancien  droit,  nous 
semble  devoir  se  puiser  dans  les  ternies  absolus  de  l'art.  18 
de  l'Ordonnance,  qui  niellait  au  néant  la  procédure  et 
l'arrêt  par  contumace  sans  i/ii'/f  fût  Oetuiii  de  juijemenl  ou 
d'interjeter  appel  de  la  sentence.  Aussi  décidait-on  que 
c'était  du  moment  de  l'écran  ,  et  en  vertu  du  seul  écrau, 
que  la  procédure  de  contumace  était  anéantie.  Y.  Housseaud 
de  Lacombc,  part,  in,  ch.  xvi,  p.  393. 

«4«.  M.  Coin -Del  isle,  dans  son  Traité  de  la  jouissance 
et  de  la  privation  des  droits  civils,  p.  93,  n°  3,  donne  son 
approbation  à  l'arrêt  du  18  vendémiaire  an  xiv.  Il  est 
d'avis  cependant,  que  si  le  contumax  s'évade  pendant 
l'instruction,  après  qu'il  a  été  constitué  prisonnier,  le  pre-  " 
mier  jugement  reste  anéanti. 

La  distinction  que  fait  cet  auteur  nous  parait  inadmissi- 
ble. La  loi  met  sur  la  même  ligne  l'arrestation  et  la 
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représentation  volontaire  du  contumax.  La  circonstance 
qu'un  supplément  d'information  a  été  ordonné ,  ne 
peut  en  rien  influer  sur  le  sort  de  la  première  condam- 
nation. 

S  6. 

De  l'effet  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  vis-à-rif 
des  individus  non  impliqués  dans  les  poursuites,  et  rela- 
tivement aux  délits  révélés  accidentellement  dans  It 
cours  d'une  information. 

«47.  Le  deuxième  paragraphe  do  l'art.  637  du  Code 
d'instruction  criminelle,  porte  que  l'interruption  est  pro- 
duite par  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  n'y  seraient  pas  impliquées.  C'est  là 
une  conséquence  naturelle  des  principes  qui  régissent  l'in- 
terruption en  matière  criminelle.  Le  législateur  a  voulu  que 
le  cours  de  la  prescription  fût  interrompu  toutes  les  fois 
que  ia  partie  poursuivante  a  manifesté ,  par  un  acte  légal, 
son  intention  de  poursuivre  l'infraction  à  la  loi  pénale.  11 
suit  de  là  que  les  actes  de  poursuite  exercés  à  raison  d'un 
délit,  alors  même  que  l'auteur  est  inconnu ,  interrompent 
la  prescription  à  l'égard  de  ce  dernier.  Celui  qui  serait 
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gpëcialemenl  dans  la  poursuite,  ne  pourrait  arguer  rie  son 
ignorance  pour  prétendre  que  ces  actes  lui  étaient  complè- 
tement étrangers,  et  ne  pouvaient  interrompre  la  prescrip- 
tion qui  courait  en  sa  faveur.  Conf.  16  décembre  1813, 
B.  2S9. 

848.  Les  poursuites  intentées  contre  un  des  auteurs  du 
délit,  doivent  donc  avoir  pour  effet  de  conserver  l'action 
vis-à-vis  des  coauteurs  ou  des  complices.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  : 
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I"  Que  l'action  intentée  conlre  un  adjudicataire  de  coupes 

de  Ijnis  pour  délits  commis  dans  la  vente,  entretient  celle 

même  action  contre  les  cautions,  quoiqu'elles  n'aient  pas 

été  mises  en  cause.  13  avril  1833,  B.  133  ; 
2"  Que  la  citation  donnée,  en  matière  do  pèche  ou  de 


La  Cour  de  i 
26  juin  1840,  B.  188, 

prescription ,  non-seu 


sur  ce  que  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  faits  à 

I  l  [,!,....  Mj.liMfi   

il  se  serait  rendu  coupable,  el  dont  l'information  aurait 
signalé  l'existence.  Mais  l'arrêt  de  1840  rejeta  le  système 
du  sieur  Boutonnet  en  ces  termes  :  •  Attendu  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acte  d'instruction  ou  de  poursuite  soit  con- 
tradictoire avec  celui  que  l'instruction  signalera  comme 
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l'auteur  de  ce  délit,  ce  qui  résulte  assez  <1b  res  expressions 
de  l'art.  637  :  ■  A.  l'égard  même  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  impliquées  dans  in ■  1  acte  d'instruction  on  de 
poursuite  ;  »  qu'il  sufïit  que  le  fait  constituant  le  délit  soit 
l'objet  de  l'un  de  ces  actes  ;  que  si  un  procès-verbal  consta- 
tant un  délit  est  un  acte  d'instruction  suliisant  pour  inter- 
rompre la  prescription  et  entretenir  l'action  publique 
résultant  de  ce  délit,  il  doit  en  être  de  même  de  l'information 
régulière  laite  par  un  juge  d'instruction  ;  qu'il  importe  peu 
que  cette  information  ait  élé  requise  à  l'uccasion  d'un  délit 
autre  que,  celui  ou  ceux  également  constatés  par  l'informa- 
tion ;  que,  sans  examiner  si  nu  réquisitoire  d'informer  pour 
délit  d'habitude  d'usure,  n'embrasse  pas  tous  les  délits  qui 
se  lient  à  cetle  habitude,  if  suffit  que,  dans  le  cours  d'une 
telle  procédure,  un  autre  délit  soit  découvert  et  constaté, 
pour  qu'à  l'égard  même  de  cet  autre  délit  la  prescription 
soit  interrompue,  tic  coure  plus  qu'à  dater  du  jour  de  cette 
constatation,  etc.  » 

L'exception  de  prescription  invoquée  par  le,  prévenu  était 
évidemment  inadmissible.  Il  est  certain  qu'un  fait  délictueux, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  compris  dans  la  plainte  ou  le  réquisi- 

  I"         I   I  d'I'       |T'lt  fl  d-it  .'Ifr 

constaté,  s'il  se  révèle  dans  le  cours  d'une  information. 
Le  juge  d'instruction  a  pour  mission  de  rechercher  tous 
les  délits  commis  par  l'inculpé.  Mais  il  faut  remarquer  que, 
pour  que  les  faits  nouveaux  puissent  être  déférés  à  la 
juridiction  qui  doit  eu  eonnailre.  le  prévenu  doit  être  inter- 
rogé sur  ces  nouveaux  faits.  Dans  notre  espèce,  les  actes 
d'instruction  relatifs  au  délit  d'escroquerie  et  de  tentative 
de  vol,  révélés  dans  le  cours  de  l'information,  avaient  du 
être  contradictoires  avec  le  prévenu,  car,  pour  pouvoir  être 
compris  dans  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  .conseil,  il 
avait  fallu  que  l'inculpé  fût  interrogé  sur  ces  divers  actes, 
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et  que  ces  nouveaux  cliefs  de  prévention  eussent  ligure  dans 
le  réquisitoire  du  ministère  public.  Ainsi,  en  supposant 
que  l'acte  d'instruction  Tait  par  le  magistrat  instructeur 
n'eût  par  lui-même,  au  moment  où  il  avait  été  posé,  aucune 
force  interruptive,  l'interrogatoire  et  le  réquisitoire  linal 
n'eu  avaient  pas  moins  eu  pour  résultat  île  comprendre  les 
nouveaux  faits  dans  les  poursuites,  et,  par  suite,  d'attribuer 
un  effet  interruptif  à  l'acte  qui  les  avait  constatés. 

250.  Mais  la  Cour  de  cassation  va  plus  loin  :  elle  pose 
en  principe,  et  d'une  manière  générale,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'acte  de  poursuite  soit  fait  contradicloireinenl 
avec  railleur  présumé  du  délit,  qu'il  snllit  que  i-t*t  acte  ait 
pour  résultat  de  mettre  eu  lumière  un  fait  délictueux.  L'a- 
doption de  ces  principes  amène  à  reconnaître  que  les  actes 
de  poursuite  qui,  dans  le  cours  d'une  instruction  dirigée 
contre  un  individu  à  raison  d'un  délit  déterminé,  ont  pour 
effet  de  faire  constater  un  tout  autre  délit  imputable  à  un 
tiers,  sont  mlerruptifs  de  la  prescription  qui  courait  au 
profit  de  ce  tiers. 

95t.  M.  F.  Hélie,  t.  m,  p.  730,  s'élève  vivement  contre 
celte  doctrine.  «  Celte  conséquence,  dit  ce  criminaliste,  ne 
nous  semble  pas  fondée.  La  disposition  de  i'art.  637  est 
très-rigoureuse  ;  elle  fait  peser  sur  des  individus  un  fait 
d'interruption  qui  leur  est  étranger  et  dont  ils  n'ont  pas 
même  connaissance  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être  étendue  au 
delà  de  ses  termes.  Or,  cette  disposition,  en  faisant  porter 
l'acte  d'interruption  même  sur  les  personnes  non  impliquées 
dans  cet  acte,  n'a  entendu  parler  que  des  personnes  qui 
auraient  participé  au  crime  objet  de  l'instruction.  Gela 
résulte  à  la  fois  du  texte  et  de  l'esprit  de  cet  article  qui  pose 
dans  son  1"  g  l'hypothèse  d'un  crime  commis,  à  raison 
duquel  aucun  acte  d'instruction  n'a  été  fait  pendant  dix 
ans,  et  qui  prévoit,  dans  son  2"  §,  l'accomplissement  isolé 
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d'un  acle  d'instruction  nu  de  poursuite.  11  esl  évident  qu'il 
n'a  trait  qu'à  la  procédure  qui  peut  motiver  ce  crime  et  par 
conséquent  qu'aux  personnes  qui  peuvent  y  être  comprises. 
Cet  acte  d'instruction  nu  de  poursuite]  en  préservant  les 
preuves  qui  constatent  le  crime,  réserve  l'action  contre  tous 
ses  auteurs.  Mais  s'il  s'agit  d'un  fait  qui  n'a  été  l'objet 
d'aucune  poursuite  et  que  le  hasard  a  relevé  dans  un 
procès-verbal  d'information  relatif  à  un  autre  délit,  com- 
ment cette  constatation  accidentelle,  ignorée  de  tous  les 
prévenus,  pourrait-elle  interrompre  la  prescription  à  leur 
égard  ?  Le  lien  qui  unit  tous  les  complices  d'un  délit  et  qui 
fait  que  tous  sont  frappés  dans  la  personne  d'un  seul, 
n'existe  plus  ici,  Le  délit  a  été  découvert  et  connu,  cela  esl 
vrai,  mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  connu  ;  il  faut  qu'il  ait 
été  dirigé  un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qui  s'y 
rapporte,  qui  ait  pour  objet  d'eu  constater  l'existence  et 
pour  effet  d'en  avertir  les  auteurs.  Or,  c'est  cet  acte  qui 
manque  dans  l'espèce.  ■ 

Ces  objections  ne  nous  semblent  pas  fondées.  Le  texte  ne 
se  prête  pas  à  l'interprétation  subtile  qu'on  veut  lui  faire 
subir.  Tout  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  a  son  effet, 
même  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite.  La  loi  pose  une 
régie  absolue ,  et  ne  s'enquiert  pas  si  l'acte  de  poursuite 
avait  pour  objet  un  délit  déterminé ,  ou  s'il  a  révélé  à  la 
charge  d'un  tiers  un  fait  ignoré  jusque-là.  et  sans  relation 
avec  les  faits  incriminés.  M.  F.  llélie  semble  croire  qu'il 
faut,  pour  que  l'acte  d'instruction  ou  de  poursuite  soit 
revêtu  d'une  force  interruplive,  qu'il  ait  pour  objet  d'avertir 
les  auteurs  du  délit.  C'est  là ,  ce  semble ,  une  erreur.  Les 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  ont  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription,  parce  qu'ils  manifestent  l'exercice 
de  l'action  publique,  l'intention  du  fonctionnaire  compétent 
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de  constater  l'infraction .  el  de  recueillir  les  preuves  qui 
peuvent  faire  connaître  le  coupable.  Mais  la  loi  ne  subor- 
donne pas  l'effet  de  ces  actes  à  la  connaissance  qu'a  pu  en 
avoir  le  prévenu.  Les  dispositions  finales  de  l'art.  637  du 
Code  d'instruction  prouvent  précisément  le  contraire.  Dans 
le  système  que  nous  combattons ,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
dire  que  tous  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  sont  sans 
Cil^ijr.  |..iiiis  L>  ft»ii.  •]iid  I—  |ir*uiiuj  il  ^--"'i  [.i>>l-«igri*. 
nominativement  dans  l'information. 

Il  ne  faut  pas  ouhlier  néanmoins,  que  l'acte  du  juge 
d'instruction  appelé  à  constater  un  fait  f|ui  se  produit 
incidemment  à  une  autre  poursuite,  ne  peut  avoir  un  effet 
inlerruptîf  que  tout  autant  que  ce  magistrat  serait  compétent 
pour  informer  sur  ce  nouveau  délit. 

•52.  Nous  avons  vu  que  les  poursuites  exercées  en 
temps  utile  contre  un  des  auteurs  du  délit,  conservaient 
l'action  vis-à-vis  des  coauteurs  ou  des  i'mnplices.  Cette  règle 
doit  être  restreinte  au  cas  où  la  même  prescription  est 
applicable  à  tous  les  inculpés.  Lorsque  le  point  de  départ 
de  la  prescription  est  spécial  à  l'un  des  prévenus,  et  que  le 
délai  fixé  s'est  écoulé,  en  ce  qui  le  concerne,  avant  que  des 
poursuites  aient  été  exercées  contre  ses  complices  alors 
inconnus,  l'indivisibilité  de  la  procédure  ne  fait  pas  que  les 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  dirigés  ultérieurement 
contre  les  coauteurs,  prorogent  le  délai  de  l'action  vis-à-vis 
de  lui.  En  effet,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  l'auteur  connu 
du  délit  fut  déféré  aux  Tribunaux.  Aucune  disposition  de 
loi  n'interdit  au  ministère  public  de  diviser  les  poursuites, 
et  aux  juges  d'y  statuer  séparément. 

La  Cour  de  cassation,  faisant  application  de  ces  principes, 
a  jugé,  par  un  arrêt  du  18  avril  1846,  B.  1)8,  que  le  délit 
de  pêche  se  prescrivait  par  un  mois  à  l'égard  du  prévenu 
désigné  au  procès-verbal ,  quand  même  le  délit  aurait  été 
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commis  avec  d'autres  individus  non  désignés  dans  cet  acte, 
et  à  V égard  desquels,  aux  termes  de  l'art.  C2  de  la  loi  du 
13  avril  1829  sur  la  pôdie  fluviale,  l'action  dure  trois  mois. 

«A3.  M.  Le  Sellyer,  n"  2301,  se  demande  s'il  faudrait, 
par  analogie  de  la  disposition  de  l'art.  037,  portant  que  les 
acles  d'instruction  ou  de  poursuite  interrompent  la  prescrip- 
tion, même  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
impliquées  dans  ces  actes,  décider  que  l'arrêt  de  condamna- 
tion par  contumace,  rendu  contre  l'un  des  coupables,  et  qui. 
à  l'égard  de  cet  individu,  substituerait  la  prescription  de 
vingt  ans  à  celle  de  dix  ans,  opérerait  la  même  substitution 
à  l'égard  des  autres  coupables  non  poursuivis.  Cet  auleHr 
admet  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  principe  qu'eu  droil 
criminel  on  ne  saurait  suppléer  par  analogie  une  disposition 
défavorable. 

Cette  solution  est  rertaiuemenl  incontestable,  mais  elle 
se  justifie  par  des  considérations  autres  que  celles  invoquées 
par  M.  Le  Sellyer.  L'arrêt  de  contumace  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  acte  de  poursuite,  dont  les  effets  pourraient 
réfléchir  sur  les  complices  non  compris  dans  les  poursuites. 
C'est,  comme  nous  l'avons  vu ,  une  décision  délinitive  qui 
arrête  le  cours  de  la  prescription  de  l'action  publique,  pour 
lui  substituer  la  prescription  de  la  peine.  Par  conséquent, 
il  n'est  pas  possible  de  douter  un  seul  instant  que  celle 
décision  ne  soit  complètement  étrangère  à  ceux  qu'elle  n'a 
pas  nominativement  frappés. 


l'RESCBMTIG*  DE  L*  ACTION-  PVJDLIQUE.  221 


SECTION  VU. 

Dca  canne»  qnl  ««pendent  le  ennr*  de  la  i>re«- 
erlpllou  ,  on  qnl  a'oppoaenl  a  ce  qn'ellc  prenne 
naleaitnce. 


Caractères  des  actei  suspensifs  de  lu  prescription 
criminelle. 

S5i.  Qu'entend-on  par  la  suspension  de  fa  prescription  en  matière 
criminelle  ! 

Î55.  Différences  qui  existent  eillre  linterru pilon  et  la  suspension. 

258.  Les  règles  du  droit  civil  na  sont  pas  applicables  en  celte  matière. 
La  minime  :  Contrà  non  tafenum  agtre  non  turrif  prascriplic. 
n'esl  pas  admise  en  matière  criminelle, 

!58.  Le  cours  de  la  prescripliun  n'est  pas  suspendu  :  1"  par  les  évé- 
nements imprévus  ou  les  cas  de  (orce  majeure  ; 

359.  a-  RI  par  l'ignorance  absolue  du  délit  de  la  part  de  la  partie 
poursuivante  ; 

360.  a-  Ni  par  la  perle  du  dossier  criminel.' 

561.  La  démence  de  l'accuse  ou  du  prèveuu  est-elle  une  causa  sus- 
pensive de  la  prescription  de  l'action  publique? 
SCS.  Examen  du  dernier  état  de  la  jurisprudence. 
ï6i.  Suite.  Opinion  de  H.  Morin. 

S  2. 

Des  empêchements  de  droit. 


2iW.  Les  oUMlinnt  préjudicielles  constituent 
droit. 

S6T.  Définition  des  questions  préjudicielles. 
Ï69.  il  j  a  deux  sortes  de  questions  préjudicl 
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ART.  I". 

Dm  quutioni  pnjudigiïlln  au  jugement 

SG&.  Les  seules  questions  préjudicielles  qui  ont  un  effet  suspensif , 
son!  celles  qui  interviennent  dans  le  cours  d'une  Instance ,  et  avant  la 
jugement.  Exemples. 

270.  Le  cours  île  la  prescription  est  suspendu  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  les  agents  du 
gouvernement. 

<T1.  Examen  critique  de  l'opinion  de  MH.  Legraverend,  Favard  de 
La  ng  la  de  et  Curasson. 
ïvï.  Suite. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  cours  de  la  prescription  soit 
suspendu,  île  donner  connaissance  a  l'agent  de  la  demande  en  autori- 
sation de  poursuites, 

m.  La  prescription  court  depuis  le  Jour  du  délit  jusqu'au  jour  de  la 
demande  en  autorisation.  Les  actes  d'instruction  faits  dans  cet  Inter- 
valle ont  un  effet  interruptif. 

Siô.  Examen  du  système  qui  consiste  à  prétendre  que  les  eiiipecne- 
menti  de  droit  oui  un  effet  a  ta  fols  Interruptif  e!  suspensif  de  la 
prescription. 

S70.  Suite. 

2n.  Lorsqu'un  empêchement  de  droit  a  suspendu  le  cours  de  I» 
prescription ,  le  temps  qui  s'est  écoulé  avant  la  suspension  doit-il  se 
joindre  a  celui  qui  a  couru  depuis  que  l'obstacle  légal  a  été  levéî 

ï7H.  Réponse  aux  objectons  de  MM.  F.  Hélle  et  Mangtn. 

ïto.  Examen  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

Î80.  Les  Tribunaux  ne  peuvent  flxer  le  délai  dans  lequel  II  devra 
élre  statué  sur  l'autorisation  de  poursuites,  ou  dans  lequel  devra  Être 
vidée  la  question  préjudicielle. 

•28t.  Mais  le  juge  peut,  s'il  s'agit  d'une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété ,  fixer  le  délai  dans  lequel  le  prévenu  devra  porter  son  action 
devant  les  Tribunaux  civils. 

m.  Vuid  si  le  prévenu  n'a  pas  agi  dans  le  délai  déterminé  I 

îS3.  La  prescription  suspendue  par  l'instance  relative  a  une  question 
préjudicielle,  reprend  son  cours  du  jour  où  le  jugement  devient  définitif. 

S8i.  Faut-il  que  ce  jugement  soit  signifié  a  la  partie  poursuivante 
pour  donner  un  nouveau  cours  a  la  prescription  ? 

iftt  yuidquand  il  a'apt  d'un  ajTdté  portant  autorisation  depoursuiteal 
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ART.  2. 

D»  question,  préjudicielle,  a  l'action  elle-men». 

386.  Lorsque  la  poursuite  est  soumise  au  jugement  d  une  question 
[nviiulii'ii'll:  .1  l'.vli'iu  ntl-i-ni'iinp.  !■■  i-i>ars  In  (inscription  n'es!  pas 
suspendu  :  l'aetion  n'est  pas  née. 

i  ii   I  ■    ■'  i  '     ■  ■■  li-l'.l  i  >  ,  r     ri|>u  h  h    i-r.  u-l  u,n 

sauce  qu'a  partir  lu  jiisniii-'ui  dt'linitK  sur  la  question  d'élat. 

m.  Képouse  aux  objections  de  H.  Couslurier. 

ï8B.  Discussion  an  Conseil  d'Etat. 

MO.  Des  Infractions  dont  la  poursuite  est  subordonnée  a  la  plainte  ou 
a  mi  lait  personnel  a  la  partie  lésée. 
S91.  puid  en  matière  de  rapt? 
m.  Suite. 

S03.  La  prescription  court  au  prollt  d'un  Français  qui  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime  liors  du  territoire,  et  qui  est  poursuivi  plus  lard 
en  fronce,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

29t.  Quoique  le  délit  d'adultère  ne  puisse  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  du  mari,  la  prescription  court  a  parllr  de  sa  perpétration. 

295.  La  peine  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  édictée 
par  1  article  JU8  du  Code  Napoléon,  qui  Trappe  la  femme  contre  laquelle 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  pour  cause  d'adultéré,  ne  peut 
être  prononcée  s'il  s'est  écoulé  trois  mu  d^mis  le  délit;  l'action  dans  ce 

cas  est  prescrite. 

MB.  Les  divers  actes  de  procédure  laits  dans  le  cours  de  l'instance 
civile  en  sépara li un,  ne  peuvent  cunsirvirr  l'action  publique. 

S97.  Le  ministère  public  peut-Il ,  dans  le  cours  de  l'instance  en  sépa- 
ration ,  conserver  l'action  publique  par  des  actes  interruplifs  de  la 
prescription  ? 

29S,  Examen  critique  de  l'opinion  de  M.  Horln. 

399.  Dans  quels  cas  les  réquisitions  du  ministère  public  pourraient- 
elles  interrompre  la  prescription  de  l'action  publique  i 

ART.  3. 

D.  1*  pntoription  du  delta  bhm.M  à  dautre.  deliU,  ou  dérivait 
de  crime»  plm  gravet. 

300.  La  prescription  d'un  délit  connexe  à  un  crime  n'est  pas  suspendue 
pendant  l'instruction  faite  a.  raison  da  ce  crime. 

301.  thud  quand  le  délit  non  poursuH  est  connexe  1  une  infraction 
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gui  n'a  pu  60  prescrire,  par  exemple  a  un  crime  ou  a  un  délit  successif 

ou  collectif? 

30i.  La  poursuite  collectiYe  d'un  délit  ou  d  une  contravention 
connexe  a  un  crime,  n'a-t-ello  pas  pour  effet  de  conserver  l'action  en 
ce  qui  touche  le  délit  ou  la  cou Iraven lion  ( 

308.  Importance  de  la  question  en  ce  qui  louclie  les  coulra veillions 
île  police  connexes  a  un  délit  ou  à  un  crime. 

304.  Quid  quand  il  s'agit  d'un  fall  poursuivi  comme  crime,  el  qui  plus 
lard,  après  acquittement,  «st  poursuivi  comme  délll  1 

30*j.  La  prescription,  dans  ce  cas,  a-t-elle  pu  èfre  interrompue  ou 
suspendue  par  les  actes  d'inslruclion  ou  de  poursuite  faits  sur  le 

306.  Quid  [quand  il  s'agit  du  même  fait  donnant  lieu  à  deux  dèlils 
dislincts  ! 

ABT.  4. 

Da  la  pre-o^ption  dei  crîmei  et  deliti  non  oonnu.n  aomprii  lui 
la  même  pounuile 

301.  Quand  le  prévenu  poursuivi  tout  a  la  lois  pour  un  crime  et  pour 
un  délit,  n'est  mis  en  accusation  qu'a  raison  du  crime,  la  prescription 
est  suspendue  jusqu'au  jugement  définitif  sur  le  crime. 

job.  Motifs  de  décider. 

309.  Suite. 

ABT.  5. 

Da  l'effet  du  pourvoi  en  caiiatiou,  niluimul  an  mnti'rt  d* 
■Impie  police. 

310.  Quel  est  l'effet  du  pourvoi  en  cassation  sur  la  prescription  de 

l'action  publique? 

311.  Importance  de  la  solution  de  cette  difficulté,  en  matière  de  simple 
police. 

312.  Le  pourvoi,  quand  il  émane  du  minislére  public,  esl  un  acte 
d'inslruclion;  il  interrompt  par  conséquent  la  prescription  Hais  une 
fois  cet  effet  produit,  Il  y  a  lieu  a  suspension. 

313.  Examen  critique  du  système  de  H.  Couiturinr. 
au.  suiie. 

315.  Résumé  de  cette  discussion. 

310.  Examen  des  divers  systèmes  relatifs  aux  effets  du  pourvoi  contre 
un  jugement  de  simple  police.  Premitr  tyitlmt. 
317.  Dtuxiimt  système. 
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318.  Troùièms  lyiiimf .  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

319.  Examen  de  celle  jurispruden ce. 
m  salle. 

321.  Quatrième  tyslimt.  Le  pourvoi  a  un  effet  purement  suspensif, 
mais  seulement  pendant  l'Instance  en  cassation. 
3ï2,  Considérations  qui  doivent  taire  admettre  celle  doctrine. 
323.  Comparaison  avec  celte  de  la  Cour  de  cassation. 
3î4.  Examen  d'une  distinction  laite  par  M.  Hooreheke. 


Si- 

Caractères  des  actes  suspensifs  de  la  prescription  criminelle. 

85<1.  Le  cours  régulier  delà  prescription  commencée 
peul  être  interrompu,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  par 
îles  acles  émanés  de  la  partie  poursuivante,  ayant  pour 
but  de  constater  le  délit  ou  de  parvenir  à  sa  répression. 
Mais  i!  peut  aussi  être  arrêté  par  des  empêchements  pro- 
venant de  la  volonté  de  la  loi,  qu'il  ne  dépend  pas  du 
ministère  public  de  faire  disparaître,  et  qui  ne  lui  permet- 
tent pas  d'agir.  Dans  le  premier  cas,  le  cours  de  ia  prescrip- 
tion est  interrompu  ;  dans  le  second,  il  est  suspendu. 

eas.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  effets  bien  distincts  de 
chacun  de  ces  deux  empêchements  au  cours  de  la  prescrip- 
tion. L'acte  inlerruptif  est  celui  qui  fait  considérer  comme 
non  avenu  tout  le  temps  qui  s'est  écoule  depuis  le  dernier 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  et  force  la  prescription  à 
reprendre  un  nouveau  cours.  L'acte,  ou  plutôt  le  fait  suspen- 
sif, est  celui  qui,  provenant  d'un  empêchement  indépendant 
delà  volonté  de  la  partie  poursuivante,  condamne  celte 
partie  à  l'inaction  tant  que  l'obstacle  n'est  pas  levé.  L'acte 
mlerruplif  peut  être  suivi  immédiatement  d'autres  actes  de 
poursuite  ou  d'instruction.  L'empêchement  suspensif,  tant 
qu'il  dure,  enchaîne  l'action  du  ministère  public.  Enfin  l'acte 
ta 
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iutcrruptif  a  pour  effet ,  tout  en  effarant  le  temps  qui  s'est 
écoulé  avant  l'interruption,  île  donner  un  nouveau  point  de 
départ  à  la  prescription,  à  dater  du  jour  de  l'interruption. 
Le  fait  qui  crée  ia  suspension  laisse,  au  contraire,  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent.  Le  cours  de  la  prescription 
est  arrêté;  elle  sommeille  tant  que  l'obstacle  n'est  pas  levé. 

Tout  en  admettant  des  causes  suspensives  de  la 
prescription  criminelle,  il  m;  f;iul  pas  s'inspirer  uniquement, 
en  cette  matière,  des  dispositions  du  droit  civil. 

Nous  avons  déjà  cherché  à  signaler  les  différences  qui 
distinguent  la  prescription  civile  de  la  prescription  cri- 
minelle. 

La  prescription,  en  matière  civile,  se  fonde  sur  une  pré- 
somption d'acquisition  ou  de  libération  dérivant,  soit  d'une 
possession  continuée  pendant  un  certain  temps ,  soit  de 
l'inaction  de  celui  qui  peut  revendiquer  un  droit.  Pour  que 
la  présomption  favorable  au  débiteur  ou  au  possesseur 
conserve  toute  sa  force,  il  faut  que  l'inaction  du  tiers  contra 
lequel  on  a  prescrit  ait  été  volontaire  et  non  forcée  :  d'où  il 
suit  qu'en  général ,  si  le  créancier  ou  le  propriétaire  n'ont 
pu  agir,  soit  pour  faire  constater  leurs  droits,  soit  pour 
s'opposer  à  l'usurpation ,  le  cours  de  la  prescription  a  dû 
être  arrêté.  Mais,  en  matière  criminelle,  on  comprend  que 
ies  causes  de  suspension  soient  resserrées  dans  de  plus 
étroites  limites.  Le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  perpétra- 
lion  du  délit  en  efface  les  traces  et  est  censé  apaiser  le 
trouble  causé  à  la  société.  Quand  le  déiai  utile  pour  la  pres- 
cription s'est  écoulé,  quelles  qu'aient  été  les  causes  qui  ont 
empêché  de  poursuivre,  le  pouvoir  social  a  perdu  tout 
intérêt  à  demander  la  répression  du  délit.  Conséquemment. 
les  obstacles  imprévus  qui  peuvent  paralyser  l'action  du 
ministère  public,  ne  sauraient  arrêter  le  cours  de  la  prescrip- 
tion, à  moins  toutefois,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
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que  ces  obstacles  ne  découlent  de  la  volonté  expresse  de  la 
loi,  et  ne  proviennent  de  formalités  nécessaires  à  la  pour- 
suite ou  à  la  répression. 

3B5Î.  En  règle  générale,  la  maxime  :  eonfrà  non  valm- 
tem  agert  non  currit  prœscriptio,  n'est  pas  applicable  en 
matière  criminelle.  La  partie  publique  ne  pourrait  donc 
invoquer,  pour  repousser  l'exception  de  prescription, 
l'impossibilité  où  elle  s'est  trouvée  d'agir  en  temps  utile, 
par  suite  d'un  événement  imprévu  ou  môme  d'un  cas  de 
force  majeure. 

*S8.  «  Ainsi,  dit  M.  Merlin,  Rip.,  v°  PmeripL,  p.  868, 
il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  causes  de  suspension, 
ni  la  guerre  ni  les  troubles  qui  agitent  l'Etat  ;  et  quand  il 
intervient  au  retour  de  la  paix  un  édit  qui  compte  pour 
rien,  en  fait  de  prescription,  tout  le  temps  qu'ont  duré  les 
hostilités,  ou  ne  comprend  pas  les  actions  criminelles  dans 
cette  disposition.  » 

VAS.  L'ignorance  absolue  du  délifoccasionnée  par  des 
circonstances  tout-à-fait  indépendantes  delà  volonté  de  la 
partie  poursuivante,  n'arrêterait  pas  le  cours  de  la  pres- 
cription. La  prescription  ne  serait  pas  suspendue  dans  le 
cas  même  où  il  serait  constaté  que  le  ministère  public  n'a 
pu  avoir  connaissance  du  délit,  soit  ù  cause  de  sa  nature 
spéciale,  soit  par  suite  des  précautions  ou  même  des 
manœuvres  frauduleuses  employées  par  le  prévenu  pour 
en  dissimuler  l'existence.  C'est  par  application  de  ces  prin- 
cipes qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  que  la  con- 
travention résultant  de  travaux  de  réparation  exécutés  sans 
autorisation  dans  le  corps  des  bâtiments  sujets  à  relranche- 
chement,  se  prescrit  par  le  délai  d'un  an  à  partir  de  sa 
perpétration,  bien  qu'il  soit  constant  que  le  changement 
confortatif  n'a  pu  être  constaté  dans  ce  délai,  à  cause  des 
précautions  prises  pour  le  cacher.  V.  25  mai  1850,  B.  174. 
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3WO  II  [est  évident  que  la  perle  momentanée  d'une 
pièce  essentielle  faisant  partie  d'une  procédure  criminelle, 
ou  même  d'un  'dossier  tout  entier,  qui  aurait  pour  elîel  de 
rendre  impossible  la  continuation  des  poursuites,  n'ar- 
rêterait pas  le  cours  de  ta  prescription.  Mais  les  auteurs 
citent  à  lort,  à  l'appui  de  cette  [imposition,  un  arrêt  du  2îi 
novembre  1808,  B.  23IÎ.  Dans  i'espèw  jugée  par  cet  arrêt, 
le  magistrat  de  sûreté  eerliliail  avoir  instruit  dans  ic  temps 
une  procédure  sur  la  plainte  qui  taisait  l'objet  du  délit. 
Cette  procédure  avait  été  égarée,  et  il  n'en  restait  aucune 
trace.  La  Cour  de  cassation  jugea  qu'à  défaut  de  représen- 
tation des  actes  de  procédure  nécessaires  pour  établir  que 
la  prescription  du  délit  avait  été  interrompue  par  des  pour- 
suites faites  en  temps  utile,  l'extrait  du  registre  d'ordre  du 
directeur  du  jury  portant  qu'il  n'en  avait  été  fait  aucune, 
devait  prévaloir  sur  l'attestation  du  magistral  constatant 
qu'une  procédure  avait  été  par  lui  instruite,  mais  qu'elle 
s'était  égarée. 

L'on  voit  qu'il  ne  s'agissait  pas  préci sèment  de  savoir 
.s'il  y  avait  eu  suspension  de  la  prescription  pendant  tout  le 
temps  que  le  dossier  était  resté  égaré,  mais  si  l'on  pouvait 
suppléer  par  les  attestations  du  magistrat  de  sûreté,  au 
défaut  de  représentation  de  la  procédure  constatant  des 
actes  interruplifs.  L'arrêt  semble  décider,. et  selon  nous 
avec  raison,  qu'on  ne  pouvait  établir  par  la  preuve  testi- 
moniale ou  tout  autre  moyen  de  droit,  l'existence  des  actes 
d'iusiruction  ou  de  poursuite  faits  dans  un  délai  utile. 

«ttl .  La  démence  de  l'inculpé  survenue  postérieurement 
à  la  perpétration  du  délit,  ne  permet  pas  d'exercer  des  pour- 
suites contre  lui,  ou  si  les  poursuites  sont  commencées,  de 
le  mettre  en  jugement.  Celte  prohibition  se  fonde  sur  la 
règle  fondamentale  de  notre  législation  pénale  qui  veut 
qu'aucun  individu  ne  puisse  être  condamné  sans  avoir*été 
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lé  au  jugement.  L'action  ilu  ministère 
me  complètement  paralysée,  en  ce  sons 
uire  Je  prévenu  devant  la  juridiction 

!til  admis  par  les  auteurs,  conformément 
nous  avons  posés  plus  haut,  que  la 
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«**.  Cependaut  un  arrél  plus  récent  de  la  même 
Courra  la  date  Un  8  juillet  1858,  B.  102,  semble  avoir 
admis  dus  principes  contraires. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  individu  accusé  d'assas- 
sinat, atteint  d'aliénation  mentale  depuis  l'arrêt  qui  le 
mettait  eu  accusation.  Sur  le  rapport  de  trois  médecins  qui 
avaient  constaté  son  état  intellectuel,  il  fut  remis  à  l'autorité 
administrative  qui  le  lit  déposer  dans  une  maison  d'aliénés 
où  il  resta  pendant  vingt-deux  ans,  en  exécution  de  l'arrêt 
de  renvoi  eL  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  Après  ce 
laps  de  temps,  étant  revenu  à  la  santé,  il  fut  traduit  devant 
la  Cour  d'assises  de  la  Corse  et  excipa  de  la  prescription ': 
mais  cette  exceplion  ne  fut  pas  accueil  lie.  Le  pourvoi  dirigé 
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contre  l'arrêt  qui  avait  repoussé  la  prescription,  fut  rejeté 
dans  les  termes  suivants  :  »  Attendu  qu'il  résulte  de  tous 
les  faits  ci-dessus  relevés,  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que 
les  poursuites  n'uni  jamais  été  ilisoml imitas  ni  suspendues; 
qu'elles  ont  clé  consommées  dans  ia  mesure  du  possible  ; 
que  Campi  s'est  trouvé  constamment  placé  sous  le  coup  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ;  qu'il 
a  lui-même  exécuté  d'une  manière  permanente,  et  saus 
interruption  aucune ,  ces  deux  décisions  de  justice  ;  que 
c'est  en  vertu  de  ces  décisions  souveraines  qu'il  a  été  détenu 
dans  la  maison  d'aliénés  de  Marseille  jusqu'au  jour  où  le 
relour  de  la  raison  de  cet  homme  a  rendu  possible  sa  com- 
parution devant  la  Cour  d'assises  ;  que,  dès  lors,  on  ne  doil 
pas  hésiter  à  repousser  la  prétendue  suspeusion  de  pour- 
suites pendant  dix  années  révolues  ;  attendu,  d'ailleurs,  que 
l'impossibilité  où  se  trouve  le  ministère  public  d'agir  dans 
de  telles  circonstances,  résulte  du  principe  de  droit  con- 
sacré par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  :  Conirà  non 
valentem  agere  non  currïf  prmcripiio  ;  qu'on  ne  concevrait 
pas,  en  effet,  que  le  ministère  public  se  trouvant  par  un  fait 
indépendant  de  sa  volonté  dans  l'impossibilité  d'agir,  on 
pùt  se  prévaloir  de  son  inaction  pour  faire  prononcer  la 
déchéance  de  l'action  publique  dont  l'exercice  lui  est  confié  ; 
attendu  que  s'il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
que  la  démence  de  l'accusé  ne  suspend  pas  le  cours  de  la 
prescription,  ce  principe  doit  être  restreint  au  cas  où, 
l'accusé  jouissant  de  sa  libellé,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ail 
été,  à  raison  de  sa  démence ,  dans  l'impossibilité  de  se 
défendre,  et  non  à  celui  où,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
cet  accusé  est,  à  raison  de  son  état  de  démence  constatée, 
détenu  dans  une  maison  d'aliénés,  en  exécution  d'un  arrêt 
de  mise  eu  accusation  et  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps 
qui  n'ont  jamais  cessé  d'être  exécutés.  » 
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Il  nous  est  impossible  d'admettre  les  principes  qui  décou- 
lent de  cette  décision. 

L'arrêt  invoque  l'impossibilité  d'agir  où  s'est  trouvé  le 
ministère  public.  Nous  avons  démontré  que  sou  inaction,  ne 
provenant  pas  d'un  empêchement  légal,  n'a  pu  mettre 
obstacle  au  cours  de  la  prescription.  La  maxime  :  Contrà 
non  vàlentem.  eic,  est  d'autant  moins  applicable  dans  l'es- 
pèce ,  que  l'empêchement  de  fait  ne  provient  pas  de  la 
volonté  du  prévenu,  et  que  la  Cour  de  cassation  elle-même 
proscrit  celte  cause  de  suspension  dans  des  cas  bien  moins 
favorables,  par  exemple,  quand  c'est  par  suite  du  mauvais 
vouloir  ou  du  dol  de  l'agent  que  la  connaissance  de  l'infrac- 
tion a  été  dérobée  à  la  partie  poursuivante.  L'arrêt,  du 
reste,  abandonne  bientôt  cet  ordre  d'idées  et  invoque  un 
moyen  qui  lui  semble  plus  décisif.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
les  poursuites  n'ont  jamais  été  discontinuêes  ni  suspendues, 
parce  que  l'accusé  s'est  trouvé  constamment  sous  le  coup 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
et  qu'il  a  exécuté  lui-même  d'une  manière  permanente  ces 
deux  décisions  de  justice,  puisqu'il  était  détenu,  en  vertu 
de  ces  deux  actes,  dans  la  maison  d'aliénés. 

2«;t.  M.  Morin,  dans  une  dissertation  insérée  dans  le 
Journal  du  droit  criminel,  art.  tiliGâ,  est  d'avis  que  celle 
dérision  se  justifie  par  les  circonstances  constatées.  Ce  cri- 
ininaiiste,  tout  en  admettant  en  thèse  pënérah;  que  l'état  de 
démence  ne  peut  jamais  suspendre  le  cours  de  la  prescrip- 
tion, pense  que,  malgré  l'état  d'insanité  d'esprit  de 
l'inculpé,  la  partie  poursuivante  peu!  faire  les  actes  inter- 
ruptifs  que  comporte  l'état  d'aliénation  mentale  du  prévenu. 
Il  ajoute  que,  dans  l'hypothèse  même  où  la  démence  recon- 
nue aurait  fait  placer  l'accusé  dans  un  établissement 
d'aliénés,  l'effet  interruplif  des  divers  actes  d'instruction  se 
prolongerait  également,  parce  que  l'accusé  serait  toujours 
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sous  le  coup  de  l'arrêt  saisissant  In  Cour,  et  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  recevant  son  exécution  par  sa  détention 
permanente. 

Nous  reconnaissons  avec  M.  Morin  que  L'état  de  démence 
n'empêche  pas,  du  inoins  dans  une  certaine  mesure,  le 
ministère  public  de  faire  des  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite.  Ils  auront  un  effet  interruplif  s'ils  ont  pour 
objet  de  reconnaître  et  de  constater  la  situation  mentale 
du  prévenu.  Ainsi,  il  faut  admettre  que  les  réquisitions  à 
l'eflet  de  le  faire  examiner  par  des  hommes  de  l'art,  de  le 
faire  transférer  dans  une  maison  d'aliénés  ou  de  l'en  faire 
extraire,  les  interrogatoires  que  lui  fout  subir  le  juge  d'ins- 
truction ou  le  président  des  assises  pour  s'assurer  s'il  est 
en  étal  de  démence  et  s'il  peut  supporter  les  débats ,  sont 
des  actes  interruplifs.  Ils  ont,  en  effet,  pour  but,  de  parvenir 
à.  l'instruction  ou  au  jugement  de  l'affaire  ;  ils  forment 
partie  intégrante  de  la  procédure.  Si  donc  il  s'était  produit 
des  actes  de  cette  nature,  séparés  par  un  intervalle  de  moins 
de  dix  ans,  on  aurait  pu  peut-être  soutenir  que  la  pres- 
cription avait  été  interrompue;  mais,  dans  l'espèce,  les 
derniers  actes  étaient  l'arrêt  de  renvoi  et  l'ordonnance  de 
prise  de  corps.  Ces  actes  avaient  certainement  inter- 
rompu la  prescription  ;  seulement,  après  le  délai  de  dix 
ans,  ils  étaient  déchus  de  toute  foret'  iulerruptive.  L'arrêt 
attaqué  leur  attribue  néanmoins  un  ciïet  interruplif  perma- 
nent, en  se  fondant  sur  ce  que  l'accusé  était  détenu  en  vertu 
de  ces  actes.  Or,  on  n'a  jamais  soutenu  que  la  détention  pré- 
ventive pût  mettre  obstacle  au  cours  de  la  prescription. 
L'acte  en  vertu  duquel  cette  détention  est  opérée,  est  bien 
interruplif,  mais  ses  effets  sont  restreints  dans  les  limites 
lixèes  par  les  art.  «37  et  638  du  Code  d'inst.  crim.  Dans  ce 
système,  on  est  obligé  de  créer,  par  suile  d'uno  situation 
particulière,  un  obstacle  spécial  à  la  prescription.  On 
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cription  ;  mais  alors,  il  ne  peut  s'agir  qued'actes  interruplifs 
qui  ont  un  effet  limité,  et  cependant  on  leur  attribue  un 
effet  continu,  indéfini,  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes. 

Enfin,  la  distinction  que  cherche  à  établir  la  Cour  de 
cassation  pour  ne  pas  heurter  do  iront  une  doctrine  et  une 
jurisprudence  constantes,  ne  s'appuie  pas  sur  une  base 
solide.  Elle  suppose  qu'il  n'est  jamais  bien  certain  que 
l'agent  soupçonné  de  folie,  lorsqu'il  n'est  pas  détenu,  soit 
réellement  alleintd'aliénalion  mentale  ;  qu'on  peut  admettre 
qu'il  a  pu  proposer  ses  movons  de  justification,  et  que,  dés 
lors,  la  prescription  a  pu  courir  en  sa  faveur.  Endroit,  cette 
distinction  n'est  justifiée  par  aucun  texfS.  En  fait,  ne  doit-on 
pas  admettre  que  l'insanité  d'esprit  puisse  être  tout  aussi 
développée  et  tout  aussi  bien  constatée  dans  un  cas  que 
dans  l'autre?  Il  est  difficile  de  comprendre  que  l'état  de 
folie  soit  ou  non  une  cause  suspensive  delà  prescription, 
suivant  que  l'agent  est  détenu  ou  eu  liberté. 

Il  faut  donc  poser  comme  un  principe  certain  que  la 
prescription  court  en  faveur  du  prévenu  atteint  d'aliénation 
mentale.  Toutefois,  nous  admettons  comme  tempérament  à 
une  doctrine  qui,  appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  pourrait, 
dans  la  pratique,  amener  des  inconvénients  graves,  que  les 
actes  émanés  de  fonctionnaires  compétents,  dans  le  but  de 
constater  l'état  de  folie  de  l'agent,  ont  pour  résultat  d'inter- 
rompre la  prescription. 

Des  empêchements  de  droit. 

*«4.  La  règle  qui  veut  que  la  prescription  ne  soit  pas 
suspendue  par  les  obstacles  provenant  d'un  cas  de  force 
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majeure  ou  d'un  événement  imprévu,  reçoit  exception,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  pressentir,  loulesles  fois  que  l'obstacle 
qui  s'oppose  à  l'exercice  de  l'action  publique,  provient  de 
la  loi  elle-même.  Lorsque  la  loi  a  prescrit,  soit  dans  le 
cours  d'une  instruction,  soit  même  préalablement  à  cette 
instruction,  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  l'ap- 
préciation de  certaine  faits  qui  sont  une  des  conditions 
essentielles  de  ia  poursuite,  le  cours  de  la  prescription  sera 
arrêté  tant  que  l'obstacle  ne  sera  pas  levé.  Cet  obstacle,  que 
nousqualilieronsd'cmpc'r/iemein  de  droit,  aura  un  caractère 
suspensif  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  l'empêchement  de 
fait. 

8B.V  Pour  expliquer  cette  distinction  qui,  au  pre- 
mier abord,  peut  paraître  spécieuse,  M.  Mangin ,  n°  334 , 
fait  remarquer  que,  dans  les  espèces  citées  plus  haut,  les 
obstacles  qui  se  sont  opposés  à  l'exercice  de  l'action,  n'ont 
pas  empêché  les  preuves  de  dépérir ,  el  qu'ainsi  le  motif 
qui  a  fait  établir  la  prescription  subsiste  dans  toute  sa 
force. 

Cette  explication  ne  nous  parait  pas  satisfaisante.  Ainsi 
que  nous  l'avons  vu ,  il  faut  asseoir  le  fondement  de  la 
prescription  sur  des  considérations  tirées  des  exigences 
sociales,  el  non  sur  le  simple  dépérissement  des  preuves. 
D'ailleurs,  l'observation  de  M.  Mangin  ne  saurait  rendre 
compte  des  motifs  qui  font  susiiendre  la  prescription  lors- 
qu'il s'agit  d'un  obstacle  légal.  S'il  est  vrai  de  dire  que 
pendant  la  démence  el  les  troubles  civils,  les  preuves  sont 
exposées  à  dépérir,  les  mêmes  inconvénients  ne  se  présen- 
tent-ils pas  quand  il  s'agit  d'empêchements  provenant  de  la 
volonté  de  la  fui?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'inaction  du 
ministère  public  est  absolue  et  forcée. 

Nous  avons  donné  plus  haut  les  véritables  raisons  iln 
décider.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  multiplier  les  causes 
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qui  s'opposenl  au  cours  de  la  prescription.  Eu  général,  ie 
bul  qu'il  se  propose  est  atteint,  l'expiation  du  crime  lui 
parait  suffisante,  quand  le  délai  voulu  pour  prescrire  est 
expiré.  Cependant ,  toutes  l<'s  fois  que  l'exercice  de  l'action 
est  soumis  à  certaines  conditions,  à  certaines  formalités 
essentielles ,  n'est-il  pas  naturel  que  la  prescription  som- 
meille tant  qu'elles  n'ont  pas  été  accomplies  ?  La  force  des 
choses  crée,  dans  ce  cas,  une  exception  qu'il  faut  admettre, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  écrite  expressément  dans  le  Code. 
11  serait  absurde,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Mangin 
lui-même,  n°  335,  que  la  loi  suspendit  l'exercice  de  l'action 
en  la  subordonnant  à  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités, et  la  frappât  en  même  temps  de  prescription 
parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  exercée.  Aussi,  malgré  le 
silence  du  Code,  la  plupart  des  criminalistes  se  sont-ils  vus 
obligés  d'admettre  certaines  causes  suspensives  de  la  pres- 
cription. 

»S«.  Parmi  les  causes  de  suspension  provenant  de  la 
volonté  de  la  loi,  il  faut  placer  en  première  ligne  les  ques- 
tions préjudicielles. 

•«î.  »  On  entend  par  questions  préjudicielles,  dit 
M.  F.  Hélie,  t.  ni,  p.  187,  les  exceptions  qui  suspendent  la 
poursuite  ou  le  jugement  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  jusqu'à  vérification  préalable  d'un  fait  anté- 
rieur, dont  l'appréciation  est  une  condition  indispensable  de 
cette  poursuite  ou  de  ce  jugement.  » 

*  Les  questions  préjudicielles ,  ajoute  ce  criminaliste , 
toc.  cit.,  p.  188,  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  sont  pré- 
judicielles à  l'action  elle-même,  les  autres  sont  préjudicielles 
au  jugement  seulement.  Les  premières  tiennent  en  suspens 
l'action  publique,  tellement  qu'elle  ne  peut  être  intentée 
qu'après  qu'elles  ont  été  résolues;  les  autres  n'entraînent 
qu'un  simple  sursis  à  la  poursuite  commencée.  Les  unes 
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ont  pour  effet  de  faire  prononcer  l'incompétence  quant  à 
présent  de  la  juridiction  saisie  et  le  renvoi  du  prévenu  :  les 
autres  n'ont  il'aulre  résultat  que  de  suspendre  momenta- 
nément l'instruction,  qui  reprend  son  cours  aussitôt  qu'elles 
sont  jugées  ;  les  premières,  en  un  mol,  élèvent  une  barrière 
à  l'action  publique .  les  secondes  au  jugement  de  celte 
action.  » 

»«8.  Occupons-nous  d'abord  des  effets,  en  ce  qui 
louche  la  prescription,  des  questions  préjudicielles  au  juge- 
ment. Nous  traiterons  plus  loin  des  questions  préjudicielles 
à  l'action  elle-même. 


Les  seules  questions  préjudicielles  qui  suspenden! 
le  cours  de  la  inscription ,  sont  celles  qui  interviennent 
dans  le  cours  d'une  instaure  criminelle,  et  avant  le  juge- 
ment. Dans  celle  catégorie  sont  comprises  tontes  les  ques- 
tions qui  font  dépendre  l'exislcuce  même  do  délit  d'un  fail 
préexistant. 

Ainsi ,  il  a  été  décidé  par  de  nombreux  arréls.  même  en 
matière  de  police,  que  la  preseriplion  m*  peut  courir  pendant 
le  sursis  accordé  par  la  juridiction  répressive  pour  faire 
juger  une  question  préjudicielle  de  propriété.  Conf.  30 
janvier  1830  (S.  30.1.138);  10  avril  1835,  B.  136;  14 
décembre  1844,  B.  402.  Sic.  Mangin,  n°  333;  Le  Sellyer, 
n°  2283:  F.  Hélie,  t.  m,  p.  718;  Ch.  Berrial-St-Prii, 
toc.  cil.,  n°  341  ;  Hoorebeke,  p.  94. 

Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  d'un  sursis  accordé  pour 
faire  procéder  à  des  contestations  qui  préjugent  le  fond,  et 
qui  sont  du  ressort  de  1'autorilë  administrative.  Conf.,  20 
août  1846.  B.229:  7  mai  1851,  B.  167. 
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Il  a  été  aussi  jugé  que  le  sursis  rendu  nécessaire  par  un 
arrêté  de  conflit,  levé  pins  tard  par  un  arrêté  d'incompé- 
tence, constituait  une  exception  préjudicielle  suspendan!  la 
prescription.  27  mai  1843,  B.  125. 

*ÏO.  La  prescription  est  également  suspendue  pendant 
tout  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  l'autorisation  de 
iwursuivrcles  agents  du  GoiiveniemenI.il  est,  en  effet,  une 
classe  de  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  être  traduits  devant 
les  Tribunaux  criminels  sans  une  autorisation  du  Conseil 
d'Etat.  Le  ministère  public  est  chargé  de  provoquer  cette 
autorisation;  mais,  tant  qu'elle  n'est  pas  accordée,  il  est 
condamné  à  l'inaction,  li  ne  dépendrait  pas  d'ailleurs  de  lui 
d'abréger  les  délais ,  et  nulle  disposition  n'a  lixé  lu  délai 
dans  lequel  le  Conseil  (l'Etat  serait  tenu  de  statuer. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  application  de  ces  principes 
par  un  arrêt  du  13  avril  1810,  B.  oo.  Il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  delà  répression  d'un  délit  forestier  commis  par 
deux  maires.  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  prescription 
et  les  .déchéances  ne  peuvent  courir  contre  ceux  qui  ne 
peuvent  agir;  que  les  empêchements  de  droit  sont  toujours 
une  excuse  suffisante  pour  le  défaut  d'action  dans  le  délai 
déterminé  par  la  loi  qui  règle  l'exercice  de  l'action.  »  Sic, 
Bourguignon,  t.  h  ,  p.  Soi  ;  Carnot,  t.  ni,  p.  Gifi  ;  Mangin, 
n°  330;  Le  Sellyer,  n0228">;  Ch.  Berriat-Sl-Prix,  foc.  cil., 
tin  339;  Hooreheke,  p.  98. 

»ïl.  Toutefois,  la  doctrine  qui  découle  de  cet  arrêt  n'est 
pas  adoptée  par  tous  les  auteurs. 

M.  Legmerend  reconnaît  que  la  prescription  doit  être 
suspendue  quand  il  s'agit  de  la  demande  en  autorisation  de 
poursuivre  des  âge nls  forestiers  prévenus  de  délits  forestière; 
mais  il  n'admet  pas  cette  exception  quand  la  demande 
s'applique  à  tout  autre  fonctionnaire  ou  aux  délits  communs. 
«  Si  la  nécessité  d'une  exception  est  évidente,  dit  cet  auteur, 
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t.  1,  p.  88.  lorsqu'il  s'agit  d'agents  forestiers  prévenus  de 
délits  forestiers,  parce  que  le  mode  de  prescrire  en  cetle 
matière  est  lui-même  une  exception ,  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  motif  pour  s'écarter  des  règles  générales  dans  les 
cas  qui  'sont  soumis  à  ces  règles.  » 

M.  Favard  de  Langlade,  Rip.,  v°  Pmcript.,  p.  431, 
cherche  à  restreindre  la  portée  de  l'arrêt  de  1810.  Il  fai 
remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  l'exer- 
cice de  l'action  publique,  puisque  la  poursuite  était  faite  par 
l'administration  forestière;  qu'on  aurait  peut-être  jugé 
autrement,  s'il  se  fût  agi  de  lapoursuitedu  ministère  public, 
qui  aurait  pu,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  la  demande  en 
autorisation,  faire  des  actes  de  poursuite  pour  interrompre 
la  prescription. 

M.  Curasson ,  t.  n ,  p.  457 ,  professe  une  doctrine  plus 
absolue.  Il  refuse  dans  tous  les  cas  à  la  demande  en  autori- 
sation de  poursuites  le  pouvoir  d'arrêter  le  cours  de  la 
prescription.  Ce  jurisconsulte  croit,  comme  M.  Favard,  que 
la  nécessité  de  l'autorisation  n'empêche  pas  la  recherche 
des  crimes  et  des  délits.  «D'ailleurs,  ajoule-t-il,  c'est  le 
Gouvernement  qui  poursuit,  c'est  lui  qui  donne  l'autorisa- 
tion. Comment  pourrait-il  dépendre  de  l'administration  de 
proroger  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  d'enlever  ainsi  le  béné- 
fice de  la  prescription  par  sa  négligence  à  répondre  à  la 
demande  de  ses  agents  ?  » 

«>».  Il  est  facile  de  démontrer  le  vice  de  celte  argu- 
mentation. 

Il  est  vrai  que  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  de 
poursuivre  un  fonctionnaire  public  n'empêche  pas,  dans 
une  certaine  mesure,  la  constatation  du  délit  et  la  recherche 
des  preuves  ;  mais  l'effet  de  ces  actes  est  nécessairement 
limité  au  laps  de  temps  fixé  par  les  art.  037  et  638  du  Code 
d'instruction.  Or,  la  loi  ne  détermine  aucun  délai  pendant 
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lequel  l'autorité  compétente  doive  statuer  sur  la  demande 
en  autorisation  de  poursuites.  D'un  autre  côté,  comment 
pourrait-on  rendre  la  partie  poursuivante  responsable  du 
relard  forcé  qu'elle  est  oblige;  île  subir?  T,  e  pouvoir  judiciaire 
et  le  pou  voir  administrât  if,  bien  qu'ils  forment  l'un  et  l'autre 
un  démembrement  de  la  puissance  publique,  ont  des  attri- 
butions tout-ii-fail  distinctes.  L'inaction  du  miuistére  public 
est  donc  nécessairement  forcée ,  et  en  l'absence  de  toute 
disposition  législative  fixant  un  délai  pour  l'obtention  de 
l'autorisation,  il  faut  bien  admettre  que  le  cours  de  la  pres- 
cription est  indéfiniment  suspendu. 

Quant  à  la  distinction  de  M.  Kavard,  distinction  qui  ne 
ressort  nullement  de  l'arrêt  précité,  clic  n'a  aucune  raison 
d'être,  car  l'administration  forestière,  en  cette  matière, 
exerce  bien  réellement  l'action  publique.  C'est,  comme  le 
fait  observer  M.  Hangin,  n"  336,  une  Régie  qui  agit  au 
nom  et  pour  l'intérêt  du  Gouvernement,  et  qui,  à  ce  titre, 
participe  à  l'exercice  de  l'action  publique. 

*>3.  M.  Le  Sellyer,  n"  2281»,  pense  que  la  demande  en 
autorisation  n'empêcherait  la  prescription  de  courir  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  donné  connaissance  de  cette  demande 
it  l'agent  inculpé.  Cette  mise  en  demeure  semble  nécessaire 
à  ce  criminaliste  pour  que  l'inculpé  puisse  veiller  à  la 
conservation  de  ses  preuves  de  justification . 

Nous  ne  pouvons  nous  rangera  celte  opinion.  Aucun 
texte  n'oblige  la  partie  poursuivante  à  notifier  celte  de- 
mande, et  l'on  ne  voit  pas  même  l'ulilité  d'une  semblable 
communication. 

*J4.  Le  cours  de  la  prescription  est  donc  arrêté  par  la 
demande  en  autorisation.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
a  pu  courir  depuis  le  jour  du  délit  jusqu'au  jour  de  la 
demande  en  autorisation.  En  effet,  la  qualité  d'agent  du 
Gouvernement  interdit  la  poursuite  personnelle,  mais 


240         ciiap.  m. — SECT.  VU.  §  2.- — ART.  I".  £2781 

n'interdit  pas  les  acles  qui  tendent  à  constater  le  délit. 
L'art.  3  ilu  décret  du  9  août  1806  est  ainsi  conçu  :  <  Les 
dispositions  de  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an 
VIII,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés 
de  la  poursuite  dus  délits  informent  et  recueillent  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  délits  commis  par  nos  agents 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  il  ne  peut  être  en 
ce  cas  décerné  aucun  mandat  ni  subi  aucun  interroga- 
toire juridique  sans  l'autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement. » 

Le  ministère  public  peut  donc  saisir  le  juge  d'instruction, 
provoquer  une  information  préparatoire.  Le  Conseil  d'Etat 
ne  statuerait  pas  sur  la  demande  en  autorisation  si  elle 
n'avait  été  précédée  d'une  information  judiciaire.  Toutefois, 
il  ne  peut  être  décerné  aucun  mandat  contre  le  fonction- 
naire inculpé,  pas  mémo  un  mandat  de  comparution. 

Les  divers  actes  d'instruction  faits  dans  ces  conditions 
interrompent  sans  nul  doute  la  prescription;  ils  émanent  de 
fonctionnaires  compétents,  et  ont  pour  but  de  constater  le 
délit  et  de  parvenir  à  sa  répression.  Ainsi,  si  on  laissait 
écouler  depuis  la  constatation  du  délit  ou  le  dernier  acte 
conservatoire  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  autorisation, 
le  délai  fixé  par  la  loi,  il  est  incontestable  que  l'action  serait 
éteinte. 

«75.  Tout  en  admettant  que  les  empêchements  de  droit 
forment  un  obstacle  au  cours  de  la  prescription,  quelques 
auteurs  semblent  identifier,  en  matière  criminelle,  les 
effets  de  la  suspension  avec,  ceux  de  l'interruption  de  la 
prescription.  Suivant  eux,  tout  acte  qui  a  pour  résultat 
d'entraver  ie  cours  de  la  prescription,  est  un  acte  inter- 
ruptif.  La  loi,  disent-ils,  n'a  nuile  part  donné  le  caractère 
suspensif  proprement  dit  à  aucun  des  actes  signalés  plus 
haut.  C'est  ainsi  que  M.  F.  Hélie,  t.  m,  p.  732etsuiv.,  voit 
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un  acte  de  poursuite,  et  par  conséquent  un  acte  d'interrup- 
tion, soit  dans  une  demande  en  autorisation  de  poursuites, 
soit  dans  le  jugement  qui  admetune  exception  préjudicielle. 
L'interruption  du  cours  de  la  prescription  est  dans  ce  cas 
la  conséquence  de  l'impossibilité  d'action.  M.  Mangin, 
n°  336,  range  également  parmi  les  actes  de  poursuite 
l'autorisation  de  poursuivre  un  lonctionuaire.  Mais,  bien 
qu'ils  ne  s'expliquent  pas  avec  toute  la  précision  désirable, 
ces  auteurs  semblent  attribuer,  dans  ces  deux  hypothèses, 
à  l'acte  interruptif  un  effet  indéfini.  Cet  acte  aurait,  par  suite, 
un  caractère  mixte  ;  il  serait  à  la  fois  interruptif  et  suspensif. 

S90.  Ce  système  soulève  les  objections  les  plus  graves 
et  nous  parait  consacrer  une  confusion  évidente.  En  prin- 
cipe, l'acte  interruptif  ne  peut  avoir  pour  effet  d'amener 
l'inaction  de  la  partie  poursuivante.  Un  acte  de  poursuite 
ou  d'instruction  peut  être  suivi  immédiatement  d'un  autre 
acte  de  même  nature.  Il  est  aussi  incontestable  que  la 
demande  d'autorisation  de  poursuites  ou  le  sursis  accordé 
par  la  juridiction  répressive  pour  faire  juger  la  question 
préjudicielle,  ne  permettent  plus  au  ministère  public  d'agir. 
Son  action  est  enchaînée  ;  il  est  momentanément  dessaisi 
de  la  connaissance  du  délit.  11  manque  donc  à  ces  divers 
actes  un  des  caractères  essentiels  de  l'acte  interruptif,  ou 
plutôt  ils  présentent  dans  leurs  résultats  un  caractère  tout 
opposé.  D'un  autre  côté,  l'effet  de  l'acte  interruptif  est 
borné  par  la  loi.  Il  a  pour  objet  d'effacer  le  temps  écoulé 
depuis  le  dernier  acte  de  poursuite  ou  d'instruction,  de  le 
faire  considérer  comme  non  avenu,  et  de  fixer  un  nouveau 
point  de  départ  au  cours  de  la  prescription.  Mais  nous 
avons  vu  plus  haut  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  déter- 
mine le  délai  pendant  lequel  l'autorisation  de  poursuivre 
devra  être  accordée,  ou  la  question  préjudicielle  vidée.  Il 
peut  arriver  qu'il  s'écoule  un  délai  de  plus  de  trois  ans  ou 
48 
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de  dix  ans,  depuis  que  l'autorisation  a  été  provoquée , 
depuis  que  le  sursis  a  été  accordé.  Les  effets  de  l'acte  inter- 
ruplif  auront-ils  cessé  :  mais  alors ,  contrairement  à  ce 
que  nous  avons  établi,  la  prescription  aura  pu  courir 
malgré  l'empêchement  provenant  de  la  volonté  de  la  loi. 
Ces  effets  ont-ils  continué  même  après  trois  ans,  même 
après  dix  ans  :  alors  ce  ne  sera  pas  en  vertu  de  ces  pré- 
tendus actes  interruplifs,  mais  bien  en  vertu  de  l'empêche- 
ment qui  a  suspendu  le  cours  de  la  prescription.  Enfin,  l'on 
sait  qu'en  matière  de  police  les  actes  de  poursuite  ou 
d'instruction  n'interrompent  pas  la  prescription,  et  cepen- 
dant il  faut  admettre  que  le  cours'de  la  prescription  est 
arrête,  même  en  matière  de  police,  lorsque  la  juridiction 
répressive  a  accueilli  une  exception  préjudicielle.  Ce  n'est 
donc  pas  comme  acte  inlerruptif  qu'agit  îe  jugement  de 
sursis,  mais  bien  comme  empêchement  légal  mettant  un 
obstacle  absolu  pendant  un  temps  indéterminé,  au  cours 
de  la  prescription. 

Du  reste,  il  est  facile  de  reconnaître  que  ni  la  demande 
en  autorisation  de  poursuites,  ni  le  sursis  accordé  par  la 
juridiction  répressive,  ne  sont  pas  réellement  des  actes  de 
poursuite  dans  le  sens  de  l'art.  637  du  Code  d'instruction 
criminelle.  On  ne  peut,  ce  semble,  voir  un  acte  intcrruplif, 
acte  qui  a  pour  objet  principal  de  démontrer  la  liberté 
d'action  du  ministère  public,  dans  le  fait  même  qui  atteste 
son  impuissance.  L'art.  637  n'a  pu  avoir  en  vue  des  actes 
qui  ne  se  rattachent  pas  directement  à  l'instruction. 

Les  auteurs  que  nous  combattons  confondent  donc  deux 
choses  essentiellement  distinctes.  Ils  créent  arbitrairement 
un  obstacle  à  la  prescription ,  qui  n'est  ni  ia  suspension, 
ni  l'interruption ,  qui  tient  le  milieu ,  et  participe  à  la  fois 
de  leurs  caractères  et  de  leurs  effets,  quelque  contraires 


Ils  puissent  être. 
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»99.  En  matière  civile,  quand  il  y  a  suspension  du 
cours  de  !a  prescription,  le  temps  qui  s'est  écoulé  avant  la 
suspension  se  joint  à  celui  qui  a  couru  depuis  que  la  cause 
suspensive  n'existe  plus.  Ce  principe  est-il  applicable  en 
matière  criminelle  î  Si  l'on  admet  que  les  empêchements 
de  droit  onl  un  effet  nécessairement  suspensif,  il  est  ration- 
nel de  penser  que  le  délai  couru  avant  l'obstacle  légal  doit 
compter  dans  le  calcul  du  temps  exigé  pour  la  prescription. 

11  est  un  principe  généra!  fondé  sur  la  raison  el  l'équité, 
et  qui  doit  rerevoir  son  application  tout  aussi  bien  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  civile  :  c'est  que  l'inaction  de  la 
partie  qui  a  des  droits  à  conserver,  profite  au  tiers  qui  a 
intérêt  à  exciper  de  la  prescription.  Cette  règle  doit  d'autant 
pins  être  rigoureusement  suivie  en  minière  criminelle ,  que 
le  législateur  a  restreint  les  causes  de  la  suspension  dans 
d'étroites  limites.  Or,  s'il  s'est  écoulé  un  certain  laps  de 
temps  jusqu'au  jour  où  a  surgi  l'empêchemenl  légal,  comme 
il  dépendait  du  ministère  public  de  conserver  son  action 
par  des  actes  de  poursuite  jusqu'au  jour  où  son  exercice  a 
élë  arrêté,  ne  doit-il  pas  subir  les  conséquences  de  son 
inaction?  Il  est  donc  de  toute  justice  de  tenir  compte  a» 
délinquant  du  temps  couru  jusqu'au  jour  de  l'empêclicment 
de  droit,  et  de  le  joindre  au  laps  de  temps  qui  a  pu  courir 
depuis  la  levée  de  l'obstacle  légal.  Sic,  Le  Sellyer,  n°2291; 
Dalloz,  Ilèp.,  V°  Prescript.,  n°  17b. 

»Ï8.  MM.  F.  Hélie,  t.  m,  p.  733,  el  Mangin,  n"  360, 
se  prononcent  pour  la  négative.  Cette  décision  découle 
naturellement  de  leur  théorie  sur  les  empêchements  de 
droit.  S'ils  ne  constituent  que  des  actes  inlerruptifs,  ils  ont 
sans  nul  doute  pour  effet  d'effacer  tout  le  temps  couru 
jusqu'au  jour  où  l'obstacle  s'est  produit. 

M.  Mangin,  loc.  cit..  cherche  à  démontrer  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  de  notre  système,  surtout  en  matière 
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de  simple  police.  »  S'il  en  était  autrement,  dit-il,  si  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  contravention  jusqu'au  jour  où  le 
tribunal  a  été  dans  l'impossibilité  de  prononcer  sur  le  fond, 
devait  compter  pour  l'accomplissement  de  la  prescription, 
il  pourrait  arriver,  si  celte  impossibilité  ne  se  déclarait  que 
la  veille  du  jour  où  la  prescription  devait  s'accomplir,  que 
le  juge  se  trouvât  ensuite  sans  pouvoirs  pour  prononcer 
sur  le  fond.  Supposez,  et  ceci  n'est  pas  une  vaine  hypothèse, 
puisque  le  cas  s'est  présenté ,  qu'un  Tribunal  de  police 
accueille  le  31  décembre  une  question  préjudicielle  sur  la 
poursuite  d'une  contravention  commise  le  1"  janvier  pré- 
cédent, comment  revenir  devant  ce  Tribunal ,  après  que 
la  question  préjudicielle  aura  été  jugée?» 

On  peut  répondre  que  c'est  là  un  cas  qui  ne  se  présentera 
que  fort  rarement,  et  que  quelques  inconvénients  signalés 
dans  l'application  d'une  règle  générale  ne  sauraient  la  faire 
fléchir.  D'ailleurs,  dans  cette  hypothèse,  le  ministère  public 
devrait  évidemment  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  les  dili- 
gences nécessaires,  pour  que  le  jugemenlqui  admet  l'excep- 
tion préjudicielle  fût  rendu  avant  le  dernier  jour  du  délai 
fixé  pour  la  prescription.  Enfin,  ainsi  que  le  fait  judicieuse- 
ment observer  M.  Le  Sellyer,  n°  2291 ,  «  on  ne  voit  pas 
comment  l'obstacle  survenu  au  jugement,  même  la  veille  de 
l'accomplissement  de  la  prescription,  pourrait  prolonger, 
ou  plutôt  rendre  de  nouveau  nécessaire  dans  son  entier,  un  • 
délai  qui  allait  expirer  sans  cet  obstacle.  Tout  ce  qu'on 
peut  demander  en  pareil  cas,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique,  c'est  que  la  partie  du  délai  restant  à  courir  soit 
conservée,  ce  qui  aura  lieu  par  la  suspension  de  la  pres- 
cription. » 

Le  système  de  M.  Mangin  serait  du  reste  contraire  aux 
dispositions  do  l'art.  640  du  Code  d'instruction.  Cet  article 
n'admet  aucune  cause  d'interruption  en  matière  de  simple 
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police;  et  cependant  le  sursis,  si  ronadmellaitcetto  opinion, 
serait  un  véritable  acte  d'interruption ,  ayant  pour  résultat 
d'effacer  la  prescription  antérieure  et  de  donner  cours  à  une 
nouvelle  prescription. 

*ÏO.  M.  F.  Hélie  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril  1833,  B.  130.  Il 
suffit  de  lire  attentivement  les  motifs  de  cet  arrêt  pour 
reconnaître  qu'il  n'a  nullement  décidé  la  question  dont  il 
s'agit.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  une  instance  civile  s'était 
engagée  entre  les  demoiselles  Rodier  et  le  maire  de  Castres, 
qui  leur  avait  refusé  l'autorisation  do  reconstruira  la  façade 
de  leur  maison.  Pendant  l'instance,  les  demoiselles  Rodier, 
au  mépris  des  défenses  à  elles  faites ,  procédèrent  à  la 
reconstruction  de  leur  façade.  Après  de  nombreux  incidents, 
les  questions  débattues  entre  les  parties  furent  définitivement 
tranchées  par  un  arrêt  du  30  avril  1831.  Plusieurs  années 
après,  un  procès-verbal  fut  dressé  par  l'autorité  municipale 
contre  les  demoiselles  Rodier,  à  raison  des  travaux  qu'elles 
avaient  faits  pendant  l'instance ,  et  elles  furent  traduites 
devant  le  Trihuna!  de  simple  police.  Devant  cette  juridiction, 
elles  excipérent  de  la  prescription.  La  partie  adverse 
repoussa  cette  exception,  en  prétendant  que  la  prescrip- 
tion n'avait  pu  courir  qu'à  partir  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  définitif,  qui  avait  levé  l'obstacle  qui 
s'opposait  aux  poursuites.  La  Cour  do  cassation  n'avait 
donc  à  juger  que  la  question  de  savoir  si,  après  le  jugement 
d'une  question  préjudicielle,  la  prescription  court  de  plein 
droit,  ou  s'il  faut  que  la  décision  soit  nolifiêe  à  la  partie 
plaignante.  Nous  aurons  à  examiner  plus  loin  la  portée 
légale  de  cette  décision. 

*SO.  Nous  avons  à  rechercher  maintenant,  lorsqu'il  y 
a  suspension  du  cours  de  la  prescription  par  suite  d'un 
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empêchement  légal,  à  quel  moment  elle  doit  reprendre  son 
cours. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  législateur  n'a  fixé  aucun 
délai  dans  lequel  il  doive  être  statué  sur  la  demande  eu 
autorisation  de  poursuites.  Le  ministère  public  n'a  aucune 
action  sur  le  pouvoir  administratif  ;"par  suite,  la  suspension 
dure  tant  que  le  Conseil  d'Elal  n'a  pas  prononcé. 

Il  en  est  de  mémo  s'il  s'agil  d'une  exception  préjudicielle 
qui  doit  être  soumise  à  une  autre  juridiction.  C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mai  18ÎH,  B.  167. 
Cel  arrêt  reconnaît  qu'il  importait  peu  que  le  Tribunal  de 
simple  police  eût  fixé  un  délai  pour  la  décision  de  la 
question  préjudicielle,  puisque  la  fixation  de  ee  délai  ne 
pouvait  créer  pour  l'autorité  administrative  une  obligation 
de  prononcer  dans  le  délai  fixé.  Il  ne  dépendait  donc  pas 
du  contrevenant  de  faire  statuer  l'autorité  administrative. 
Tant  que  celle-ci  n'avait  pas  prononcé,  le  ministère  public 
était  irrecevable  à  reprendre  les  poursuites.  Le  cours  de  la 
prescription  était  donc  suspendu  par  un  obstacle  légal. 

JJSft.  Mais  il  faut  remarquer  que  si  le  juge  de  répres- 
sion ne  peut  fixer  le  délai  dans  lequel  devra  être  néces- 
sairement jugée  la  question  préjudicielle,  du  moins  il  peut 
et  doit  même  impartir  à  la  partie  qui  invoque  l'exception, 
un  délai  pour  lier  l'instance  au  civil,  sans  quoi  le  prévenu, 
en  ne  faisant  aucune  diligence,  s'assurerait  l'impunité. 
L'article  182  du  Code  forestier  en  fait  même  une  obligation 
aux  Tribunaux,  et  celle  disposition  doit  être  étendue  à  tous 
les  cas  analogues  et  appliquée  par  toutes  les  juridictions. 
La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  par  plusieurs  arrêts 
qu'il  y  avait  nullité  du  jugement  qui  aurait  omis  d'indiquer 
le  délai  dans  lequel  les  juges  civils  doivent  être  saisis 
de  ta  question  préjudicielle.  Conf.  13  novembre  1835.  Ii.417; 
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18  février  183C,  B.  47  ;  23  août  183!),  B.  281  ;  8  octobre 
1846,  B.  209. 

*82.  Ainsi,  lorsqu'un  délai  est  imparti  au  prévenu 
pour  faire  vider  une  question  préjudicielle,  et  qu'il  est  seul 
chargé  de  provoquer  la  décision  qui  doit  intervenir;  s'il  n'a 
pas  agi  dans  le  délai  déterminé,  il  est  censé  avoir  renoncé 
à  son  exception.  Dés  lors,  à  dater  du  jour  où  le  délai  est 
expiré,  le  ministère  public  peut  agir  et  reprendre  les 
poursuites.  Conf.  1"  décembre  1818,  B.  300. 

«8S.  nés  que  la  question  préjudicielle  a  été  vidée,  la  ■ 
prescription  de  l'action  reprend  son  cours.  Mais  il  faut 
remarquer  que  ce  n'est  qu'à  partir  du  jour  où  le  jugement 
est  devenu  définitif,  cl  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel. 

»S4.  Mais  faut-il  décider  que  la  prescription  reprendra 
son  cours  de  plein  droit  du  jour  où  le  jugement  définitif  a 
été  rendu,  ou  faut-il  admettre  qu'il  est  nécessaire  de  le 
notifier  à  la  partie  poursuivante? 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  10  avril  183a 
déjà  cité,  semble  avoir  décidé  qu'elle  court  de  plein  droit  à 
partir  du  jour  où  la  question  préjudicielle  a  été  définitive- 
ment jupée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  décision  ait 
été  signifiée.  Nous  croyons  cette  solution  exacte.  Du  reste, 
dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  avait  à 
statuer,  il  s'agissait  d'une  décision  en  dernier  ressort,  dont 
la  partie  poursuivante  avait  nécessairement  connaissance, 
puisqu'elle  figurait  dans  le  procès,  et  qu'elle  avait  même 
intenté  l'action  civile.  Il  était  donc  inutile  de  lui  signifier 
cette  dérision.  En  matière  civile,  il  est  vrai,  les  jugements 
ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir  été  signifiés  ;  mais 
ce  principe  n'est  évidemment  pas  applicable  en  matière 
criminelle. 

Nous  pensons  même  qu'il  faut  généraliser  celle  règle,  et 
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l'appliquer  à  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  décision  défi- 
nitive. Ou  peut  objecter  que  le  ministère  public  chargé  de 
la  poursuite  peut  n'avoir  pas  connaissance  du  jugement 
rendu  par  une  autre  juridiction.  II  peut  arriver,  en  effet, 
que  la  question  préjudicielle  ail  été  déférée  à.  un  autre  tri- 
bunal que  celui  de  la  répression.  Mais  il  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  èlre  informé 
sans  retard  de  la  décision  à  intervenir.  11  serait,  d'ailleurs, 
tout  à  fait  anormal  de  forcer  le  prévenu  à  provoquer  en 
quelque  sorte  des  poursuites  contre  lui-même.  Sic,  Le 
Sellyer,  n°  2292  ;  Ch.  Berriat  St-Prix,  I«.  cil.,  n°  341 . 

885.  Toutefois,  il  nous  semble  que  la  prescription  des 
délits  commis  par  des  agents  du  Gouvernement  doit 
reprendre  son  cours,  Don  à  dater  du  jour  où  le  décret  por- . 
tant  autorisation  de  poursuites  aura  été  rendu,  mais  du 
jour  où  cette  autorisation  sera  parvenue  à  la  partie  pour- 
suivante. Le  ministère  public  n'a  aucun  moyen  d'avoir 
connaissance  d'une  décision  qui  ne  reçoit  aucune  publicité. 
Tant  qu'il  n'a  pas  reçu  l'expédition  de  l'ordonnance  qui 
l'autorise  à  reprendre  les  poursuites ,  l'empêchement  de 
droit  continue  de  subsister. 

ART.  2. 

D..  queriio»  préjudicielle,  à  l'utio»  dle-Brim. 

»8S.  Ce  que  nous  avons  dit  des  effets  suspensifs  des 
questions  préjudicielles  ne  s'applique,  à  proprement  parler, 
qu'aux  exceptions  qui  sont  préjudicielles  au  jugement,  et 
non  à  celles  qui  sont  préjudicielles  à  l'action  même.  Pour 
que  le  cours  de  la  prescription  puisse  être  suspendu,  il  faut 
que  l'action  soit  née  et  ait  pu  être  mise  en  mouvement.  Si 
le  fait  délictueux  a  été  commis,  mais  que,  par  suite  de  la 
volonté  de  la  loi,  la  poursuite  soit  préalablement  soumise  a 
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une  condition  particulière,  par  exemple,  au  jugement  d'une 
question  préjudicielle,  dont  ii  ne  dépend  ni  du  ministère 
public  ni  du  prévenu  de  provoquer  la  solution,  on  ne  lient 
pas  dire  précisément  que  la  prescription  est  suspendue  ; 
l'action  n'est  pas  née  et  n'a  pu,  par  conséquent,  donner 
naissance  à  la  prescription. 

«89.  Le  crime  de  suppression  d'état  no  peut  se  pres- 
crire tant  que  la  question  d'état  n'a  pas  été  jugée  définiti- 
vement par  les  Tribunaux  civils.  Sic,  Mangin,  n°  335  ;  Le 
Sellyer,  n°  2283.  La  question  d'état  est  préjudicielle,  non- 
seulement  au  jugement  du  crime,  mais  à  l'action  criminelle 
elle-même.  Les  dispositions  de  l'art.  327  du  Code  Napoléon 
sont  conçues  dans  une  forme  impérative  ;  elles  portent  que 
«  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état, 
ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d'état.  »  Les  poursuites  qui  auraient  lieu  malgré 
la  prohibition  formelle  de  la  loi,  seraient  entachées  d'une 
nullité  absolue.  La  juridiction  appelée  à  statuer  devrait 
purement  et  simplement  proclamer  son  incompétence  sans 
accorder  de  sursis,  car  l'exercice  de  l'action  publique  n'est 
pas  seulement  en  suspens  :  cette  action  n'est  pas  née,  elle 
n'a  pas  d'existence  légale. 

Une  jurisprudence  constante  a  consacré  ces  principes. 
V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.du  10  janvier  1851,  (S.52. 
2.  26fi)  et  les  nombreuses  autorités  citées  à  la  note. 

888.  M.  Cousturicr.n0  97,  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu 
dans  ce  cas  do  déroger  aux  dispositions  de  l'art.  637  du 
Code  d'instruction.  Il  reconnaît  que  son  système  devrait 
souvent  entraîner  l'impunité  du  crime  de  suppression 
d'état.  En  effet,  l'art.  328  du  Code  Napoléon  déclarant 
l'action  en  réclamation  d'état  imprescriptible  à  l'égard  de 
l'enfant,  l'action  publique  peut  se  trouver  indéfiniment 
ajournée,  et  par  suite  sujette  à  périr;  mais,  suivant  ce 
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jurisconsulte,  «  le  législateur  qui  a  prévu  ce  résultai,  ne  s'en 
est  pas  ému  :  il  a  jugé  que  l'intérêt  qu'a  ia  société  à  la 
répression  de  ce  crime  devait  fléchir  devant  d'autres  con- 
sidérations, s 

Le  système  do  M.  Couslurier  vient  heurter  de  front  te 
texte  formel  de  l'art.  327.  Le  législateur  n'a  pas  entendu 
proclamer  l'impunité  du  crime  de  suppression  d'étal;  il  a 
voulu  seulement  faire  cesser  l'ahus  qui  avait  été  fait  précé- 
demment des  poursuites  criminelles,  afin  d'éluder  la  règle 
île  droit  civil  qui  rejette  la  simple  preuve  par  témoins  dans 
les  questions  de  cette  nature.  En  subordonnant  toute  pour- 
suite criminelle  au  jugement  préalable  de  la  question  d'état, 
il  n'a  fait  autre  chose  que  de  créer  un  empêchement  légal 
qui  forme  ohstacle  à  la  poursuite,  mais  qui  conserve  l'action. 
Si  le  moindre  doute  était  possible  à  cet  égard,  il  suffirait  de 
se  reporter  à  îà  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Etal, 
au  sujet  des  dispositions  de  l'art.  327  du  Code  Napoléon, 
et  dans  laquelle  il  fut  expressément  reconnu  que  la  pres- 
cription ne  pourrait  prendre  cours  qu'après  le  jugement 
sur  la  question  d'étal. 

«SB.  M.  Tronchel  avait  demandé  qu'on  se  bornât  à 
suspendre  l'action  criminelle,  parce  que  la  plainte  pouvait, 
disait-il ,  être  rendue  et  les  preuves  recueillies  sans  que 
jusqu'au  jugement  de  la  question  délai  la  sûreté  du  prévenu 
fût  compromise. 

Sur  cette  observation  s'engagea  le  débat  suivant  : 

«  Treilhard  observe  que  la  procédure  serait  inutile  si  elle 
était  secrète;  que  si  elle  était  publique,  elle  influerait  sur  le 
jugement  civil,  en  fournissant  des  preuves  pour  appuyer  la 
réclamation  de  l'état. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l'objet  de  l'article  est 
d'empêcher  que  le  jugement  criminel  ne  détermine  le  juge- 
ment au  civil.  La  proposition  de  Tronchct  n'expose  point 
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à  cet  inconvénient;  tandis  que  île  l'article,  tel  qu'il  est 
rédigé ,  sortirait  une  prescription  contre  l'accusation. 

Treilhai  d  dit  que  la  prescription  ne  pourra  point  èlre 
opposée,  si  la  loi  n'admet  l'action  au  criminel  qu'après  le 
jugement  de  l'action  civile.  • 

L'article  Tut  adopté  après  quelques  autres  observations  qui 
avaient  pour  objet  de  bien  en  préciser  le  sens  et  la  portée. 

M.  Cousturier  fait  remarquer,  il  est  vrai,  loe.  cil,,  que 
l'art.  327  du  Code  Napoléon  avait  été  édicté  sous  une 
législation  qui  ne  faisait  courir  la  prescription  que  du  jour 
où  l'existence  du  crime  avait  été  légalement  constatée,  de 
manière  que  l'action  publique  se  trouvait  sauvegardée 
pendant  tout  le  temps  qui  s'écoulait  avant  la  décision  de  la 
question  d'état,  décision  qui  devait  servir  à  constater  cette 
existence.  Mais  M.  Cousturier  restreint  beaucoup  trop,  ce 
nous  semble,  les  modes  de  constatation  légale  sous  la  loi  de 
brumaire.  Sous  cette  législation,  un  procès-verbal  émané 
d'un  fonctionnaire  compétent,  relatif  à  un  crime  de  sup- 
pression d'état,  constatait  légalement  son  existence,  et  ser- 
vait par  conséquent  de  point  de  départ  à  la  prescription 
avant  tout  jugement  sur  la  question  d'état.  Il  est  évident 
qu'au  Conseil  d'Etat,  on  s'occupait  de  la  prescription  qui 
aurait  pu  courir  avant  le  jugement  delà  question  d'étal. 
S'il  en  eût  été  autrement,  il  aurait  suffi  de  faire  observer 
que  la  prescription  ne  devait  naturellement  prendre  nais- 
sance qu'après  ce  jugement. 

IE  résulte  donc  incontestablement  de  la  discussion  qui  eut 
lieu  au  Conseil  d'Etat  :  1°  qu'en  matière  de  suppression 
d'état,  il  n'y  a  pas  lieu  simplement  à  la  suspension  des 
poursuites  jusqu'au  jugement  au  civil,  mais  impossibilité 
absolue  de  les  intenter  ;  2°  qu'aucune  proscription  ne  peut 
courir  contre  ces  sortes  de  crimes ,  tant  qu'il  n'est  pas 
survenu  de  jugement  au  civii  sur  la  question  d'état. 
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990.  Il  est  d'autres  infractions  dont  la  poursuite  de  la 
part  du  ministère  public  est  subordonnée  à  la  plainte  ou  à 
un  fait  personnel  de  la  partie  lésôc ,  ou  même  à  la  double 
condition  Je  la  plainte  et  de  la  réalisation  d'un  fait  per- 
sonnel, soit  de  la  pari  de  l'agent,  soildc  la  part  du  plaignant. 
Dans  ces  divers  cas,  il  convient  de  rechercher  quelle  est 
l'influence  de  la  plainte  ou  du  fait  qui  liait  s'accomplir,  sur 
le  cours  de  la  prescription. 

Les  criminalisles  se  sont  peu  préoccupé  de  l'examen 
do  ces  questions,  dont  la  solution  n'est  pas  cependant  sans 
difficulté. 

•M.  L'art.  357  du  Gode  pénal  porte  que  dans  le  cas 
où  le  ravisseur  aura  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  il  no 
pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qui, 
d'après  le  Code  Napoléon ,  ont  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  mariage,  ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du 
mariage  aura  été  prononcée. 

Nous  avons  donc  à  rechercher  de  quelle  époque  partira 
la  prescription,  lorsque  le  mariage  ayant  eu  lieu,  la  pour- 
suite est  subordonnée  à  la  plainte  des  parties  lésées  et  à  la 
nullité  prononcée  du  mariage. 

Remarquons  d'abord  que  toute  difficulté  disparaîtrait  si 
l'on  admettait  avec  la  plupart  des  auteurs  que  le  crime  de 
rapt  est  successif.  Dans  ce  cas,  aucune  prescription  ne  peut 
s'acquérir  tant  que  la  victime  reste  entre  les  mains  du 
ravisseur.  L'immunité  qu'accorde  la  loi,  lorsque  le  mariage 
a  eu  lieu,  est  conditionnelle,  et  ne  peut  être  définitive  que 
tout  autant  que  la  demande  en  nullité  a  été  rejelée.  Par 
conséquent,  à  quelque  époque  que  la  plainte  soit  portée 
ou  la  nullité  prononcée,  le  délit  n'ayant  pas  cessé  d'exister, 
la  prescription  n'a  pu  courir, 

Mais  il  en  est  tout  autrement,  si  l'on  admet  avec  nous 


[292-293]      PRESCRIPTION  DE  L'ACTION  PUBI.iQlJE.  253 

que  le  crime  de  rapt  se  prescrit  comme  tous  les  autres 
crimes,  du  jour  de  sa  perpétration. 

»»».  Lorsque  la  loi  subordonne  l'exercice  de  l'action 
publique  à  la  plainte  d'un  tiers,  elle  le  rend  arbitre  et 
maître  de  cette  action,  puisqu'il  dépend  de  ce  tiers,  sinon 
de  l'exercer,  au  moins  de  la  mettre  en  mouvement  ou  de 
l'enchaîner  par  son  inaction.  Il  est  substitué  en  quelque 
sorte  au  ministère  public,  et  par  conséquent,  la  prescription 
a  dû  prendre  naissance  du  jour  de  l'infraction;  le  ministère 
public  était  sans  qualité  pour  poursuivre.  La  prescription 
n'a  pas  précisément  couru  contre  lui,  mais  bien  contre 
celui  sans  le  concours  duquel  l'exercice  de  l'action  n'est  pas 
possible.  Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  les  parents  qui 
peuvent  demander  la  nullité  du  mariage,  forment  une  sorte 
de  tribunal  domestique,  dont  l'intervention  est  indispensable 
pour  parvenir  à  une  répression.  Le  sort  de  l'action  dépen- 
dant de  leur  volonté,  il  faut  qu'ils  déposent  leur  plainte 
avant  l'expiration  des  dix  années  courues  depuis  le  jour  du 
crime.  Il  est  vrai  que.  la  poursuite  est  en  outre  subordonnée 
à  !a  nuliité  du  mariage,  et  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients à  faire  courir  la  prescription  avant  l'instance  civile. 
Aussi,  faut-il  décider,  suivant  nous,  qu'elle  ne  prendra 
pas  cours  avant  la  décision  du  Tribunal,  pourvu  toutefois 
que  la  demande  ait  été  intentée  avant  l'expiration  de  dix 
ans.  Une  fois  la  plainte  déposée,  la  question  de  validité  ou 
de  nullité  du  mariage  est  une  question  préjudicielle  au 
jugement  qui  a  pour  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  de  suspendre,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  vidée,  le  cours 
de  la  prescription. 

993.  Aux  termes  de  l'art.  7  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors 
du  territoire  de  l'Empire,  d'un  crime  contre  un  Français, 
pourra ,  à  son  retour  en  France ,  y  être  poursuivi  et  jugé, 
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s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le 
Français  offensé  rend  plainte  contre  lui. 

L'exercice  de  l'action  dépend  donc  du  retour  en  France 
de  l'agent  et  de  la  plainte  du  Français  offensé.  11  est  incon- 
testable que  la  prescription  courra  au  profit  du  coupable, 
et  depuis  son  retour,  s'il  n'y  a  pas  de  plainte  suivie  de 
poursuites.  Mais  la  prescription  n'a-l-elle  pas  dû  courir  du 
jour  de  la  perpétration  du  crime?  L'action  n'est-elle  pas 
éteinte,  lorsque  le  coupable  n'a  quitté  la  terre  étrangère 
qu'après  le  laps  de  temps  exigé  pour  la  prescription  ?  Doit- 
on  décider,  au  contraire,  qu'elle  est  restée  suspendue 
pendant  tout  le  temps  qu'il  a  été  ahsent  1 

La  prescription,  à  notre  avis,  a  couru  depuis  le  jour  du 
délit.  Nous  ne  voyons .  en  effet ,  aucun  motif  sérieux  de 
déroger  aux  règles  générales  qui ,  en  cette  matière ,  sont 
d'ordre  public.  En  principe ,  le  Français  est  régi  par  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  du  pays  étranger  qu'il  habite  ;  s'il 
commet  une  infraction  aux  lois  pénales  de  ce  pays,  il  s'ex- 
pose à  des  poursuites  devant  la  juridiction  compétente.  S'il 
échappe  à  cette  répression,  il  peut  bien,  par  une  disposition 
exceptionnelle ,  être  poursuivi  dès  qu'il  a  touché  ie  sol 
français;  mais  s'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  son  crime,  !a 
société  n'a  plus  aucun  compte  à  lui  demander.  La  satisfac- 
tion donnée  à  la  paix  publique  est  d'autant  plus  complète, 
que  la  société  a  reçu  une  atteinte  bien  moins  profonde  d'une 
infraction  commise  hors  du  territoire  de  l'Empire.  Il  est 
de  toute  justice  que,  s'il  est  fait  application  à  l'agent  de  la  loi 
française,  il  puisse  invoquer  les  privilèges  qu'elle  assure  à 
ceux  qui  ont  su  se  dérober  au  châtiment  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  Sic,  Carnot,  t.  i,  p.  126;  Le  Sellyer, 
n»  1999. 

ao4.  La  prescription  du  délit  d'adultère  peut  donner 
lieu  aussi  à  des  difficultés  qui  ne  manquent  pas  de  gravité. 
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Ce  délit  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  du 
mari  offensé  :  partant,  il  n'existe  aucun  empêchement  légat 
qui  doive  suspendre  le  cours  de  la  prescription  vis-à-vis 
du  ministère  public.  Il  est  évident  que ,  si  le  mari  reste 
inactif  pendant  trois  ans  à  partir  du  délit,  l'action  est 
éteinte.  Cependant  M.  Bedcl,  dans  son  Traité  de  l'adultère, 
p.  24,  prétend  que  la  prescription  serait  suspendue  si  le 
mari  était  dans  l'impossibilité  de  connaître  ou  de  poursuivre 
l'adultère,  par  exemple,  s'il- était  absent.  Cette  opinion, 
basée  sur  la  loi  romaine,  1.  21,  c,  iiv.  9,  tit.  9,  adhg. 
Juliam  de  aduU..  ne  saurait  être  suivie  sous  la  législation 
actuelle.  Nous  avons  vu  que  ia  partie  publique  ne  peut 
jamais  se  prévaloir  de  son  ignorance  ou  de  l'impossibilité 
où  elle  s'est  trouvée  de  poursuivre  le  coupable.  C'est  une 
règle  à  laquelle  il  n'est  apporté  aucune  exception,  et  il  serait 
difficile  de  comprendre  pourquoi  le  mari,  en  cette  matière, 
jouirait  d'un  privilège  qui  n'est  jamais  accordé  au  ministère 
public.  Sic,  Dalloz,  Itèp.,  V  Adultère,  n°  93. 

fcOS,  L'art.  308  du  Code  Napoléon  porte  que  ia  femme 
contre  laquelle  sera  prononcée  la  séparation  de  corps  pour 
cause  d'adultère,  sera  condamnée  par  le  même  jugement , 
et  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  moindrede  trots  mois,  ni  excéder 
deux  ans.  On  explique  généralement  cette  compétence 
exceptionnelle  du  Tribunal  civil,  par  le  désir  du  législateur 
de  créer  une  pénalité  qui  n'existait  pas  alors  dans  la  légis- 
lation criminelle,  car  le  Code  de  1791  avait  gardé  le  silence 
sur  ce  délit.  Quels  qu'aient  été  les  motifs  des  auteurs  du 
Code  Napoléon ,  toujours  est-il  que  le  Tribunal  civil,  en 
condamnant  la  femme  convaincue  d'adultère,  devient  Tri- 
bunal de  répression  ;  il  prononce  un  emprisonnement 
correctionnel ,  peine  attachée  aux  infractions  qualifiées 
délits  ;  par  suite ,  les  règles  ordinaires  de  la  prescription 
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sont  applicables.  Il  est  constant,  en  effet,  que  la  qualification 
du  Tait  ne  dépend  pas  de  la  juridiction  appelée  à  en  con- 
naître. Le  fait  'd'adultère,  quoique  apprécié  par  la  juridic- 
tion civile,  reste  un  délit  correctionnel.  Si  les  faits  d'adultère 
remontent  à  plus  de  trois  ans,  le  mari  peut  bien  obtenir  la 
séparation  de  corps  avec  tous  ses  effets  civils,  mais  toute 
action  publique  serait  prescrite.  Conf.  Rennes,  28  décembre 
1825  (S.  C.  s.  2. 167)  ;  Besançon,  20  février  18CO,  Jour», 
du  droit  erim.,  art.  7028.  Sic.  Demolombe,  t.  iv,  p.  409  ; 
Morin,  diss.  Journ.  du  droit  mm.,  art.  6576,  n°  vi. 

»»«.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  la  demande  en 
séparation  de  corps  a  été  introduite  plus  de  trois  ans  après 
la  perpétration  du  délit  ;  mais  que  faudra-t-il  décider  si 
cette  demande  a  été  exercée  avant  que  la  prescription  du 
délit  soit  acquise  ?  Faudra-t-il,  pour  que  la  condamnation 
correctionnelle  soit  possible,  que  le  jugement  de  séparation 
intervienne  avant  l'expiration  des  trois  années  depuis  le 
jour  du  délit?  Ou  bien  l'instance  civile  conservera-t-elle 
l'action  du  ministère  public?  Dans  tous  les  cas,  quels  seront 
les  actes  qui  seraient  de  nature  à  interrompre  la  pres- 
cription ? 

Il  semble ,  au  premier  abord ,  que  l'action  pénale  se 
confond  en  quelque  sorte  avec  l'instance  civile,  qu'elles  sont 
tellement  liées  l'une  à  l'autre  qu'elles  n'en  forment  qu'une 
seule,  et  que,  dès  lors,  le  droit  de  faire  prononcer  contre  la 
femme  une  peine  correctionnelle,  dure  autant  que  le  droit 
de  faire  prononcer  la  séparation  de  corps. 

Toutefois,  l'opinion  contraire  nous  parait  préférable.  Le 
ministère  public,  dans  une  instance  de  cette  nature,  est 
investi  du  droit  exceptionnel  de  faire  prononcer  contre  la 
femme  une  peine  correctionnelle  ;  mais  son  jaction  a  un 
tout  autre  objet  que  la  demande  en  séparation.  Les  actes 
faits  à  fins  civiles  ne  peuvent  en  rien  influer  sur  le  sort  de 
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la  poursuite  criminelle ,  et  s'il  s'esl  écoulé  Irois  ans  depuis 
la  perpétration  du  délit  sans  que  le  ministère  public  ait  pris 
des  réquisitions,  les  divers  acies  faits  par  les  parties  dans 
l'instance  civile,  n'auraient  certainement  pas  pour  effet  de 
conserver  l'action  pénale,  pas  plus  qu'ils  ne  pourraient  la 
faire  revivre,  si  elle  avait  été  éteinte.  Nous  démontrerons 
plus  loin  que  les  acies  posés  par  la  partie  lésée  devant  la 
juridiction  civile,  ne  sont  pas  interruptifs  de  la  prescriptiop 
de  l'action  publique.  Or,  le  demandeur  en  séparation  de 
corps  ne  peut  pas  mémo  être  considéré  comme  une  partie 
civile,  car  il  ne  réclame  pas  la  réparation  d'un  préjudice 
causé  par  un  délit,  mais  bien  une  séparation  qui  a  pour 
objet  de  relâcher  les  liens  du  mariage. 

993.  Le  ministère  public  pou rra-t-il  au  moins  conserver 
l'action  publique,  dans  le  cours  de  l'instance  civile,  par  des 
actes  interruptifs  de  la  prescription  émanant  de  son 
initiative  ? 

M.  Morïn,  loc.  cil.,  n°  vi,  le  seul  criminalisle  qui  ait 
touebé  à  ces  difficultés,  pense  que  *  si  le  ministère  public 
voit  un  danger  pour  la  vindicte  publique  dans  le  délai  qui 
court  depuis  ia  consommation  du  délit,  il  pourra  facilement 
empéelier  la  prescription  ;  car  la  cause  étant  coinmunicable, 
il  doit  examiner  l'affaire  et  conclure  dès  qu'il  y  a  preuve 
offerte  des  faits  (art-  83  et  879  du  Code  de  proc.  civile)  ; 
car  rien  ne  l'oblige  à  attendre  le  complément  des  preuves 
et  la  clôture  du  débat  pour  exercer  l'action  publique,  soit 
au  correctionnel ,  soit  devant  le  juge  civil ,  par  des  réquisi- 
lions,  dont  la  loi  ne  fixe  ni  le  moment  ni  les  éléments.  » 

«»8.  Nous  bésitons ,  malgré  les  motifs  spécieux  donnés 
par  ce  jurisconsulte,  à  adopler  celle  doctrine.  Le  ministère 
public,  en  matière  de  séparation  de  corps,  agit  en  une  double 
qualité:  comme  partie  principale  et  comme  partie  jointe; 
comme  partie  principale,  quand  il  requiert  une  condamna- 
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tion  contre  la  femme  adultère  ;  comme  partie  jointe,  dans 
le  reste  du  procès.  V.  Ortolan  el  Ledeau,  le  Ministère  public 
en  France,  1. 1,  p.  189.  Comme  partie  principale,  sa  seule 
attribution  est  de  requérir  la  condamnation ,  sinon  lorsque 
la  séparation  est  prononcée,  comme  semblent  l'exiger  les 
auteurs  précités ,  du  moins  lorsque  les  plaidoiries  étant 
terminées,  il  esl  appelé  à  donner  ses  conclusions  sur  ie 
procès  civil.  La  communication  qui  est  faite  au  ministère 
public,  en  vertu  des  art.  87  et  879  du  Gode  de  procédure, 
n'a  lieu  qu'en  sa  qualité  de  partie  jointe  ;  on  ne  compren- 
drait pas,  en  effet,  qu'il  pût,  dans  le  cours  d'une  instance 
civile,  prendre  des  réquisitions  au  sujet  d'un  fait  qui  n'est 
pas  encore  juridiquement  établi.  Il  faudrait  donc,  qu'il  tint 
pour  constants  des  faits  dont  la  partie  ie  plus  souvent 
demande  la  preuve,  ou  qu'il  prit  des  réquisitions  condition- 
nelles pour  le  cas  où  l'adultère  serait  suffisamment  constaté. 
Le  système  de  M.  Morin  conduit  à  des  résultats  bizarres. 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  ministère  public  fil  une 
procédure  parallèle  à  celle  que  suit  le  demandeur  en  sépa- 
ration. En  matière  civile,  le  ministère  public  n'a  pas  de 
conclusions  à  prendre  dans  le  cours  de  l'instance  ;  ce  n'est 
qu'à  l'audience,  et  sur  les  plaidoiries,  que  l'opinion  du  mi- 
nistère public  et  celle  du  juge  doivent  se  former.  L'art.  308 
ne  parle  que  de  réquisitions.  Ces  réquisitions  ne  peuvent 
avoir  leur  place  qu'après  le  débat  oral.  Ce  n'est  qu'à  partir 
de  ce  moment  que  le  ministère  publie  devient  partie  prin- 
cipale, et  les  réquisitions  qu'il  prend  constituent  le  premier 
et  le  seul  acte  utile  qui  rentre  dans  ses  attributions. 

»»».  Du  reste,  il  est  bon  de  remarquer  que  ces  réquisi- 
tions interrompraient  la  prescription  ;  elles  l'empêcheraient 
de  s'accomplir,  si,  par  exemple,  le  délai  de  Irais  ans  devait 
expirer  pendant  que  la  cause  serait  en  délibéré  ou  en  ins- 
tance d'appel. 
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ART.  3. 

De  lu  préemption  ici  délit!  connue*  à  d'autr«  déliti ,  ou  dérivant 
de  crime,  plui  garni, 

300.  Le  cours  de  la  prescription  du  délit  connexe  ;'i 
un  crime,  et  non  compris  dans  les  poursuites,  n'est  pas 
suspendu  pendant  la  durée  de  l'instruction  faite  à  raison 
du  crime.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  226  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  chambre  d'accusation  doit 
statuer  par  un  seul  el  même  arrêt  sur  les  délits  connexes 
dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant 
elle.  Il  suit  de  là  que  le  ministère  public  peut  poursuivre  à 
la  fois  le  crime  el  le  délit,  et  que  son  inaction ,  en  ce  qui 
touche  le  délit,  a  pour  effet  de  donner  naissance  à  la  pres- 
cription. Sic,  Mangin,  n°337;  lloorebeke,  p.  101. 

Toutefois ,  en  cas  de  poursuites  collectives  à  raison  de 
plusieurs  faits  connexes ,  si,  par  un  motif  quelconque,  ia 
chambre  des  mises  en  accusation  avait  refusé,  soit  de 
statuer  sur  le  délit  connexe,  soit  de  le  faire  juger  en  même 
temps  que  ie  crime  auquel  il  se  rattache ,  la  prescription 
serait  suspendue  à  l'égard  du  délit.  Sic,  Le  Scllyer, 
n°  2290. 

301.  S'il  s'agissait  d'un  délit  connexe  à  un  crime  ou 
délit  successif  ou  collectif,  la  prescription  courrait,  malgré 
le  lien  de  connexité,  en  faveur  du  délit  ordinaire,  bien 
qu'elle  ne  pût  atteindre  le  délit  successif  ou  collectif.  Nous 
avons  fait  application  de  cette  règle,  V.  Suprà,  n°  173,  en 
décidant  que  le  délit  d'escroquerie  connexe  à  un  délit 
d'usure  se  prescrit  par  trois  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'infraction,  quoique  le  délit  d'usure  manifesté  par  l'habitude 
ne  soit  pas  susceptible  de  se  prescrire. 

ao».  On  peut  se  demander,  lorsque  l'instruction  corn- 
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prend  à  la  fois  le  crime  et  le  délit,  si  l'indivisibilité  de  ta 
procédure  suivie  à  raison  du  crime  protège  le  délit  qui  lui 
est  connexe,  en  ce  sens  que  les  actes  de  poursuite  ou  d'ins- 
truction laits  à  raison  du  crime .  auront  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  du  délit,  ou  s'il  n'y  a,  an  contraire, 
mie  les  actes  de  poursuite  ayant  trait  spécialement  au  délit 
qui  puissent  conserver  l'action. 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  les  actes  de  poursuite 
laits  à  raison  du  crime  doivent  réfléchir  sur  le  délit  compris 
dans  la  même  poursuite,  et  mettre  obstacle  au  cours  de  la 
prescription. 

Un  lien  intime  rattache  entre  eux  les  délits  connexes. 
C'est  pour  le  ministère  public,  non-seulement  un  droit, 
mais  un  devoir  de  les  comprendre  dans  la  même  poursuite. 
L'instruction  forme  donc  un  tout  indivisible,  lorsqu'elle 
porte  sur  divers  faits  soumis  à  des  prescriptions  différentes, 
cl  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  ceux  qui  ont  trait  au  crime, 
et  ceux  qui  intéressent  plus  spécialement  le  délit. 

M.  Gousturier  enseigne  une  opinion  contraire.  «  Lacon- 
nexité ,  dit-il ,  n"  OS ,  nécessite  seulement  la  jonction  des 
poursuites,  mais  n'a  pas  la  puissance  de  modilier  le  carac- 
tère particulier  de  chaque  délit,  et  elle  n'empêche  pas  d'en 
déterminer  la  prescription ,  d'après  les  règles  qui  lui  sont 
propres.  » 

Dans  ce  système,  le  ministère  public,  qui  aurait  quelques 
raisons  de  craindre  que  la  prescription  ne  vînt  couvrir  un 
des  faits  poursuivis,  serait  obligé  de  disjoindre  le  délit 
connexe  au  crime  etde  requérir  une  information  particulière. 
Ce  mode  de  procéder  serait  évidemment  contraire  aux  règles 
d'une  bonne  administration  de  iu  justice.  D'ailleurs,  on  ne 
voit  pas  l'utilité  de  celle  disjonction  forcée.  Nous  établirons 
plus  loin  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  déférer  le  délit  à  la 
juridiction  correctionnelle  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  le 
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crime,  et  que  celle  impossibilité  devrait  entraîner  dans  tous 
les  cas  une  suspension  forcée  de  la  prescription. 

ttOS.  Le  système,  de  M.  Coiislnrior  présenterait  les  plus 
p  aves  inconvénients  quand  il  s'agirait  d'une  contravention 
de  police  connexe  à  un  délil  ou  à  un  crime,  et  comprise  dans 
la  même  instruction  que  les  laits  plus  graves  auxquels  elle 
se  lie.  Comme  la  prescription,  en  celte  matière,  n'est  inter- 
rompue que  par  le  jugement  détinilif ,  les  actes  faits  dans 
l'instruction,  eussent-ils  un  trait  direct  à  la  contravention, 
ne  sauraient  interrompu:  la  prescription,  el,  des  lors,  si 
l'instruction  durait  plus  d'un  an,  la  contravention,  si  l'on 
n'admettait  pas  la  suspension,  serait  nécessairement  couverte 
par  la  prescription. 

304.  Que  faut-il  décider  lorsque  l'infraction  poursuivie 
comme  crime,  aura  été  ultérieurement  l'objet  de  poursuites 
comme  délit!  L'on  sait  que  le  même  fait  peut,  après  acquit- 
tement par  le  jury,  donner  lieu  à  des  poursuites  correc- 
tionnelles, sons  une  qualification  différente.  Cette  doctrine 
combattue  par  plusieurs  auteurs  et  repousses  par  divers 
arrêts,  parait  admise  d'une  manière  constante  par  la  Cour 
de  cassation.  V.  notamment  arrêt  du  3  novembre  I85S,  B. 
347,  rendu  par  les  Chambres  réunies. 

Ainsi,  l'individu  acquitté  du  crime  de  viol,  peut  être 
poursuivi  ultérieurement  pour  délit  d'oui  rage  public  à  la 
pudeur;  l'accusée  d'infanticide  acquittée  sur  la  déclaration 
négative  du  jury,  peut  être  traduite  devant  le  tribunal  sous 
prévention  d'homicide  par  imprudence.  Dans  ces  divers  cas, 
la  prescription  du  délit  est-elle  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  crime,  ou  tout  au  moins,  les  actes  faits 
à  raison  du  crime,  ont-ils  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  du  délit? 

305.  Celle  dillieulté  n'a  été  examinée  par  aucun  auteur, 
et  ii  n'existe  à  nuire  connaissance  aucun  précédent  judiciaire. 
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Il  semble  qu'il  110  saurait  s'agir  d' interruption  dans 
l'hypothèse  qui  nous  occupe.  Lc-s  actes  do  poursuite  onl  pour 
effet  de  manifester  l'intention  de  la  partie  poursuivante, 
et  de  permettre  au  prévenu  de  préparer  ses  moyens  de 
justification.  Mais,  lorsque  le  ministère  public  provoque 
uno  instruction  pour  un  crime  d'infanticide,  ces  actes  de 
poursuite  n'ont  aucun  trait  a  un  délit  d'homicide  par  im- 
prudence. Il  est  vrai  que  l'information  a  pour  base  le  fait 
matériel  qui  enylobe  à  la  fois  le  crime  et  le  délit  ;  en  réalité, 
c'est  le  crime  d'infanticide  seul  qui  a  fait  l'objet  des  pour- 
suites. 

Y  a-t-il  du  moins  empêchement  légal  en  ce  que  le  minis- 
tère puhlic  ne  pourrait  instruire  sur  le  délit  et  parvenir  à 
sa  répression  ?  Non,  sans  doute.  Le  ministère  public  peut 
à  la  fois  provoquer  l'instruction  tant  sur  le  crime  que  sur 
le  délit  ;  c'est  ce  qui  a  lien  tous  les  jours  dans  la  pratique. 
D'ailleurs,  le  président  des  assises  peut  poser  au  jury  le 
fait  sous  toutes  ses  faces,  et  placer  à  côlé  do  la  question 
principale  d'infanticide,  la  question  subsidiaire  d'homicide 
|vi  iiupnnl-iM*-  Il  i  iiil  il-  1I1T  )u  .t'j'Uii  i-uijjfrlw- 
ment  légal  n'est  venu  s'opposer  au  cours  de  la  prescription. 

30tt.  Il  peut  arriver  quelquefois  que  le  même  fait 
donne  naissance  à  deux  délits  concomitants,  mais  distincts. 

Aiiim.  [>ar  "UU41I .  un  f,nl  jV  .  I,.,; |»ui  .iv.-.t  -1  ûjiiii; 

en  temps  prohibé  et  sans  permis,  ce  qui  constitue  une 
double  infraction.  11  est  évident  que  la  poursuite  de  l'un 
de  ces  délits  ne  peut  conserver  l'action  relative  à  l'autre. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  29 
avril  1830,  B.  110.  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  les 
prévenus  n'avaient  été  cités  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Dijon  qu'à  raison  du  délit  île  citasse  en  ïemps  pro- 
hibé, et  que  ce  n'est  que  plus  de  deux  mois  après  le  procès- 
verbal  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites,  que  le  ministère 
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public  a  prisdes  conclusions  contre  les  prévenus  à  raison  du 
délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes  ;  attendu  que 
eus  deux  délits,  quoique  provenant  du  même  fait ,  forment 
deux  délits  séparés,  prévus  et  punis  par  deux  lois  diffé- 
rentes et  pouvant  exister  indépendamment  l'un  de  l'autre, 
de  manière  que  la  poursuite  do  l'un  n'entraîne  pas  ia  pour- 
suite de  l'autre  ;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  le  délit  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes  était  prescrit  quand  le 
ministère  public  en  a  requis  la  répression,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi.  «  Sic,  Mangin,  n°  319  ;  Le  Sellyer, 
n°  2330. 

Art.  4. 

Dr  U  preioription  d«  orimM  et  délita  non  oon«».  «mpri.  d.n 
1.  même  pooT.uite. 

309.  Lorsqu'un  prévenu  est  à  la  fois  poursuivi  pour 
un  crime  et  un  délit  non  connexes,  et  que  la  mise  en  accu- 
sation ne  porte  [que  sur  le  crime,  la  prescription  du  délit 
reste-t-ellc  suspendue  jusqu'au  jugement  définitif  qui  doit 
intervenir  sur  le  ■crime? 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative 
par  deux  arrêts;,  l'un  du  19  janvier  1809  (S.  7.i.iH5), 
l'autre  du  28  août  1823,  B.  123.  Le  dernier  de  ces 
arrêts  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir 
cours  à  la  prescription,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  d'action  ; 
que  l'art.  303  du  Gode  d'insl.  criro.,  prohibant  en  effet  la 
annulation  des  peines,  il  y  avait  nécessité  d'instruire  et  de 
prononcer  sur  les  vols  qui  emportaient  une  peine  affiicUve 
et  infamante ,  avant  qu'il  put  être  inïlruil  et  prononcé  sur 
les  vols  qui  n'étaient  passibles  que  d'une  peine  correction- 
nelle ;  que  la  prescription  à  raison  des  délits  correctionnels 
n'a  pu  commencer  à  courir  que  du  iB  avril  dernier,  date  de 
l'ordonnance  d'acquittement  prononcée  en  faveur  deBichet 
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par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  après  son  arrestation 
et  sa  mise  en  jugement  devant  un  jury,  sur  les  vols  qualifiés, 
à  raison  desquels  il  avait  été  condamné  par  contumace.  ■ 
Sic,  Mangin,  n°  3,17  ;  Le  Sellycr,  n»  2287  el  2288;  Ch. 
Berriat  Si-Pris,  foc.  cit.,  n°  310;  lloorebeke,  p.  100 
et  suivantes. 

Cette  doctrine  est  vivement  combattue  par  MM.  F.  Hélir. 
t.  m,  p.  720,  Cousturier,  n"  09,  et  Labroquère,  loc.  cil. 

L'art.  3«i>  du  Code  d'instruction  criminelle,  disent  ces 
criraiualisles,  défend,  il  est  vrai,  la  cumulation  des  peines, 
mais  il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  prohibe  la  cumulation 
des  poursuites.  Sans  doute  le  sursis  au  jugement  du  délit 
correctionnel  peut  avoir  lieu,  lorsqu'il  n'est  pas  à  craindre 
que  l'action  soit  atteinte  par  la  prescription  ,  mais  il  ne 
saurait  prolonger  l'action  au  delà  des  termes  fixés  par  les 
art.  037  et  (i38;  car  la  prescription  se  régie  par  fa  loi,  et 
non  par  la  volonté  du  juge. 

308.  La  solution  de  cette  question  ne  nous  parait  pas 
exempte  de  difficulté.  Néanmoins,  nous  croyons  devoir  nous 
rallier  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  365  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  veut,  que  par  !a  condamnation  à  la 
peine  la  plus  forte,  le  prévenu  expie  tous  les  faits  anté- 
rieurs d'une  nature  moins  grave  qu'il  a  pu  commettre, 
quelles  que  soient  les  circonstances  qui  les  ont  révélés  à  la 
justice,  l'époque  de  sa  mise  en  jugement  el  la  juridiction 
compétente.  Il  est  vrai  que  cette  disposition  n'interdit  pas 
la  cumulation  des  poursuites  ;  mais,  ce  qu'elle  ne  permet  pas, 
c'est  que  lu  délinquant  puisse  être  condamné  à  la  fois  pour 
le  crime  et  le  délil.ou  qu'il  puisse  être  repris  pour  le  délit, 
quand  il  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que  celle 
qu'entraînerait  ce  dérider  fait.  Il  résulte  iiien  de  là  que,  si 
l'agent  i>eut  en  même  temps  être  poursuivi  pour  le  crime 
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el  le  délit,  il  ne  peut  être  mis  en  jugement  pour  le  fait 

était  autrement,  il  pourrait  être  condamné  à  la  fois  poul- 
ie délit  et  pour  le  crime.  Il  serait  exposé  â  subir  d'abord 
une  peine  correctionnelle,  puis  une  peino  afllictive,  ce  ipii 
serait  précisément  faire  ce  que  défend  l'art.  363.  La  mise 
en  jugement  n'est  donc  pas  possible,  puisqu'on  ne  pourrait 
ramener  à  exécution  la  condamnation  à  intervenir.  Or,  il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  373  du  même  Code,  que  toute 
condamnation  soit  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  l'expiration  des  délais  lixés.  Vainement  dirait-on 
qu'on  devrait,  dans  ce  cas,  surseoira  l'exécution: il  n'existe 
aucune  disposition  qui  permette  ce  sursis-  L'art.  379  du 
même  Gode  n'autorise  le  sursis  à  la  condamnation  pro- 
noncée par  une  Cour  d'assises,  que  lorsque,  dans  le  cours 
des  débats,  il  s'est  révélé  à  la  charge  de  l'accusé  des 
indices  d'un  crime  emportant  une  peine  plus  grave  que  le 
premier. 

Dans  le  système  que  nous  combattons,  on  serait  donc 
amené,  en  faisant  statuer  préalablement  sur  le  délit,  ou  à 
violer  l'art.  305  en  exécutant  la  condamnation  correction- 
nelle qui  pourrait  intervenir,  ou  à  réserver  l'exécution  de 
la  peine  jusqu'à  ce  qu'il  aurait  été  statué  sur  le  crime,  ce  qui 
serait  une  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  373. 
L'obligation  où  se  trouve  le  ministère  public  de  ne  faire 
juger  lo  délit  qu'après  le  crime,  constitue  donc  un  empêche- 
ment de  droit  de  nature  à  suspendre  le  cours  de  la  prescrip- 
tion de  ce  délit. 

308.  il  est  utile  de  remarquer  que  nous  n'allons  pas 
jusqu'à  prétendre  qu'il  ne  peut  être  informé  à  raison  du  délit 
vis-à-vis  d'un  individu  inculpé  d'un  crime.  La  poursuite  est 
parfaitement  valable,  mais  la  mise  en  jugement  n'est  pas 
possible.  Dès  que  l'instruction  est  terminée,  et  qu'il  y  a 
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ordonnance  de  renvoi  devant  la  juridiction  compétente  à 
raison  du  délit,  il  y  a  lieu  de  surseoir. 

La  Cour  de  cassation  va  trop  loin  dans  l'espèce  précitée, 
en  déclarant  qu'il  y  avait  nécessite  d'instruire  et  de  pro- 
noncer sur  les  vols  qui  emportaient  peine  afîliclive,  avant 
qu'il  pùt  être  instruit  et  prononcé  sur  les  vols  qui  n'étaient 
passibles  que  d'une  peine  correctionnelle.  Si  on  admettait 
ce  principe  dans  toute  sa  rigueur,  il  s'en  suivrait  qu'au 
bout  de  dix  ans  après  l'acquittement  du  condamné  pour  des 
faits  plus  graves ,  on  pourrait  le  traduire  (levant  la  juridic- 
tion correctionnelle  pour  un  délit  ignoré  de  tous,  et  qui 
n'aurait  pas  même  été  constaté.  Do  telles  conséquences  ne 
sont  pas  admissibles,  et  nous  doutons  même  que  la  Cour  de 
cassation  ait  voulu  les  consacrer.  La  suspension  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  des  délits  légalement  constatés ,  qui  ont  été 
suivis  d'une  information,  mais  à  raison  desquels  il  a  été 
sursis  jusqu'après  jugement  de  faits  plus  graves.  La  dis- 
tinction que  nous  proposons  nous  parait  essentiellement 
juridique ,  et  tempère  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  les  deux 
systèmes  contraires. 

M.  Cousturier,  toc.  rit.,  fait  remarquer  que  si  le  prévenu 
d'un  délit  et  d'un  crime  avait  des  complices  de  ce  délit  en 
état  d'arrestation,  l'on  ne  pourrait,  sans  prolonger  injuste- 
ment leur  détention ,  surseoir  au  jugement.  Il  est  certain 
que,  dans  ce  cas,  le  sursis  pourrait  présenter  des  inconvé- 
nients graves;  mais  il  serait  facile  d'y  obvier  en  traduisant 
seulement  les  complices  devant  le  Tribunal  correctionnel . 

C'est ,  du  reste ,  une  pratique  généralement  suivie  dans 
!es  parquets  de  l'Empire ,  de  réserver  le  jugement  du  délit 
jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  les  faits  les  plus 
graves;  mais  ce  sursis  n'a  lieu  qu'après  qu'il  a  été  informé 
sur  ce  délit ,  et  qu'il  y  a  ordonnance  de  renvoi  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  Celle  ordonnance  porte  que  le 


DigitizGd  t>y  Google 


[SMKll  I]  prescription  de  l'action  r  oblique.  207 
provenu  ne  sera  traduit  devant  le  Tribunal  correctionnel 
que  dans  le  cas  où  il  serai!  acquitté  sur  le  crime  qui  lui  est 
impute,  oit  qu'il  serait  condamné  à  une  peine  moins  forte 
que  le  maximum  de  la  peine  qui  atteint  te  délit.  Dans 
quelques  Tribunaux,  il  est  vrai,  ou  l'ait  statuer  sur  le  délit 
avant  de  faire  comparaître  Tamisé  devant  la  Cour  d'assises. 
C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  la  célèbre  affaire  Lafargc.  Mais 
celte  pratique  est,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  vicieuse 
et  contraire  aux  dispositions  de  la  loi. 

Article  3. 

De  1  effet  du  pourvoi  en  cassation  ,  rotarnmrnt  en  matière  de 
•impie  police. 

3  Ml.  Il  nous  reste  à  traiter  de  l'effet  du  pourvoi  en 
cassation  par  rapport  à  la  prescription.  Cette  matière 
hérissée  de  dillicultés  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  contro- 
verses. Toutefois,  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  l'effet 
inlerruptif  on  suspensif  du  pourvoi  en  matière  criminelle, 
ne  l'ont  envisagé,  à  l'exception  de  M.  Cousturier,  que  dans 
ses  rapports  avec  l'art.  040  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Ou  sait  que  le  législateur  n'admet  pas,  en  matière  de 
simple  police,  le  principe  de  l'interruption;  il  exige,  à  peine 
de  déchéance,  qu'il  intervienne  une  condamnation  définitive 
dans  l'année  qui  s'est  écoulée  depuis  la  contravention.  De 
là  nait  la  question  de  savoir  si  ce  délai  est  fatal,  ou  s'il 
peut  être  prorogé  par  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre 
le  jugement  ou  les  pourvois  successifs  qui  peuvent  être 
formés  à  la  suite  de  l'annulation  des  diverses  décisions 
rendues. 

311.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  dispositions 
particulières  de  l'article  040,  il  convient  de  rechercher,  en 
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thèse  générale,  quel  est  l'effet  du  pourvoi  en  matière  cri- 
minelle, et  des  actes  qui  en  sont  la  suite,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention.  Il  est  essen- 
tiel lie  découvrir  le  principe  qui  régie  le  recours  en  cassation 
en  ce  qui  touche  la  prescription,  sauf  à  en  faire  application 
au  cas  particulier  prévu  par  l'art.  040.  La  question  n'est- 
guère  de  nature  à  se  présenter  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
damnation pour  crime  ou  délit.  Il  n'est  pas  possible,  en 
effet,  de  supposer  que  l'instance  pendante  devant  la  Cour 
de  cassation  se  prolonge  assez  pour  permettre  à  la  pres- 
cription de  s'accomplir:  c'est  ce  qui  explique  le  silence 
gardé  par  les  crhninalistes  sur  des  difficultés  qu'on  ne  ren- 
contre pas  dans  la  pratique.  Mais  on  comprend,  au  contraire, 
que  le  délai,  en  matière  de  contravention,  n'étant  soumis  à 
aucune  interruption,  puisse  être  souvent  insuffisant,  lors- 
qu'il y  a  annulation,  et  des  renvois  successifs  île  la  Cour  de 
cassation.  Entrant  donc  dans  ia  voie  où  nous  a  précédé 
M.  Couslurier,  nous  chercherons  à  poser  les  principes  géné- 
raux, sauf  à  apprécier  ensuite  chacun  des  systèmes  qu'a 
produits  l'interprétation  do  l'art.  640. 

at*.  Le  pourvoi  est  un  recours  accordé  par  la  loi  à  la 
partie  poursuivante  ou  au  condamné,  pour  faire  annuler 
une  décision  qui  viole  les  dispositions  de  la  loi  ou  qui  porte 
atteinte  à  leurs  droits.  Cet  acte  a  pour  effet  île  saisir  une 
nouvelle  juridiction,  investie  d'attributions  particulières. 
L'ancienne  juridiction  est  dessaisie  :  le  dernier  acte  de  pour- 
suite qu'a  pu  faire  la  partie  poursuivante,  c'est  le  pourvoi  ; 
mais  une  fois  que  les  pièces  de  la  procédure  ne  sont  plus 
entre  ses  mains,  elle  est  sans  action  pour  proroquer  une 
solution.  Le  ministère  public  est  donc  condamné  à  i'inactiou 
pendant  tout  le.  temps  que  dure  l'instance  devant  la  Cour 
de  cassation,  et  n'a  aucun  moyen  de  conserver  ses  droits. 
S'il  y  a  eu  condamnation,  et  que  le  recours  ait  été  formé 
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par  le  délinquant,  comme  le  pourvoi  est  suspensif,  le  minis- 
tère public  ne  peut  l'aiiv  exécuter  la  peine.  Si  c'est  la  partie 
poursuivante  qui,  en  cas  d'acquittement,  ait  formé  le  pourvoi, 
il  ne  dépond  pas  d'elle  d'obtenir  une  prompte  solution.  Cette 
situation  entraîne.  donc  une  impossibilité  absolue  d'action 
tpii  constitue,  ainsi  que  nous  ['avons  vu  plus  haut,  un  empê- 
chement de  droit. 

Toutefois,  cet  obstacle  à  la  prescription  ne  doit  naître 
qu'après  que  le  recours  aura  produit  son  effet  interruptif. 
En  effet,  nous  avons  vu  que  le  pourvoi,  lorsqu'il  émane  du 
ministère  public,  constitue  un  acte  d'instruction,  et,  par 
suite,  interrompt  le  cours  de  la  prescription.  L'empêchement 
légal  ne  commence  donc  qu'au  moment  où  cet  acte  a  produit 
tout  son  effet,  c'est-à-dire  trois  ans  ou  dix  ans  après  qu'il  a 
été  régulièrement  formé.  Ainsi  que  le  dit  M.  Mangin,n°362, 
«  la  Cour  de  cassation  n'est  point  un  degré  de  juridiction  ; 
instituée  pour  veiller  à  ce  que  les  jugements  gardent  exacte- 
ment les  lois,  elle  no  juge  ni  les  contraventions,  ni  lesdébts, 
ni  les  crimes.  »  L'art.  425  du  Code  d'instructiou  criminelle 
lui  fait,  il  est  vrai,  un  devoir  de  statuer  dans  le  mois  de  la 
réception  des  pièces  ;  mais  aucune  déchéance  n'est  attachée 
à  cette  disposition.  C'est  une  mesure  comminatoire  dont 
l'accomplissement  est  subordonné  aux  convenances  et  aux 
nécessités  du  service.  Il  est  donc  tout  à  fait  rationnel 
d'admettre  que  le  cours  de  la  prescription  est  suspendu  du 
jour  où  le  ministère  public  ne  peut  plus,  par  un  acte  émané 
de  son  initiative,  conserver  l'action. 

Les  mêmes  principes  sont,  à  plus  forte  raison,  applicables 
lorsque  le  pourvoi  est  fait  à  la  requête  de  la  partie  con- 
damnée. Dans  ce  cas,  il  ne  peut  avoir  aucun  effet  interrup- 
tiL  Nous  avons  établi,  V.  Supra,  n°  213,  qu'on  ne  peut 
attribuer  ce  caractère  aux  actes  émanant  du  prévenu  :  ce 
sont  des  moyens  rte  défense  qui  ne  lui  sont  pas  opposables. 
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Il  ne  Tait  qu'exercer  un  droit  qui  ne  saurait  lui  nuire.  La 
partie  publique  est  donc  tout-à-fait  désarmée  par  un  fait 
légal  provenant  du  prévenu,  et  il  est  indispensable  d'arrêter 
le  cours  de  la  prescription,  du  jour  même  ou  le  pourvoi  est 
formé  ou  du  moins  notifié. 

313.  M.  Couslurier ,  n0i  43  et  suiv.,  s'élève  avec  force, 
contre  cette  doctrine.  Il  repousse  d'une  manière  absolue  les 
effets  suspcnsifsdu  pourvoi;  il  admet  toutefois  que  le  recours 
en  cassation  est  inlerruplif  de  la  prescription,  mais  à  la  même 
condition  que  les  acles  de  poursuite  et  d'instruction  ordi- 
naire, c'est-à-dire  qu'il  soit  interjeté  dans  l'intervalle  de  trois 
ou  de  dix  ans,  à  dater  du  crime  ou  du  délit,  et  qu'il  émane 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  lésée. 

M.  Cousturier  repousse  d'abord  l'application,  en  matière 
criminelle,  de  la  maxime  :  Contra  non  valenlem,  etc.  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  la  discussion  à  laquelle  nous 
nous  sommes  livré  à  cet  égard. 

Cet  auteur  ajoute  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  le 
recours  en  cassation  empêclie  l'exercice  de  l'action.  «  Ce 
recours  en  matière  civile ,  dit-il,  n°  itë,  n'est  qu'une  conti- 
nuation du  procès  entre  les  parties;  c'est  comme  tel,  et  non 
comme  obstacle  à  l'action ,  qu'il  empêche  la  prescription 
de  commencer  tant  que  le  procès  n'est  pas  définitivement 
terminé  ou  qu'il  n'est  pas  périmé.  En  matière  criminelle, 
le  recours,  lorsqu'il  émane  de  la  partie  lésée  ou  du  ministère 
public,  n'est  aussi  qu'une  continuation  de  poursuites;  nous 
l'avons  déjà  dit  au  n°  45  en  citant  les  paroles  de  M.  Vazeille  : 
loin  d'y  mettre  obstacle,  il  tend,  au  contraire,  à  faire  ren- 
verser le  jugement,  et  est,,  pour  celui  qui  l'a  formé,  un 
dernier  moyen  d'atteindre  le  but  qu'il  s'était  proposé  en 
intentant  l'action.  > 

314.  Nous  ne  prétendons  pas  que  lerecoursen  cassation 
empêche  l'exercice  de  l'action,  puisque  nous  considérons 
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cet  acte  comme  un  acte  (l'instruction  ou  de  poursuite.  Mais 
nous  soutenons  que  lorsque  le  pourvoi  a  produit  son  effet 
interruptif,  ou  que,  par  suite  de  la  volonté  de  la  loi  ou  de 
la  position  des  parties,  il  ne  peut  pas  en  produire,  la  partie 
poursuivante  est  frappée  d'une  impossibilité  absolue  d'action. 
C'est  à  cette  objection  si  grave  que  ne  répond  pas  le  juris- 
consulte que  nous  combattons.  Il  reconnaît  lui-même  que  le 
pourvoi  émané  du  condamné  n'est  pas  interruptif;  «  mais, 
dit-il,  loc.  cit.,  s'il  réussit,  et  que  pendant  sa  durée  le  délai 
de  la  prescription  est  expiré,  ce  ne  sera  certes  pas  au  pré- 
venu ni  ii  la  loi  que  la  partie  poursuivante  devra  s'en  pren- 
dre; c'est  à  elle-même  ou  aux  magistrats  qui  ont  entaché 
leur  jugement  de  nullité,  qu'elle  devra  imputer  la  perte  de 
son  action,  u 

Ainsi ,  dans  ce  système ,  la  partie  poursuivante  devra 
subir  les  conséquences  de  l'erreur  ou  de  la  négligence  des 
magistrats  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  prévenir,  et  le 
pourvoi,  qui  devait  être  une  garantie  pour  la  société, 
deviendra  pour  le  condamné  un  moyen  de  s'assurer  l'im- 
punité. 

M.  Cousturier  assimile  le  recours  en  cassation  à  l'appel 
qui  est  lui-même  un  acte  interruptif;  mais  il  oublie  que  la 
partie  poursuivante  peut  continuer  les  poursuites  devant  la 
Cour  d'appel,  et  qu'elle  peut,  par  des  actes  interruptifs  de 
la  prescription,  conserver  son  action.  Devant  la  Cour  de 
cassation ,  ses  pouvoirs  sont  paralysés  dés  qu'elle  a  formé 
son  pourvoi  ;  elle  est  dessaisie  d'une  manière  irrévocable, 
et,  en  cas  d'annulation,  c'est  une  autre  juridiction  qui  est 
chargée  de  statuer. 

315.  Nous  sommes  donc  amenèsà  reconnaître  en  prin- 
cipe :  fque  le  pourvoi  en  matière  criminelle  est  interruptif  de 
la  prescription,  ù  moins  qu'il  n'émane  de  la  partie  condam- 
née; 2»  que  l'instance  pendante  devant  ia  Cour  de  cassation 
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a  pour  effet  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription,  soit  de 
l'époque  où  les  effets  inlerruplifs  du  pourvoi  ont  cessé,  soit 
du  jour  du  pourvoi,si,parsuiledequelque  circonstance  par- 
ticulière, il  ne  peut  interrompre  la  prescription. 

318.  Nous  avons  maintenant  à  passer  en  revue  les 
divers  systèmes  qu'a  fait  nailre  l'interprétation  de  l'art .  BiO 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Premier  système.  En  matière  de  contravention  de  simple 
police,  le  recours  en  cassation  ne  peut  ni  suspendre  ni 
interrompre  le  cours  delà  prescription.  Ce  n'est  qu'excep- 
tionnellement que  l'art.  640  a ,  en  cas  d'appel ,  prorogé  la 
durée  des  actions.  Quelles  quesoient  donc  lesdiverses  phases 
que  parcourt  une  affaire  de  simple  police  par  suiledes  pour- 
vois successifs  dont  les  décisions  intervenues  sont  l'objet, 
c'est  toujours  dans  l'année  qu'il  doit  être  stalué  sur  la 
contravention. 

Ce  système ,  adopté  par  MM.  Le  Sellyer ,  n°  227S ,  et 
Cousturier,  (oc.  ei(.,  présenterait  dans  la  pratique  les  plus 
graves  inconvénients.  I!  entraînerait  la  déchéance  de  l'ac- 
tion ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  été  matériellement 
impossible,  par  suite  de  divers  pourvois  formés,  soit  par  la 
partie  poursuivante,  soit  par  le  contrevenant,  de  faire  vider 
le  fond  de  l'affaire  dans  le  courant  de  l'année. 

319.  .Second  système.  Le  pourvoi  en  cassation,  tout 
comme  l'appel,  a  pour effet  de  proroger  le  délai  dans  lequel 
doit  intervenir  le  jugement.  Les  motifs  qui  ont  fait  proroger 
le  délai  en  cas  d'appel ,  sont  parfaitement  applicables  lors- 
qu'il y  a  un  recours  en  cassation.  La  prescription  ne  doit 
donc  s'accomplir  qu'un  an  après  la  date  du  pourvoi;  mais 
il  est  indispensable  qu'il  intervienne  un  jugement  délinilil" 
avant  l'expiration  de  l'année.  Quels  que  soient  les  incidents 
qui  ont  pu  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  contra- 
vention, la  prescription  est  acquise  s'il  s'est  écoulé  plus 
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d'un  an  entre  la  date  du  pourvoi  ot  le  jugement.  U  importe 
peu  qu'il  soit  intervenu  dans  l'année  un  jugement,  si  un 
nouveau  pourvoi  suivi  de  cassation  nécessite  une  nouvelle 
décision  rendue  plus  d'un  an  après  le  premier  pourvoi. 

A  l'appui  de  ce  système,  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans,  du  H  mars  1830  (S.  36.  1.  862) ,  mais 
qui  a  été  cassé  par  un  arrêt  du  16  juin  1836,'sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir. 

M.  fiauter  parait  professer  celte  doctrine.  «  Toutefois, 
en  matière  de  police  simple,  dit  cet  auteur,  n°  854,  l'action 
publique  et  l'action  civile  sont  prescrites  par  le  seul  fait  de 
l'écoulement  d'une  année  à  compter  de  la  notification  de 
l'appel  du  jugement  qui  aura  été  rendu,  ou  du  pourvoi  en 
cassation  pris  contre  ce  jugement.  » 

Celte  opinion  ne  saurait  être  suivie,  bien  qu'elle  ne  pré- 
sente pas  dans  la  pratique  les  inconvénients  signalés  plus 
haut.  L'art.  640  n'attribue  qu'à  l'appel  le  pouvoir  de  proro- 
ger l'exercice  de  l'action.  Dans  le  silence  de  la  toi,  on  ne  peut 
arbitrairement  étendre  au  pourvoi  en  cassation  une  dispo- 
sition qui  n'a  été  édictée  qu'en  vue  de  la  procédure  d'appel. 

D'un  autre  coté,  si  le  pourvoi  doit  entraîner  par  lui- 
même  une  interruption,  ou  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  une  prorogation  de  délai ,  toutes  les  fois  que  la 
même  affaire  serait  l'objet  de  pourvois  successifs  par  suite 
de  l'annulatiou  des  décisions  rendues.  Les  mêmes  œnsidé- 
rations  peuvent  être  invoquées  pour  justifier  l'assimilation 
du  second ,  du  troisième  pourvoi,  au  premier.  Ce  système 
est  donc  tout-à-fait  arbitraire  et  m  satisfait  nullement  les 
«ligences  de  la  répression. 

818.  Troitième  système-  L'effet  interruptif  du  pourvoi 
en  cassation  est  indéfini,  c'est-à-dire  qu'il  proroge  le  délai 
(Je  la  prescription  jusqu'à  ce  que  ta  Cour  ait  évacué  le 
pourvoi.  L'arrêt  de  cassation,  une  fois  intervenu,  remet  les 
48 
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parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  le  jugement 
annulé,  en  sorte  que  le  délai  d'un  an  ne  recommence  à 
courir  qu'à  compter  de  l'arrêt  de  cassation  portant  renvoi 
des  pièces  devant  un  autre  juge. 

On  cite,  comme  ayant  consacré  ce  système,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  21  octobre  1830,  B.  235  ;  mais  il 
semble  qu'on  en  ait  exagéré  la  portée.  Cet  arrêt  décide  que 
le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  ministère  public  contre 
un  jugement  du  Tribunal  de  police  qui  renvoie  le  prévenu 
des  poursuites ,  interrompt  le  cours  de  la  prescription,  et 
proroge  la  durée  de  l'action  publique  de  même  que  l'appel. 
Il  admet  «  que  si  le  législateur  a  trouvé  juste  d'accorder  au 
ministère  public  une  prorogation  de  délai  par  suite  de 
l'appel  interjeté  par  le  prévenu',  l'effet  nécessaire  du  seul 
recours  laissé  à  la  partie  publique  contre  un  jugement 
illégal,  doit  être  de  proroger  également  la  durée  de  l'action  ; 
qu'autrement  ce  recours  serait  illusoire,  et  que  la  répression 
des  contraventions  de  police  les  plus  contraires  à  l'ordre 
public,  deviendrait  souvent  impossible. . 
■  Il  est  à  remarquer  que  la  Cour  de  cassation,  dans  l'es- 
pèce, n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  l'effet  indéfini  on  plutôt 
suspensif  du  pourvoi,  puisque  le  jugement  définitif  était 
intervenu  avant  l'expiration  de  l'année  écoulée  depuis  la 
date  du  pourvoi,  mais  plus  d'un  an  depuis  le  jour  de  la 
contravention.  Toutefois,  cet  arrêt  constate  deux  points 
principaux  :  1°  que  le  pourvoi  avait  interrompu  la  pres- 
cription, mais  sans  s'expliquer  d'une  manière  bien  nette 
sur  la  durée  de  celte  interruption  ;  2°  que  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême  qui  avait  annulé  la  première  condamnation,  avait 
remis  les  parties  au  même  état  qu'auparavant. 

Par  un  second  arrêt,  à  la  date  du  16  juin  1836, 13.  194, 
cassant  la  décision  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  de  la  Cour 
d'Orléans,  la  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  les  mêmes 
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principes.  Dans  l'espèce,  il  y  avait  en  deux  pourvois  suc- 
cessifs suivis  de  l'annulation  de  deux  jugements  rendus 
dans  la  même  affaire.  Plus  d'une  année  s'était  écoulée  entre 
la  date  du  premier  pourvoi  et  le  jour  où  il  devait  être 
statué  définitivement.  La  Cour  d'Orléans  avait  admis  la 
prescription,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  prorogation  de 
délai  que  devait  produire  le  pourvoi,  devait  être  restreinte 
dans  les  limites  lixées  par  l'art.  640  pour  la  procédure 
d'appel,  c'esl-à-dire  ;ne  pas  excéder  un  an.  Mais  la  Cour 
de  cassation  rejeta  l'exception  de  prescription  par  les  motifs 
suivants  :  ■  Attendu  que  l'art.  640,  tout  en  déclarant  que 
l'action  publique  pour  une  contravention  de  police,  est 
prescrite  après  une  année,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
commise,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  intervenu  de 
condamnation ,  ne  contient  aucune  disposition  restrictive 
du  droit  do  recours  accordé  à  la  partie  publique  ;  que,  loin 
de  là,  le  législateur  a  reconnu  la  nécessité  de  proroger  la 
durée  de  l'action,  lorsqu'il  est  intervenu  en  première  ins- 
tance un  jugement  définitif,  de  nature  à  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel  ;  que  le  pourvoi  en  cassation  rend  celte 
prorogation  plus  nécessaire  encore,  parce  qu'il  a  pour  effet 
d'arrêter  toute  instruction,  toute  poursuite  ù  fin  de  con- 
damnation, de  paralyser  ainsi  l'action  du  ministère  public, 
et  conséquemment  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription, 
comme  aussi  l'effet  de  la  cassation  est  de  remettre  les  parties 
au  même  état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  annulé; 
qu'on  doit  admettre  ce  double  principe  ;  que,  s'il  en  était 
autrement,  ce  recours  serait  illusoire,  et  qu'il  aurait  pour 
résultat  de  laisser  couvrir  par  la  prescription  les  contraven- 
tions de  police  les  plus  contraires  à  l'ordre  public,  pendant 
que  le  ministère  public  serait  forcé  de  poursuivre  les  excès 
de  pouvoir  ou  les  violations  de  loi  commises  par  les  tribu- 
naux de  répression.  »  V.  aussi  arrêt  du  13  mars  1845,  B.  100. 
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M.  Mangin,  n°362,  adopte  les  principes  qui  découlent  de 
cette  jurisprudence.  Il  admet  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion pendant  tout  le  temps  que  dure  le  pourvoi,  et  si  l'an- 
nulation de  la  décision  attaquée  est  prononcée,  il  veut  Tjne 
les  tribunaux  saisis  par  le  renvoi  aient,  à  compter  de  la 
réception  des  pièces,  le  même  délai  pour  juger  que  celui 
qu'avaient  les  Tribunaux  anxque!s,i!s  sont  substitués.  Sic, 
Ch.  Berriat  St-Ptix,  loc.  cil.  n°  338. 

819.  L'art.  640  pose  une  règle  inflexible,  absolue.  En 
matière  de  simple  police,  le  cours  de  la  prescription  n'est 
pas  interrompu  par  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite. 
Cet  article  s'exprime  de  la  manière  la  plus  formelle,  et 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  portée,  il  indique 
comme  n'ayant  aucun  effet  interruptif,  les  actes  les  plus 
significatifs,  tels  que  procès-verbaf,  saisie,  instruction  qui, 
en  matière  ordinaire,  ont  nécessairement  pour  résultat 
d'interrompre  le  cours  de  la  prescription.  Une  seule  excep- 
tion est  admise,  c'est  lorsqu'il  y  a  appel,  c'est-à-dire  dans 
un  cas  où,  par  le  fait  de  la  partie  condamnée  qui  seule  peut 
interjeter  appel,  l'action  du  ministère  public  se  trouve 
paralysée.  Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  le  délai 
est  prorogé.  Le  texte  oppose  donc  une  barrière  insurmon- 
table au  système  de  la  Cour  de  cassation. 

Vainement  M.  Mangin ,  loc.  cit.,  prétend-il  que  l'effet 
légal  du  recours  en  cassation  régulièrement  formé,  est  de 
conserver  l'action  publique  et  l'action  civile,  en  interrom- 
pant la  prescription  qui  courait  contre  elles ,  et  que  l'art. 
640  n'ayant  assigné  aucun  effet  particulier  à  ces  pourvois, 
ni  aux  arrêts  de  cassation  qui  peuvent  en  èlre  la  suite, 
il  en  résulte  qu'il  les  a  laissés  sous  l'empire  des  règles 
du  droit  commun. 

Cette  argumentation  repose  sur  une  pétition  de  principe. 
Sans  doute,  en  thèse  générale,  le  pourvoi  en  cassation  est 


DigitizGd  t>y  Google 


[320]  PRESCRIPTION  DE  L' ACTION  PUBLIQUE.  877 

interruptif 4e  la  prescription;  mais  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'une  disposition  particulière  écrite  dans  la  loi,  et  qui, 
dès  lors,  serait  applicable  à  tous  les  pourvois  en  matière 
criminelle.  Si  le  recours  formé  devant  la  Cour  suprême  a 
un  effet  interruptif,  c'est  qu'i!  constitue  un  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  rentrant  dans  les  termes  des  art.  637 
et  638  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  mais  l'art.  040  a 
précisément  apporté  urie  exception  aux  règles  posées  dans 
cet  article;  et  par  suite,  le  pourvoi  en  matière  de  simple 
police  ne  peut,  pas  plus  qu'un  acte  d'instruction  ou  de 
puursuite,  interrompre  la  prescription. 

8SO.  11  est  «remarquer,  du  reste,  que  la  Cour  de 
cassation ,  du  moins  dans  son  dernier  arrêt,  reconnaît  à  la 
fois  au  pourvoi  un  effet  interruptif  et  un  effet  suspensif: 
un  effet  interruptif,  puisqu'il  aurait  pour  résultat  d'effacer 
la  prescription  courue  avant  le  pourvoi,  et  de  remettre  les 
partiesau  même  état  qu'auparavant;  un  effet  suspensif, 
puisque  la  prescription  ne  pourrait  courir  pendant  l'ins- 
tance en  cassation,  quelle  que  fût  sa  durée.  Nous  avons 
établi  que,  dans  notre  législation  criminelle,  il  n'existait 
que  des  actes  interruptifs  eu  des  actes  suspensifs,  et  qu'il  était 
impossible  de  trouverun  acte  qui  réunit  ces  deux  caractères. 

MM.  Chauveau  et  F.  llélie ,  qui  ont  .traité  celte  difficulté 
dans  une  dissertation  insérée  dans  la  Revue  des  Bévues  de 
Droit,  t.  i,  p.  107  et  108,  attribuent  également  au  pourvoi 
un  effet  à  la  fois  interruptif  et  suspensif.  Ils  se  fondent  sur 
ce  que  le  recours  produit  cet  effet  en  droit  commun,  et 
qu'on  ne  voit  pas  les  motifs  de  déroger  à  cette  règle. 

M.  Carnot,  t.  m,  p.  635,  émet  une  doctrine  qui  conduit 
aux  mêmes  résultats  quand  il  y  a  un  jugement  de  condam- 
nation. D'après  cet  auteur,  l'article  640  ne  prononce  la 
déchéance  de  l'action  que  lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  da 
condamnation  dans  l'année.  La  seule  existence  d'un  juge- 
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ment  de  condamnation  doit  conserver  l'action,  ators  même 
qu'il  viendrait  à  être  annulé  par  voie  de  cassation  ;  mais, 
dans  cette  hypothèse ,  il  faut  qu'il  intervienne  un  nouveau 
jugement  de  condamnalion  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
où  l'annulation  du  premier  jugement  a  été  prononcée  par 
la  Cour  de  cassation. 

Dans  le  cas ,  au  contraire ,  où  i!  y  a  eu  un  jugement  de 
renvoi,  il  y  a  nécessité  absolue  pour  le  ministère  public  ou 
la  partie  civile  do  faire  statuer  sur  le  fond  de  l'affaire  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  640. 

Cette  argumentation  s'appuie  sur  un  raisonnement 
erroné.  Ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  V.  Svprà,  n°234, 
un  jugemenl  cassé  ne  peut  avoir  aucun  effet  inlermplif,  et 
comme  le  fait  observer  a  vec  raison  M.  Cousturier,  n°  44 , 
M.  Carnot  se  met  en  contradiction  avec  ses  propres  prin- 
cipes, puisqu'il  reconnaît  lui-même,  loc.  cil.,  p.  043,  qu'un 
acte  nui,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  peut  interrompre 
la  prescription.  Du  reste,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  faudrait 
restreindre  les  effets  interruptifs  du  pourvoi  au  cas  où  il 
est  intervenu  une  condamnation.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre ,  il  s'agit  d'intérêls  sacrés  ;  les  mêmes  causes  s'op- 
posent à  l'exercice  de  l'action,  et  il  est  conséquemment 
impossible  d'admettre  une  distinction  que  rien  ne  justifie. 

331 .  Quatrième  système.  Enfin,  une  dernière  opinion 
considère  le  pourvoi  comme  ayant  un  effet  purement  sus- 
pensif, mais  seulement  pendant  la  durée  de  l'instance  en  cas- 
sation. Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  système,  la  con- 
damnation définitive  doit  intervenir  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  040.  Toutefois  il  faut  défalquer  tout  le  temps  qui  a 
couru  depuis  le  pourvoi  jusqu'au  jourdol'arrêïdecassation. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  Belge  du  1 1  mars  1830 
a  consacré  ces  principes  en  ces  termes  :  «  Attendu  que 
l'art.  040,  en  n'accordant  qu'un  an  an  ministère  public  pour 
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obtenir  un  jugement  de  condamnation,  et  en  écartant  tous 
actes  qui,  en  thèse  générale ,  opèrent  l'interruption  de  la 
prescription,  n'a  eu  pour  effet  que  d'imprimer  à  la  pour- 
suite de  ces  contraventions  une  marche  rapide,  mais  nulle- 
ment de  mettre  le  ministère  public  dans  l'impossibilité  de 
parvenir  à  la  répression  de  ces  infractions,  lorsque,  par  le 
fait  de  la  partie  prévenue  et  de  la  loi,  il  aura  été  mis  dans 
l'impossibilité  d'agir  ;  que  cela  résulte  évidemment  de  la 
partie  de  l'article  qui,  en  cas  d'appel,  accorde  un  nouveau 
délai  d'un  an  pour  l'exercice  de  l'action  publique;  que  s'il 
est  vrai  de  dire  qu'en  matière  criminelle  tout  est  de 
stricte  interprétation,  et  qu'on  ne  peut  étendre,  par  analogie, 
aux  pourvois  en  cassation  une  disposition  qui  n'a  été  portée 
que  dans  le  cas  d'appel,  cette  maxime  ne  peut  être  invo- 
quée que  pour  le  cas  où  l'on  voudrait,  à  l'instar  de  ce  qui 
est  établi  pour  l'appel,  accorder  un  nouveau  délai  d'une 
année  à  dater  de  la  notification  du  pourvoi  en  cassation, 
et  nullement  pour  le  cas  on,  en  déduisant  le  temps  d'inac- 
tion forcée  dans  laquelle  les  actes  légaux  du  prévenu  ont 
placé  le  ministère  public,  on  trouve  que  celui-ci  n'a  pas  eu 
l'année  entière  accordée  par  l'art.  (540,  pour  parvenir  à  la 
répression  do  la  contravention;  qu'alors,  l'esprit  dans 
lequel  a  été  porté  cet  article,  ainsi  que  les  principes  géné- 
raux, veulent  que  le  temps  d'inaction  forcée  soit  déduit  du 
temps  utile  pour  poursuivre.  » 

3«*.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  rallier  à  ce  système 
qui  nous  semble  tout-à-fait  juridique,  et  qui,  tout  en  res- 
pectant le  texte  de  l'art.  610,  ne  compromet  pas  les  intérêts 
de  la  société. 

La  partie  poursuivante  doit  obtenir  un  jugement  définitif 
dans  l'année;  mais  s'il  y  a  eu  pourvoi,  ce  pourvoi  amène 
l'impossibilité  d'action.  Il  ne  peut  valoir  comme  acte  inter- 
ruptif,  mais  produisant  un  empêchement  de  droit,  il  a  pour 
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effet  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription  jusqu'au  jour  de 
l'arrêt  qui  annule  le  jugement  de  condamnation,  ou  qui 
casse  un  jugement  de  renvoi.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  c'est  qu'il  reste  toujours  pour  le  ministère  public 
ou  pour  la  partie  civile,  l'obligation  d'obtenir  un  jugement 
irrévocable  dans  les  délais  lixés  par  l'art.  (iiO;  ils  ne  peu- 
vent déduire  que  le  temps  écoulé  pendant  la  procédure  en 
cassation.  Ainsi,  supposons  qu'an  premier  jugement  inter- 
vienne six  mois  après  le  jour  do  la  contravention.  Si  ce 
jugement,  objet  d'un  recours,  a  été  cassé,  la  partie  publique 
ou  la  partie  civile  n'auront  que  six  mois  pour  faire  joger 
l'affaire,  du  jour  ou  l'arrêt  de  cassation  leurauraété  notifié; 
et  si,  par  suite  de  négligence,  on  attendait  une  époque  trop 
voisine  de  l'expiration  du  délai  pourprovoquer  un  jugement, 
il  pourrait  arriver  qu'en  cas  de  cassation  l'action  ne  pût 
plus  être  exercée. 

313.  On  voit  la  différence  radicale  qui  sépare  ce  sys- 
tème de  celui  de  la  Cour  de  cassation.  Selon  la  Cour  de 
cassation,  le  pourvoi  est  interruptif,  en  ce  sens  que,  s'il  in- 
tervient un  arrêt  qui  annule  la  décision  attaquée,  les  parties 
sont  remises  au  même  état  qu'auparavant.  La  partie  pour- 
suivante aurait  donc  un  nouveau  déiai  d'un  an,  toutes  les 
fois  qu'il  interviendrait  un  arrêt  de  cassation.  Cette  proro- 
gation de  délais  pourrait  entraîner  des  retards  préjudicia- 
bles au  contrevenant,  et  imputables  à  la  partie  poursuivante. 
Dans  notre  système,  l'existence  du  pourvoi  ne  change  rien 
aux  droits  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  forcés 
d'exercer  l'action  dans  le  déiai  fixé  par  ia  loi. 

384.  M.  Hoorebeke,  p.  165,  adopte  cello  opinion,  mais 
pour  le  cas  seulement  où  il  y  a  eu  condamnation.  Si  le 
pourvoi  a  eu  lieu  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile,  conformément  à  la  faculté  accordéo  par  l'art. 
113  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  contrevenant  ne 
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doit  pas  souffrir  de  ces  retards  qui  ne  lui  sont  pas  imputa- 
bles, i  En  effet,  cette  espèce,  ajoute  cet  auteur,  tombesous 
l'application  littérale  de  l'art.  040,  puisque,  à  défaut  de 
condamnation  dans  l'année,  l'action  publique  et  l'action 
civile  sont  prescrites  après  une  année  révolue.  • 

Cette  distinction  ne  saurait  être  admise.  Le  ministère 
public  ou  la  partie  lésée ,  en  formant  un  pourvoi  en  cas 
d'acquittement,  usent  d'un  droit  qui  lenr  est  conféré  par  la 
loi,  et,  par  conséquent,  il  est  juste  que  l'inaction  forcée  ne 
nuise  pas  à  l'exercice  de  leur  droit.  D'ailleurs ,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  la  première  hypothèse  tombe  sous  l'appli- 
cation littérale  de  l'art.  640,  par  le  motif  que,  d'après  co 
texte,  la  prescription  ne  serait  acquise  à  l'expiration  de 
l'année,  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  survenu  une 
condamnation ,  c'est-à-dire  .précisément  dans  le  cas  où  un 
acquittement  aurait  eu  lieu.  L'art.  640  [entend  parler  d'une 
condamnation  définitive  susceptible  d'appel,  mais  non  d'une 
décision  qui  doit  être  annulée.  Une  condamnation  annulée 
est  considérée  comme  non  avenue,  ne  peut  produire  aucun 
effet  légal,  et  ne  change  rien  à  la  situation  des  parties. 
AL  Hoorebeke  tombe  dans  la  même  erreur  que  quelques 
lignes  plus  haut  il  reproche  à  M.  Garnot.  La  distinction  qu'il 
propose  doit  donc  être  repoussée,  et  il  faut  admettre,  avec 
toutes  ses  conséquences,  la  doctrine  qui  découle  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique. 
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ne  la  proscription  «le  l'action  civile. 


SECTION  I". 

Cnractèrea  de  l'action  civile.  Condition*  de  «on 
exercice  et  de  «a  durée. 

325.  Objet  et  fondement  do  l'action  civile. 

338.  Devant  quelle  juridiction  peut-elle  être  exercée? 

331.  Les  articles  831  et  suivants  du  code  d'instruction  déterminent  la 
prescription  applicable  fi  l'action  civile. 

338.  L'action  civile .  qu'elle  soit  portée  devant  la  juridiction  civile  ou 
devant  la  juridiction  criminelle,  présente  toujours  les  mêmes  caractère!. 

329.  Eiamen  critique  du  système  de  M.  Grellct-Dumaieau. 

.130.  Suite. 

331.  Suite. 

333.  L'action  civile  exercée  séparément  devant  les  juges  civils,  est 
son  mise  A  la  même  prescription  qne  l'action  publique. 
333  Principes  sur  lesquels  repose  celle  règle. 
331.  suite. 

335.  L'action  civile  se  prescrit  toujours  parles  délaisfixés  pour  l'action 
publique,  bien  qu'il  soit  intervenu  une  condamnation  devant  la  juridic- 
tion criminelle, 

336.  Ëximen  de  la  jurisprudence. 

337.  Dans  ce  cas.  la  junement  de  condamnation  constitue  nu  aote 
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d'instruction,  qui  a  ponr  effet  de  proroger  pour  dix  on  trois  an»  la  durée 
de  l'exercice  de  l'action  civile. 

338.  Quelle  est  la  durée  de  l'action  civile,  quand  il  y  a  en  acquittement 
ou  ordonnance  do  non-lleit  t 

339.  L'action  civile  est  soumise  à  la  prescription  criminelle, quoiqu'elle 
soit  exercée  contre  les  représentants  de  l'auteur  du  délit.  Opinion  con- 
traire de  Jonsso. 

340.  Lesmémes  principes  sont  applicables,  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  en 
réparation  d'un  délit  dirigée  contre  une  personne  civilement  responsable. 

341.  La  demanda  en  réparation  fondée,  non  sur  le  délit,  mais  snr  une 
obllgallon  préexistante,  n'est  soumise  qu'a  la  prescription  trentenalre. 

313.  Exemples  tirés  de  l'inexécution  du  mandat  et  île  la  violation  du 
dépôt.  Jurisprudence. 

343.  L'aclion  en  violation  du  dépit  ou  Inexécution  du  mandat,  s'il  y  a 
po  délit,  peut  élre  Indifféremment  portée  «oit  devant  la  Juridiction  crimi- 
nelle, soudèrent  le*  rrlbunatu  civile 

3«.  Cette  régie  est-elle  applicable  quand  l'action  civile  ('exerce  en 
tne'me  tempe  que  l'action  rriminelle.  el  devant  la  mSme  Juridiction  T 
Distinction  faite  par  H.  fauter 

345.  Quel  esl  le  caractère  de  l  action  basée  sur  le  délit  prévu  par 
I  art  ttOitu  ùidepéoal? 

248.  Lorsqu'il  a  été  transigé  snr  le  dommage  causé  par  un  délit, 
l'action  en  payement  de  cette  nouvelle  obligation  esl  purement  civile, 
et  dure  trente  ans. 

34';.  La  maxime:  (lus  (cmporad'o  sum  ad  agendum.  t  (t..  est-elle  appli- 
cable au  fait  délictueux  proposé  comme  exception  a  la  demande  prin- 

318.  Quelle  esl  la  prescription  applicable  k  l'action  exercée  par  celui 
qui  a  été  viclime  d'intéréïs  usurairesï 

319.  Temptframenl  a  apportera  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

350.  L'aclion  en  séparation  de  corps  ou  en  désaveu ,  quoique  fondée 
sur  un  délit  d'adultéré,  n'est  pas  une  action  civile. 

351.  L'action  en  nullité  d'une  obligation  obtenue  par  force,  violence, 
ou  surprise  par  des  manœuvres  frauduleuses,  est-elle  une  acllon  civile' 

35ï.  Réponse  aux  objections  de  M.  Sauter. 

353.  L'action  civile  esl  soumise  à  la  même  prescription ,  soit  qu'elle 
n'ait  Irait  qu'fi  la  réparation  du  préjudice  cansé,  soit  qu'elle  ait  en  outre 
pour  objet  la  restitution  de  la  chose  enlevée  par  suite  do  ce  délit. 

351.  Jurisprudence. 

355.  L'action  civile  conserve-t-e!le  son  vérilable  caractère,  bien 
qu'elle  soit  déguisée  sous  la  forme  d'une  demande  dérivant  d'une  obll- 


Ï84  chapitm  rv.  — ssction  i".  [325] 

358.  ffappartlent-l!  pas  an  juge  de  rechercherai  la  demande  ne  repose 

pis  sur  un  rail  délictueux? 
857.  Système  de  H.  Cousturler. 
35s,  Examen  critique  de  la  jurisprudence. 

359.  La  maxime  :  Actions!  temtl  intluia  jwdieio,  taira  permanrnt, 
est-olle  applicable  a  l'action  civile  exerce*  devant  les  Tribunaux 
ordinaires? 

360.  Suite. 

361.  La  prescription  de  l'action  civile  doit  être  rappléêe  d'office,  et  11 
n'est  pas  permis  d'y  renoncer.  Distinction  faite  par quelquescriminalistes. 

381.  Suite. 

363.  Quii  quand  l'action  civile  est  portée  à  la  suite  d'un  jugement  de 
condamnation  devant  la  juridiction  civile? 

361.  H  ne  tant  pas  toutefois  confondre  la  renonciation  expresse  ou 
tacito  de  la  prescription,  avec  la  reconnaissance  nouvelle  des  droits 
"eteinls  par  la  prescription. 

383.  Tout  fait  délictueux  donne  naissance  à  une  double 
action  :  l'action  publique ,  qui  a  pour  but  l'application  de 
la  peine;  l'action  civile,  qui  a  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  souffert.  L'une  ne  peut  être  exercée  qu'au  nom 
de  la  société  par  la  personne  investie  de  pouvoirs  spéciaux, 
c'est-à-dire  le  ministère  public  ;  l'autre ,  par  la  partie  lésée 
ou  ses  représentants.  Ces  deux  actions  ont  donc  la  même 
origine;  elles  prennent  leur  source  dans  le  même  fait,  mais 
elles  diffèrent  quant  au  but  qu'elles  se  proposent,  quant  à  la 
qualité  des  personnes  qui  peuvent  les  esercer. 

Ces  deux  actions  semblent  donc  distinctes  et  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  Néanmoins,  cette  indépendance,  eu 
ce  qui  touche  l'action  civile,  n'est  pas  complète.  L'action 
publique  a  pour  fondement  un  intérêt  bien  supérieur  à  celui 
de  la  partie  lésée.  Elle  poursuit  la  réparation  de  l'atteinte 
portée  aux  droits  de  la  société ,  la  punition  du  coupable. 
La  partie  civile  n'agit  que  pour  donner  satisfaction  à  des 
intérêts  privés.  On  comprend  dès  lors  que,  dans  une  cer- 
taine mesure,  l'action  civile  doive  dépendre  de  l'action 
publique  ;  que  la  loi  ail  voulu ,  par  exemple ,  qu'en  ce  qui 
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touche  les  conditions  de  son  exercice  et  de  sa  durée,  elle 
fut  subordonnée  aux  règles  qni  régissent  l'action  publique. 

390.  L'action  civile  peut  être  intentée  devant  une  double 
juridiction  :  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  criminelle. 
Si  elle  est  portée  devant  les  Tribunaux  civils,  aux  termes  de 
l'art.  3  du  Code  d'instruction ,  l'exercice  en  est  suspendu 
tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action 
publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile.  Le  même  article  autorise  l'exercice  de  l'action  civile 
devant  la  juridiction  criminelle  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique.  Ainsi,  devant  la  juridiction  civile, 
elle  s'exerce  indépendamment  de  l'action  publique,  mais  il 
ne  peut  y  être  statué  que  tout  autant  qu'il  n'y  a  pas  de 
poursuites  criminelles  intentées  avant  ou  depuis  l'introduc- 
tion de  l'instance.  Lorsqu'elle  est  portée  devant  la  juridiction 
criminelle,  l'action  civile  s'exerce  concurremment  avec 
l'action  publique;  elle  en  devient  un  accessoire,  et  comme 
toile  suit  le  sort  du  principal. 

C'est  surtout  sous  le  rapport  de  sa  durée  que  l'action 
civile  dépend  d'une  manière  absolue  de  (l'action  publique. 
Aux  termes  des  art.  637  et  suivants  du  Code  d'instruction, 
ces  deux  actions  sont  soumises  à  la  même  prescription. 

En  résumé ,  liberté  pleine  et  entière  pour  l'exercice  de 
l'action  civile,  quant  à  la  juridiction;  mais  dépendance 
complète  en  ce  qui  tonehe  la  durée  de  son  exercice  :  tels 
sont  les  principes  qui,  au  point  de  vue  de  la  prescription, 
doivent  nous  guider  dans  l'examen  de  difficultés  qui  divi- 
sent les  auteurs,  mais  qui  semblent  d'une  solution  facile 
quand  on  se  pénètre  de  l'esprit  dans  lequel  ont  été  conçues 
ces  dispositions  législatives. 

3*9 .  Tout  fait  dommageable  causé  à  autrui  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  L'action  civile 
n'ayant  d'autre  objet  que  la  réparation  du  préjudice  occa- 
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sionné  par  l'acte  délictueux,  a  donc  sa  base  dans  la  lut 
civile.  Le  Gode  d'instruction  criminelle  serait  muet  sur 
l'action  civile  proprement  dite,  qu'elle  dériverait  nécessai- 
rement des  principes  généraux  posés  par  les  art.  1332  et 
suivants  du  Code  Napoléon.  Il  semble  au  premier  abord 
que  la  prescription  de  l'action  civile  devrait  être  déterminée 
par  les  règles  du  droit  commun  ;  le  législateur  en  a  décidé 
autrement.  L'action  publique  et  l'action  civile,  d'après  les 
art.  t>37,  638  et  010,  se  prescrivent  par  un,  trois  ou  dix 
ans,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  contravention,  d'un  délit  ou 
d'un  trime. 

Cette  règle  est  absolue  ;  le  texte  est  formel ,  au  moins 
quand  il  s'agit  de  l'action  civile  exercée  conjointement  avec 
l'action  publique  devant  la  juridiction  criminelle.  Cette 
prescription  de  courte  durée,  appliquée  aux  intérêts  civils 
provenant  d'un  fait  délictueux,  constitue  donc  une  déroga- 
tion aux  principes  ordinaires. 

De  puissantes  considérations  expliquent  et  justifient  cette 
exception.  Quand  le  pouvoir  social  n'a  plus  à  demander 
compte  à  l'agent  de  l'infraction  à  la  loi  pénale  qu'il  a  com- 
mise, il  est  difficile  d'admettre  que  la  partie  lésée  puisse 
venir  réclamer  !a  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé.  Sans  doute,  une  ligne  de  démarcation  profonde 
sépare  l'action  publique  de  l'action  civile.  L'une  s'adresse 
principalement  à  la  personne,  l'autre  aux  biens;  l'une 
considère  le  fait  au  point  de  vue  de  sa  criminalité ,  l'autre 
ne  s'occupe  de  l'acte  délictueux  qu'en  tant  qu'il  a  occasionné 
un  préjudice  matériel  ou  moral.  Mais  le  législateur,  en 
renfermant  dans  les  mêmes  limites  la  prescription  de  ces 
deux  actions,  a  voulu  prévenir  des  débats  qui,  remettant  eu 
question  l'existence  d'un  fait  prescrit  ou  expié ,  pourraient 
imprimer  à  l'auteur  de  l'infraction  ou  à  sa  mémoire  une 
nouvelle  flétrissure.  En  effet ,  toute  action  civile  a  pour 
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fondement  le  préjudice  dérivant  de  l'infraction  à  la  loi 
pénale.  Pour  pouvoir  apprécier  l'étendue  de  ce  préjudice, 
i!  faut  non-seulement  constater  l'existence  du  délit,  mais  en 
rechercher  la  nature  et  le  caractère.  Il  importe  à  la  paix 
publique  de  ne  pas  soulever  le  voile  qui  recouvrirait  des 
faits  peut-être  entièrement  oubliés,  et  de  ne  pas  proclamer 
l'existence  d'un  délit  dont  l'impunité  est  assurée  au  délin- 
quant. L'exercice  de  l'action  civile  pourrait  encore  avoir 
pour  résultai  d'exciter  l'animosité  entre  les  parties,  d'en- 
tretenir les  haines  de  familles  et,  surtout,  do  perpétuer  le 
trouble  social  auquel  la  prescription  a  principalement  pour 
objet  de  mettre  un  terme.  Le  législateur  a  donc  obéi  à  une 
sage  inspiration,  quand  il  a  voulu  que  l'action  civile  ne  pût, 
en  général,  survivre  à  l'action  publique. 

8*8.  Il  résulte  des  principes  que  nous  venons  d'établir, 
qu'il  existe  une  identité  parfaite,  du  moins  au  point  de  vue 
de  la  réparation  pécuniaire  due  à  la  partie  lésée ,  entre 
l'action  civile  dont  parle  le  Code  d'instruction,  et  l'action 
dérivant  de  l'art.  4382  du  Code  Napoléon,  pour  tout  dom- 
mage souffert  par  suite  d'un  délit. 

380.  M.  Grellet-Dumazeau  a  le  premier ,  dans  son 
excellent  Traité  de  la  diffamation,  émis  une  théorie  con- 
traire. Cet  auteur  enseigne,  n°*  8t}2  et  suiv.,  que  ces  deux 
actions  sont  distinctes  quant  à  l'objet  qu'elles  poursuivent, 
et  que,  par  conséquent,  l'action  civile  est  régie  par  une 
prescription  différente,  suivant  qu'elle  est  portée  devant  la 
juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction  criminelle. 

L'action  civile,  suivant  ce  jurisconsulte,  lorsqu'elle  est 
exercée  devant  les  Tribunaux  criminels,  a  un  caractère 
spécial.  La  partie  lésée  concourt  dons  une  certaine  mesure 
à  la  répression  du  délit,  surtout  s'il  s'agit  d'un  délit  correc- 
tionnel, puisque,  dans  ce  cas,  son  intervention  met  eu  mou- 
vement l'action  publique.  Or,  la  partie  qui  porte  sa  demande 
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devant  la  juridiction  répressive,  a  un  double  intérêt  :  efle 
tend  à  obtenir  la  repression  du  délit  pour  pourvoir  h  1a 
sûreté  de  sa  personne;  elle  sollicite  en  outre  la  réparation 
du  préjudice  que  le  délit  lui  a  occasionné.  Sans  doute,  ces 
deux  principes  d'action  se  traduisent  finalement  en  une 
réparation  pécuniaire  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  ce  cas,  l'action  se  compose  de  deux  éléments  distincts  : 
l'un  puisant  son  existence  dans  le  délit  lui-même  considéré 
comme  offense  à  la  personne  ;  l'autre  essentiellement  civil, 
procédant  d'un  dommage  matériel  et  appréciable.  L'action 
qui  comprend  ces  deux,  éléments  est  l'action  civile  mixte  ; 
elle  ne  peut  être  exercée  que  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle ;  l'autre  action  qui  ne  comprend  pas  l'élément  pénal, 
et  qui  n'a  pour  fondement  que  le  dommage  naissant  direc- 
tement du  fait  délictueux ,  doit  être  portée  devant  les  Tri- 
bunaux civils. 

L'action  civile  mixte  marchant  parallèlement  a  l'action 
publique  doit  avoir  la  même  durée,  et  est  soumise  a  la 
même  prescription.  Quant  à  l'action  civile,  sa  durée  est  de 
trente  ans,  conformément  aux  règles  du  droit  civil ,  lorsque 
l'action  mixte  qui  la  comprend  n'a  pas  été  exercée  dans  le 
délai  spécial  qui  lui  a  été  assigné. 

Tel  est  ce  système  qui ,  il  faut  le  reconnaître ,  aurait 
l'avantage,  s'il  était  admis,  de  trancher,  en  théorie  du  moins, 
la  plupart  des  difficultés  que  soulève  la  même  prescription 
de  l'action  civile  ;  mais  malgré  tout  ce  que  cette  opinion  a 
de  spécieux,  il  nous  est  impossible  d'y  donner  notre 
adhésion. 

3SO.  Dans  l'ancien  droit,  une  part  très-large  était  faite 
à  l'intervention  de  la  partie  civile.  M.  Grellet-Dumazeau 
démontre  très-bien  que  l'action  civile  était  intimement  liée 
à  l'action  publique ,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  dilils 
privés.  L'action  de  la  partie  civile  avait  quelque  chose  de 
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pénal.  En  prenant  la  voie  criminelle,  elle  entendait  obtenir, 
outre  une  indemnité  pécuniaire,  la  réparation  du  délit  par 
la  condamnation  de  l'agent.  Mais  est-ce  à  dire  que  l'indem- 
nité eût  une  double  base,  le  Tait  même  du  délit  et  le  tort 
occasionné  par  ce  délit?  Non  sans  doute.  M.  Grellet-Duma- 
zeau  appuie  son  système  sur  un  passage  de  Jousse,  qui 
porte  que  <  la  partie  civile  demande  la  réparation  de  l'of- 
fense qui  lui  a  été  faite  et  des  dommages-intérêts.  »  Ce 
passage  doit  s'entendre  naturellement  dans  ce  sens  qu'outre 
la  réparation  pécuniaire ,  la  partie  lésée  obtient  une  sorte 
de  satisfaction  personnelle  par  le  châtiment  infligé  à  celui 
qui  l'a  atteint  dans  sa  personne,  ses  biens  ou  son  honneur. 

L'action  de  !a  partie  lésée  avait  pour  but,  dans  l'ancien 
droit,  d'obtenir  ce  qu'on  appelait  les  inlèritê  tioil$  ou  la 
réparation  civile.  Ces  expressions  génériques  comprenaient 
toutes  les  compensations  pécuniaires  qui  pouvaient  être 
accordées  à  celui  qui  avait  souffert  d'un  délit.  *  C'est  une 
peine  pécuniaire,  dit  Jousse,  1. 1,  p.  447,  en  parlant  des 
intérêts  civils ,  qui  se  prononce  en  matière  criminelle ,  sur 
la  requête  d'un  offensé,  contre  celui  qui  par  un  délit,  quel 
qu'il  soit,  lui  a  causé  quelque  préjudice  dans  sa  personne, 
ou  dans  son  honneur,  ou  dans  ses  biens  ;  soit  que  cette 
action  ait  été  faite  de  propos  délibéré ,  ou  seulement  par 
imprudence.  Les  provisions,  les  restitutions  des  chose» 
volées,  les  dommages-intérêts  et  les  dépens  sont  des  intérêt» 
civils.  »  On  le  voit ,  Jousse  énumère  tous  les  éléments  qui 
forment  la  base  de  l'action  civile  criminelle,  et  aucun  de 
ces  éléments  n'est  étranger  à  l'action  civile  exercée  devant 
les  Tribunaux  civils.  11  serait  facile  de  citer  des  passage» 
d'autres  criminalistes  qui  confirmeraient  cette  interprétai 
tion,  et  établiraient  l'identité  des  deux  actions. 

Les  anciens  auteurs  s'étaient  beaucoup  préoccupés  des 
éléments  constitutifs  et  dea  conditions  tfwnte  de  l'action 
te 
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civile  devant  l'une  ou  l'autre  juridiction.  Nous  avons  vu, 
Svprà ,  n°' 48  et  49 ,  qu'on  s'était  demandé  notamment  si 
la  prescription  criminelle  était  applicable  à  l'action  civile. 
La  question  avait  été  l'objet  de  controverses  sérieuses.  On 
avait  généralement  reconnu  que  les  deux  actions  étaient 
réglées  par  la  même  prescription.  Quelques  Parlements 
admettaient  que  l'action  en  restitution  des  objets  enlevés  à 
l'aide  du  délit  était  purement  civile,  et  durait  trente  ans. 
Mais  jamais  on  n'avait  soutenu  que  l'action  civile  criminelle  ■ 
ne  reposait  pas  sur  les  mêmes  bases  que  l'action  civile 
ordinaire,  et  avait  un  objet  plus  étendu.  Il  serait  impossible 
de  retrouver,  soit  dans  la  doctrine,  soit  dans  la  jurispru- 
dence, trace  de  la  distinction  proposée  par  l'auteur  que 
nous  combattons. 

381.  Examinons  maintenant  si  nos  Codes  ont  apporté 
quelques  modifications  aux  anciens  principes. 

11  suffit  d'interroger  les  textes  pour  être  bien  convaincu 
qu'il  n'existe  sous  notre  législation  qu'une  seule  et  même 
action  civile,  composée  des  mêmes  êlémeuls,  et  conservant 
les  mêmes  caractères,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  privés, 
soit  qu'elle  soit  exercée  conjointement  avec  l'action  publi- 
que, soit  qu'elle  soit  portée  devant  les  Tribunaux  civils. 

L'article  1382  du  Code  Napoléon  est  conçu  dans  les 
termes  les  plus  larges,  ies  plus  compréhensifs.  II  accorde 
une  action  à  raison  de  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  un 
dommage  à  autrui  par  suite  d'une  faute  ;  il  comprend  tout 
préjudice  matériel  ou  moral ,  tout  dommage  dérivant 
directement  du  fait  en  lui-même.  Or,  l'art.  1"  du  Code 
d'instruction  criminelle  définit  l'action  civile  :  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  crime  un  délit,  ou  une 
contravention,  et  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1  et 
3,  que  l'action  civile  peut  être  déférée,  soit  à  la  juridiction 
civile,  soit  à  la  juridiction  criminelle.  Ainsi,  le  législateur 
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donne  de  l'action  civile  une  dôiinitiou  qui  rentre  complè- 
tement dans  les  termes  de  l'art.  1382.  De  plus,  en  déclarant 
qu'elle  peut  être  indifféremment  portée  devant  l'une  ou 
l'autre  juridiction,  et  en  leur  donnant  dans  les  deux  cas  la 
même  dénomination,  il  accuse  leur  identité  de  la  manière 
la  plus  énergique.  Du  reste,  il  est  bon  de  remarquer  que 
cet  article  dépend  d'un  chapitre  qui  est  intitulé  Des  délits 
et  des  quasi-délits,  ce  qui  prouve  surabondamment  que 
l'action  en  dommages-intérêts  qu'il  autorise,  comprend, 
dans  son  entier,  la  réparation  du  préjudice  provenant  de 
l'acte  délictueux.  Bien  loin  que  l'action  de  la. partie  privée 
exercée  en  vertu  de  l'article  1382  dérive  de  l'action  civile 
pénale,  et  n'en  constitue  qu'un  élément ,  c'est  celle-ci  qui 
puise  son  existence  dans  la  disposition  générale  de  cet 
article;  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison 
M.  Rauler,  n"  133,  »  c'est  la  loi  civile  qui  est  le  fondement 
principal  de  l'action  civile  ;  la  loi  criminelle  n'a  fait  que 
régler  l'emploi  d'une  manière  secondaire,  i 

Sans  doute,  les  conditions  d'exercice  de  l'action  civile 
varient  suivant  la  juridiction  qui  doit  en  connaître.  Portée 
devant  les  Tribunaux  criminels,  elle  a  quelque  cbose  de 
pénal.  Elle  met  en  jeu  l'action  publique  dans  certains  cas 
déterminés;  elle  peut  la  conserver  par  certains  actes  de 
poursuite  ;  elle  donne  par  la  condamnation  du  délinquant 
une  satisfaction  personnelle  à  la  partie  privée.  A  ce  point 
de  vue,  il  faut  reconnaître  que  l'action  est  complexe;  elle  se 
compose  d'un  élément  pénal  et  d'un  élément  civil.  Lorsqu'elle 
est  déférée  aux  Tribunaux  civils,  l'action  ne  repose  plus  que 
sur  l'élément  civil  ;  mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est 
que  cet  élément,  basede  toute  réparation  pécuniaire,  ne  peut 
varier  et  reste  immuable,  quelle  que  soit  la  juridiction. 

Suivant  M.  Grellet-Dumazeau  ,  les  deux  principes  de 
l'action  civile  mixte  auraient  laissé  leur  empreinte  sur 
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l'ancien  article  51  du  Code  pénal,  qui  était  ainsi  conçu  : 
«  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le  coupable  sera  con- 
damné, en  outre,  envers  la  partie,  à  des  indemnités,  dont  la 
détermination  est  laissée  à  la  justice  de  la  Cour  ou  du  Tri- 
bunal etc.,  de.  »  D'après  cet  auteur,  les  deux  cléments 
constitutifs  de  l'action  civile  mixte  sont  ici  parfaitement 
indiqués  :  restitution  d'une  part,  c'est-à-dire  réparation 
rigoureusement  juste  du  préjudice  matériel  et  appréciable  ; , 
indemnité  d'autre  part,  c'est-à-dire  réparation  discrétion- 
naire de  l'atteinte  dirigée  contre  la  personne  ou  contre  la 
propriété,  par  l'infraction  du  coupable. 

La  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Etat  au  sujet  de 
cet  article,  démontre  que  les  auteurs  du  Code  pénal  enten- 
daient le  mot  restitution  dans  son  acception  ordinaire,  et 
ne  voulaient  pas  lui  attribuer  la  signification  générale  de 
réparation  du  préjudice  matériel,  par  opposition  aux  rn- 
demnités  qui  auraient  compris  toule  réparation  à  raison  de 
l'offense  causée  par  le  délit. 

Lors  de  celte  discussion,  M.  Merlin  lit  observer  t  que 
l'article  était  rédigé  do  telle  manière  qu'il  semblait  res- 
treindre les  dommages-intérêts  au  cas  où  il  y  avait  lieu  à 
restitution  ;  que  cependant  il  pouvait  en  être  dû  hors  de  ce 
cas,  par  exemple  quand  un  homme  a  été  excédé  de  coups.  > 

M.  Treilbard  répondit  «que  la  section  n'avait  pas  entendu 
affaiblir  le  principe  d'après  lequel  les  dommages-intérêts 
sont  dûs  à  toute  personne  lésée  par  un  crime  ;  que  si  elle 
avait  parlé  plus  particulièrement  de  la  restitution,  c'est 
qu'elle  avait  craint  que  les  juges  ne  crussent  que  la  répa- 
ration devait  se  borner  là,  et  qu'il  ne  leur  était  pas  permis 
d'adjuger  d'autre  indemnité.  j> 

Il  résulte  bien  clairement  de  ces  explications,  que  par  le 
mot  restitution,  on  entendait  uniquement  la  remise  des 
objets  enlevés  ou  détournés  par  suite  du  délit.  On  voulait 
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assurer  à  la  parlie  lésée  non-seulement  la  restitution  des 
objets  dont  elle  avait  élu  dépouillée,  mais  le  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
causé.  Les  auteurs  du  Code  pénal  ne  reconnaissaient  donc 
à  la  demande  portée  par  la  partie  privée  devant  la  juridic- 
tion criminelle,  aucun  principe  d'action  qui  fût  étranger  à 
l'action  civile  ordinaire.  V.  Locré,  t.  xxix,  p.  IC8;  Boitard, 
n»  128;  Chauvean  et  F.  Mélic,  1. 1,  p.  210;  Blanche,  n°234. 
.  Le  savant  criminalisle  que  nous  combattons  reconnaît 
qu'en  définitive  les  deux  principes  d'action,  qui  réunis  for- 
ment l'action  civile  mixte,  si.'  résolvent  en  une  indemnité  pécu- 
niaire. En  effet,  sous  quelque  face  qu'on  les  considère,  la 
réparation  civile  ne  peut  avoir  pour  fondement  qu'un  pré- 
judice matériel  ou  moral.  Si  le  fait  même  de  l'offense  cons- 
titue un  des  éléments  de  l'action  civile,  il  ne  suffit  pas  de 
le  considérer  abslraclivement  ;  il  faut  arriver  à  l'apprécier 
par  ses  résultats,  c'est-à-dire  par  le  tort  qu'il  a  occasionné. 
Mais  ce  préjudice,  dès  qu'il  est  appréciable,  est  atteint  par 
les  dispositions  de  l'art.  1382.  Il  est  donc  impossible  d'iso- 
ler le  principe  d'action  dérivant  de  l'offense.  Il  ne  peut 
avoir  d'effet  juridique  s'il  n'engendre  une  obligation  pécu- 
niaire, et,  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  est  nécessaire- 
ment régi  par  la  loi  civile. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  des  cas  où  le  principe  d'action  fondé 
sur  l'offense  dérivant  du  délit,  pourrait  produire  des  effets 
distincts,  et  uniquement  devant  la  juridiction  répressive? 
M.  Greliet-Dumazeau  cite  le  cas  où  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel la  partie  civile  qui  n'aurait  pas  justifié  d'un  tort 
appréciable,  obtiendrait  néanmoins  les  dépens  d  (iire  de 
dommages-intfrêlf.  Cet  exemple  est  loin  d'être  concluant; 
car,  en  condamnant  aux  dépens  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts, le  Tribunal  constate  qu'il  a  été  fait  à  la  parlie  privée 
unjgrief  quelconque.  D'ailleurs,  ainsi  que  semble  le  recon- 
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naître  M.  Dumazeau  lui-même,  la'partie  lésée,  dans  l'espèce, 
a  exercé  ou  toul  au  moins  a  mis  en  mouvement  l'action 
publique,  et  le  délinquant  doit  naturellement  être  condamné 
aux  dépens  vis-à-vis  de  la  partie  qui  les  a  avancés.  Pour 
nous,  il  nous  est  impossible  d'entrevoir  aucune  hypothèse 
où  l'action  exercée  devant  la  juridiction  répressive  com- 
prenne un  élément  d'indemnité  pécuniaire,  qui  ne  doive 
pas  servir  de  fondement  à  l'action  portée  devant  les  Tribu- 
naux civils. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  graves  inconvénients  que 
présenterait  dans  la  pratique  le  système  proposé.  En 
définitive,  le  dommage  dérivant  directement  du  délit  forme 
presque  toujours  le  plus  important  et  souvent  le  seul  élément 
de  l'action  exercée  par  la  partie  lésée.  11  en  résulterait 
que  l'action  civile  serait,  en  réalité,  soumise  à  deux  pres- 
criptions différentes ,  suivant  la  juridiction  devant  laquelle 
elle  serait  portée.  C'est  ce  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir. 
Combien,  d'ailleurs,  la  distinction  entre  les  deux  principes 
d'action  serait  subtile  et  difficile  à  effectuer?  Quelle  serait  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  réparation  résultant  de 
t'offense  faite  par  le  délit,  et  celle  dérivant  du  préjudice  maté- 
riel ou  moral.  Le  préjudice  moraine  se  confondra-t-il  pas  le 
plus  souvent  avec  la  réparation  provenant  directement  de 
l'offense?  C'est  une  raison  de  plus  pour  repousser  un  système 
ingénieux  au  point  de  vue  théorique ,  mais  qui  ne  nous 
semble  s'appuyer  ni  surle  texte  ni  sur  l'espritde  la  loi. 

338.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  est  généralement 
reconnu  par  la  doctrine  que  l'action  civile,  lorsqu'elle 
s'exerce  conjointement  avec  l'action  publique,  est  soumise  à 
la  prescription  criminelle.  Mais  la  solution  de  la  queslion 
présente  plus  de  difficulté ,  lorsque  l'action  civile  est  exer- 
cée séparément  devant  les  Tribunaux  civils,  soit  qu'aucune 
poursuite  n'ait  eu  lieu,  suit  qu'il  ait  été  rendu  un  jugement 
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de  condamnation  constatant  légalement  l'existence  du  fait 
incriminé. 

M.  Bourguignon,  1. 11,  p.  339,  prétend  qu'il  faut  distin- 
guer entre  le  cas  où  l'action  civile  est  joinle  a  l'action 
publique,  et  le  cas  où  elle  est  portée  séparément  devant  la 
juridiction  civile.  •  11  n'est  pas  douteux,  dit  cet  auteur,  que 
lorsque  l'action  publique  et  l'action  civile  sont  exercées 
simultanément,  elles  .se  prescrivent  l'une  et  l'autre  par  le 
même  laps  cie  temps ,  et  dans  les  cas  déterminés  par  les 
art.  637  et  638.  Mais  lorsque  la  partie  civile  exerce,  par  ia 
voie  civile ,  son  action  en  restitution  ou  en  dommages  et 
intérêts,  naissant  d'un  crime  ou  délit,  cette  action  peut-elle 
être  repoussée  par  le  même  genre  de  prescription  ?  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  la  négative.  ■  Sic,  Bertauld ,  p.  112 
et  suivantes. 

Nous  ne  saurions  adhérer  à  cette  doctrine ,  qui,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin ,  est  généralement  repoussée  par 
les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Dans  l'ancien  droit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  toute 
action  en  réparation  du  dommage  occasionné  par  un  crime, 
se  'prescrivait  par  vingt  ans ,  comme  le  crime  lui-même. 
On  ne  faisait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  l'action 
civile  était  intentée  conjointement  avec  l' action  publique,  et 
celui  où  elle  l'était  séparément.  D'après  l'art.  10  du  Code 
de  brumaire  an  iv,  mil  ne  pouvait  ilre  recherché,  loil  au 
criminel,  soit  au  civil,  lorsque  les  délais  établis  pour  la  pres- 
cription étaient  expirés.  11  était  impossible  d'indiquer  d'une 
manière  plus  énergique  l'intention  de  soumettre  les  deux 
actions  à  une  prescription  uniforme. 

333.  Il  importe  maintenant  d'examiner  les  divers  articles 
relatifs  à  la  prescription,  et  de  rechercher  si  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  a  voulu  introduire  un  droit  nouveau. 

Les  art.  637  et  suiv.  soumettent  de  la  manière  la  plus 
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expresse  les  deux  actions  à  la  môme  prescription .  On  oppose, 
il  est  vrai,  que  la  loi  ne  parait  s'être  occupée  que  de  la 
prescription  de  l'action  civile,  exercée  conjointement  avec 
l'action  publique  devant  la  juridiction  criminelle.  Dans 
cette  hypothèse,  dit-on,  l'action  en  réparation  du  délit 
n'étant  qu'un  accessoire  de  l'action  pénale,  il  est  tout  naturel 
qu'elle  suive  le  sort  de  l'action  principale  à  laquelle  elle  est 
liée  ;  mais ,  lorsqu'elle  est  exercée  séparément  devant  la 
juridiction  civile ,  elle  recouvre  son  indépendance  et  n'est 
plus  soumise  qu'aux  règles  ordinaires  du  droit.  Ce  ne  sont 
plus  les  art.  637  et  suiv.  qui  sont  applicables,  mais  bien 
l'art.  2262  du  Code  Napoléon,  qui  régit  la  prescription  de 
toutes  les  actions  personnelles. 

Ces  objections  peuvent  paraître  spécieuses,  mais  elles  ne 
résistent  pas  à  un  examen  sérieux.  On  ne  comprend  pas 
d'abord  comment  une  action  dérivant  du  même  fait,  ayant 
la  même  origine,  et  poursuivant  le  même  but,  pourrait  être 
soumise  à  deux  prescriptions  différentes,  suivant  qu'elle 
serait  exercée  devant  telle  ou  telle  juridiction.  La  nature 
d'une  action  ne  se  détermine  pas  par  la  juridiction  devant 
laquelle  elle  est  portée,  mais  bien  par  le  caractère  qui  lui 
est  propre.  Or,  que  l'action  civile  soit  intentée  devant  la 
juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction  criminelle,  elle  ne 
change  pas  de  nature,  elle  a  toujours  pour  base  une  infrac- 
tion à  la  loi  pénale,  et  pour  objet  la  réparation  du  préjudice 
causé.  Dès  lors,  il  semble  naturel  d'admettre  que  l'action 
civile,  même  déférée  aux  Tribunaux  civils,  continue  d'être 
réglée  par  les  principes  qui  fixent  les  conditions  de  son 
exercice.  Ce  n'est  donc  point  dans  le  Code  civil  qu'il  faut 
puiser  des  règles  pour  déterminer  la  prescription  d'une 
action  qui  se  rattache  intimement  à  un  fait  criminel,  en  est 
un  accessoire,  une  dérivation,  quelle  que  soit  la  juridiction 
qui  se  trouve  saisie. 
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334:.  Le  rapprochement  des  divers  textes  relatifs  à 
l'exercice  de  l'action  civile,  vient  donner  une  nouvelle  force 
à  celte  argumentation. 

L'article  2  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  que 
l'action  publique  et  l'action  civile  s'éteignent  par  la  pres- 
cription, ainsi  qu'il  etl  réglé  au  livre  II.  titre  VII,  chap.  Y 
de  la  prescription.  Cet  article  parle  de  l'action  civile  d'une 
manière  générale ,  et  cela  est  si  vrai  que  l'article  suivant 
autorise  l'exercice  séparé  de  l'action  civile,  c'est-à-dire  son 
exercice  devant  les  Tribunaux  civils.  Hais  ce  qui  est  encore 
plus  décisif,  c'est  que  l'article  2  porte  que  l'action  civile 
peut  être  intentée  par  les  représentants  du  coupable.  Dans 
celte  h},pothèse,  l'action  en  réparation  ne  peut  être  intentée 
que  devant  la  juridiction  civile,  et  puisque  ce  même  article 
déclare  que  la  prescription  applicable  est  celle  des  art.  637 
et  suivants  du  Code  d'instruction,  il  en  résulte  nécessaire- 
ment que  le  législateur  a  voulu  soumettre  à  la  prescription 
criminelle  l'action  en  réparation,  quelle  que  fût  la  juridiction. 

On  peut  encore  invoquer  la  disposition  de  l'article  642  a 
l'appui  de  notre  système.  D'après  cet  article,  les  condamna- 
tions civiles  portées  par  les  arrêts  ou  parles  jugements  rendus 
en  matière  criminelle,  se  prescrivent  d'après  les  règles  du 
droit  civil.  Le  soin  qu'a  pris  le  législateur  de  faire  rentrer 
dans  le  droit  commun,  en  ce  qui  touche  la  prescription,  les 
condamnations  obtenues  par  l'exercice  de  l'action  civile, 
prouve  surabondamment  que  la  prescription  ordinaire  n'est 
jamais  applicable  à  l'exercice  même  de  cette  action. 

Enfin,  le  principe  qui  assimile  les  deux  actions,  sous  le 
rapport  de  la  prescription ,  est  tellement  certain ,  que  le 
législateur  a  cru  devoir  formuler  une  dérogation  expresse 
dans  un  cas  spécial.  L'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
aujourd'hui  abrogé,  après  avoir  établi  que  l'action  publique 
contre  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
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se  prescrit  par  six  mois ,  déclare  que  l'action  civile  ne  se 
prescrira  que  par  trois  ans,  à  compter  du  fait  de  publication; 
et  il  est  à  remarquer  que  cet  article  n'a  pu  vouloir  parler 
que  de  l'action  civile  exercée  devant  les  Tribunaux  civils, 
puisque  après  le  délai  de  six  mois  l'action  publique  se  trouve 
éteinte. 

L'examen  des  caractères  propres  à  l'action  civile  amène 
donc  à  reconnaître  qu'une  seule  et  mémo  prescription  régit 
les  deux  actions.  Sans  doute,  l'adoption  de  cette  doctrine 
conduit  à  des  résultats  qui ,  au  premier  abord  ,  peinent 
paraître  bizarres,  On  peut  trouver  étrange  que  celui  contre 
qui  on  demande  la  réparation  d'un  dommage  dérivautd'un 
crime,  soit  traité  moins  sévèrement  que  celui  qui,  par  une 
simple  négligence,  a  causé  involontairement  du  tort  à  autrui. 
C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Dunod,  part,  u,  ch.  ix,  p.  191  : 
«  Le  criminel  ne  doit  pas  être  de  meilleure  condition  que 
ceux  qui  se  sont  emparés  du  bien  d'aulrui  sans  commettre 
un  crime  punissable,  et  c'est  assez  pour  lui  d'éviter  la  puni- 
tion qu'il  méritait.  > 

Des  considérations  puissantes  répondent  à  ces  objections. 
Nous  avons  indiqué  les  motifs  de  baute  moralité  qui  ne 
permettent  pas  de  faire  revivre  par  une  demande  en  répa- 
ration le  souvenir  de  crimes  restés  impunis  ou  expiés.  Ces 
considérations  conservent  la  même  force,  quelle  que  soit  la 
juridiction  qui  se  trouve  saisie,  et,  dès  lors,  il  n'est  permis 
dans  aucune  hypothèse  de  s'écarter  d'une  règle  absolue, 
basée  surdos  principes  d'ordre  et  de  paix  publique.  C'est 
le  cas  de  dire  avec  l'annolaleur  de  Papon,  Recueil  d'nrr  cM, 
p.  1342  :  «  Car  jugeant  autrement,  il  adviendrait  que,  non- 
seulement  l'intérêt  civil,  niais  aussi  la  peine,  durerait  après 
vingt  ans,  parce  que  l'on  ne  pourrait  pas  condamner  un 
homme  civilement  pour  un  homicide  ou  pour  un  autre 
crime  sans  lui  faire  son  procès,  sans  le  convaincre  du  crime, 
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afin  de  venir  à  lu  condamnation  des  dommages-intérêts, 
qui  nu  sont  qu'accessoires  :  ce  qui  serait  contre  ra:son  don- 
nant plus  de  vie  à  l'accessoire  qu'au  principal.  » 

La  généralité  des  auteurs  admet  cette  doctrine.  Sic, 
Merlin,  Ilèp.,  v"  Prescript..  p.  868;  Curasson,  Comp.  des 
juges  de  paix,  t.  i,  p.  190;  Le  grave  rend ,  t.  i,  p.  79; 
Duranton.l.  xxi,  n"  102  ;  Mangin,  n°363.;  Boitard,  n°320; 
Le  Sellyer,  !i°*2307  et  suiv.;F.  Hélie,  t.  m,  p.  793  etsuiv.; 
Berrial  St-Prix,  p.  266  ;  Rodière,  p.  36  ;  Sourdal,  n°  375 
et  sulv.;  Trébulien,  t.  u,  p.  157  et  suiv.;  Couslurîer, 
n*  75. 

La  jurisprudence,  malgré  quelques  divergences,  a  con- 
sacré les  mêmes  principes.  V.  dans  le  même  sens,  3  août 
1841  (S.  41.  1.  753)  ;  Lyon,  17  juin  1842  {S.  42.  2.  343); 
29  avril  1846  (S.  46.  1.  413J;  Bordeaux,  31  juillet  1848 
(S.  49.  2.  81);  Lyon,  4  avrillSal  (S.  51.  2.  434);  14  mars 
1853  (S.  53.  1.  342);  21  novembre  1854  (S.  54.  1.  725); 
Bourges,  26  mars  1853  (S.  55.  2.  305).  —  Contrà,  Riom, 
28juinl841(S.  il.  2.  587), 

M.  Bourguignon  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  janvier  1822,  B.  12,  qui  aurait  jugé  conformément  à 
son  opinion.  Nous  verrons  plus  loin  que ,  dans  l'espèce, 
l'action  avait  un  caractère  purement  civil  qui  devait  la  sou- 
mettre û  la  prescription  ordinaire. 

33A.  Faut-il  étendre  l'application  de  ces  principes  au 
cas  où  il  est  intervenu  une  condamnation  criminelle  7  Faut-il, 
au  contraire,  reconnaître  qu'une  fois  l'acte  délictueux  léga- 
lement constaté,  l'action  naissant  du  délit  prend  un  caractère 
purement  civil  et  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans? 

L'art.  10  du  Code  de  brumaire  portait,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  que  nul  ne  pouvait,  après  six  ans, 
être  recherché  soit  au  criminel,  soit  au  civil,  si  dans  l'inter- 
valle il  n'avait  été  condamné  par  contumace.  La  Cour  de 
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Paris  a  décidé  sous  l'empire  de  cette  loi,  par  un  arrêt  du 
ISjanvicr  1811  (S.  11.2.  81),  «que  la  prescription  de  si* 
ans  établie  par  l'art.  10  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  n'est 
relative  qu'au  cas  où  il  n'est  pas  intervenu  de  condamna- 
tion ;  et  que,  dans  le  cas  contraire,  même  lorsque  la  con- 
damnation n'a  été  que  par  défaut  ou  par  contumace,  à  plus 
forte  raison  lorsqu'elle  est  définitive,  l'action  est  prorogée, 
et  reste  dans  les  termes  ordinaires.  » 

La  Cour  de  Paris  nous  paraît  avoir  lire  une  fausse  con- 
séquence des  dispositions  du  Code  de  brumaire.  La  con- 
damnation par  contumace  tombe  devant  la  représentation 
volontaire  ou  forcée  du  condamné.  On  comprend  que  tant 
que  la  décision  n'était  pas  définitive,  la  prescription  de 
l'action  civile  dut  rester  suspendue;  mais  lorsqu'il  était 
intervenu  au  criminel  une  condamnation  définitive,  il  semble 
que  les  termes  absolus  de  l'art.  10  devaient  faire  considérer 
l'action  civile  comme  prescrite,  si  elle  n'avait  pas  été  in- 
tentée dans  lesdeiais.  «  Celle  argumentation  à  fortiori,  dit 
M.  Cousturier,  n"  8ft,  est  vicieuse,  puisque  l'esprit  de  cette 
disposition,  qui  a  été  établie  en  haine  des  défaillants  et  des 
contumax,  et  sa  conlexture  lui  impriment  évidemment  un 
caractère  exceptionnel  et  limitatif.  » 

33ft.  La  Cour  de  Caen,  par  un  arrêt  du  8  janvier  1827 
(S.  28.2.21),  a  jugé  que  «  si  l'action  en  dommages-intérêts 
civils  résultant  d'un  délit,  se  prescrit  faute  d'élre  intentée 
dans  les  trois  ans,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  com- 
mis, ou  après  l'action  intentée  par  l' interruption  de  pour- 
suites pendant  ce  délai ,  cette  disposition  ne  peut  pas 
s'appliquer  au  cas  où  le  délinquant  a  été  condamné  pour 
raison  du  délit  dont  il  était  prévenu  ;  qu'en  ce  cas,  les  Tribu- 
naux civils  n'ont  aucun  fait  à  constater,  mais  seulement  à 
faire  droit  sur  une  demande  en  réparation  du  préjudice 
causé,  comme  l'aurait  fait  le  Tribunal  saisi  de  poursuites 
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correctionnelles,  si  la  partie  lésée  s'était  présentée  devant 
lui  pour  réclamer  des  intérêts  civils.  »  Conf.  Nîmes,  27 
mars  1833  (S.  33. 2. 243). 

Cette  jurisprudence  (end  à  introduire  une  distinction  qui 
n'existe  pas  dans  la  loi.  Dés  que  l'on  admet  que  l'action 
civile,  même  exercée  isolément  devant  les  Tribunaux  civils, 
est  soumise  à  la  prescription  établie  par  leCode  d'instruction, 
il  importe  peu  qu'une  condamnation  au  criminel  ait  cons- 
taté l'existence  du  fait  délictueux.  La  pensée  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  est  que  le  jugement  de  condamnation  cons- 
titue un  titre  d'où  nail  une  obligation  civile  qui  n'est  plus 
soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire.  Mais,  ainsi  que  le 
dit  excellemment  M.  Mangin,  n°  353  :  <  la  condamnation 
est  un  moyen  péremptoire,  elle  est  un  titre  pour  obtenir 
des  réparations  civiles  ;  mais  elle  ne  tient  pas  la  place  du 
jugement,  du  titre  qui  les  accorde.  » 

Sans  doute,  le  jugement  de  condamnation  établit  l'exis- 
tence juridique  du  délit,  et  celte  constatation  sert  de  basa 
certaine  à  l'action  civile.  Mais,  pour  apprécier  l'étendue  du 
dommage  causé,  il  n'en  faudra  pas  moins  que  la  demande 
se  fonde  sur  la  nature,  le  caractère  de  l'acte  que  les  juges 
seront  née  essai  renient  appelés  à  apprécier.  Ce  sont  ces 
débats  irritants  que  la  loi  ne  permet  pas  de  soulever.  Si 
l'art.  642  ne  soumet  les  condamnations  civiles  qu'à  la  pres- 
cription treutenaire,  c'est  qu'une  fois  qu'il  a  été  statué  sur 
les  demandes,  objet  do  l'action  civile,  la  partie  lésée  a  un 
titre  irréfragable  ;  il  s'est  fait  une  sorte  de  novation  ;  une 
obligation  civile  s'est  substituée  à  l'action  naissant  du  délit. 
L'inexécution  de  cette  obligation  ne  remet  pas  en  question 
l'existence  du  délit,  tandis  que  la  condamnation  du  criminel 
ne  change  rien  à  la  position  de  la  partie  lésée,  qui  est  tou- 
jours obligée  d'exercer  son  action  et  de  discuter  le  caractère 
du  fait  délictueux  qui  lui  a  causé  un  préjudice. 
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La  Cour  de  cassation  a  consacré,  du  reste,  le  système 
auquel  nous  nous  rallions,  par  l'arrêt  du  3  aoûl  1H41  pré- 
cité, cassant  une  décision  de  la  Cour  de  Grenoble,  qui  avait 
jugé  en  sens  contraire.  <  Attendu  que  la  condamnation 
intervenue  sur  l'action  publique  ne  proroge  pas  au  delà  de 
dix  années,  A  partir  de  sa  date,  l'action  en  réparation 
purement  civile ,  et  ne  place  pas  cette  action  sous  l'appli- 
cation des  principes  ordinaires  du  droit  civil ,  en  matière 
de  prescription  ;  qu'en  effet ,  suivant  l'art.  642  du  Code 
d'instruction  criminelle,  les  arrêts  rendus  par  les  Cours 
d'assises,  ne  font  cesser  la  prescription  de  dix  ans,  pour 
les  réparations  civiles,  que  lorsque  ces  réparations  ont  été 
accordées  par  ces  arrêts  ;  que  les  arrêts  des  Cours  d'assises 
sont  dans  ce  cas  des  titres  dont  l'exécution  peut  être  pour- 
suivie pendant  trente  ans,  comme  celles  des  actes  authen- 
tiques ordinaires,  et  par  les  voies  purement  civiles;  qu'il 
ne  peut  y  avoir  alors  nécessité  de  se  livrer  à  un  examen  et 
à  une  discussion  auxquels  le  Code  d'instruction  a  voulu 
mettre  un  terme ,  après  dix  ans  d'inaction  et  de  silence  ; 
attendu  que  l'arrêt  rendu  par  une  Cour  d'assises  sur  l'action 
publique ,  ne  peut  avoir  pour  l'objet  sur  lequel  il  n'a  pas 
statué ,  plus  d'effet  que  les  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite dont  parle  l'arlicle  637,  et  qu'ainsi ,  après  l'arrêt  qui 
n'a  prononcé  aucune  condamnation  civile,  la  partie  lésée 
par  le  crime  qui  a  été  commis  et  puni ,  ne  peut  demander 
des  dommages-intérêts,  si  elle  laisse  écouler  plus  de  dix 
années.»  Conf.  Lyon,  17  juin  1842  (S.  42.2.343);  6 
mars  1855  (S.  55.1.333).  Sic.  Vazeille,  n°  593;  Mangin, 
n"  355  ;  Le  Sellyer,  n°  2247  ;  Sourdat,  n"  400  ;  Trébutien, 
t.  ii,  p.  1«1  ;  Cousturier,  n"  89;  Hoorcbeke,  p.  235  et 
suiv.  —  Coutrà,  Rodière,  p.  39  ;  Labroquère,  foc.  cit. 

333.  [1  est  à  remarquer  que  la  Cour  de  cassation 
attribue  au  jugement  définitif  de  condamnation  l'effet  in- 
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terruptif  d'un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  ayant  par 
suite  l'effet  de  proroger  de  trois  ou  dix  ans  la  durée  de 
l'action  civile.  Nous  verrons  plus  loin  si  le  jugement  de 
condamnation  doit  produire  cet  effet  vis-à-vis  de  l'action 
civile,  qui  ne  peut  être  exercée  que  séparément  devant  la 
juridiction  civile. 

8*8.  M.  Trébutien,  foc.  cil.,  se  demande  quelle  est 
la  prescription  applicable  à  l'action  de  la  partie  lésée, 
lorsque  ies  poursuites  au  criminel  ont  abouti  à  une  décla- 
ration de  non  culpabilité?  Cet  auteur  pense,  et  avec  raison 
selon  nous ,  que  l'action  civile  est .  dans  ce  eas,  régie  par 
la  prescription  ordinaire. 

Lorsque  le  fait  qualifié  délit  a  été  suivi  d'une  ordonnance 
de  non-lieu  ou  d'une  déclaration  d'acquittement ,  l'action 
privée  intentée  à  raison  de  l'acte,  objet  des  poursuites,  ne  peut 
plus  être  considérée  comme  une  véritable  action  civile.  Il 
est  irrévocablement  acquis  que  le  prévenu  ou  l'accusé  ne 
sont  pas  les  auteurs  du  fait  incriminé,  ou  que,  s'ils  l'ont 
commis,  c'est  en  l'absence  de  toute  intention  criminelle. 
Cet  acte  dépouillé  désormais  de  toute  criminalité,  peut  bien 
servir  de  fondement  devant  les  Tribunaux  civils  à  une 
demande  en  dommages- intérêts,  si  !e  fait  dont  le  jugement 
■TiiuinH  n'a  [>m  rsilu  I>xi5i«r*« .  n  ixca:*n>noè  un  pi-ju- 
dice  ;  mais  cette  action  dérive  alors  directement  de  l'article 
1382,  eta  un  caractère  purement  civil.  Conf.  Paris,  24 
mars  1835  (S.  53.2.391). 

M.  Rodière,  p.  39,  professe  une  opinion  contraire.  Cet 
auteur  admet  qu'en  cas  de  condamnation  l'action  civile 
dure  trente  ans,  parce  qu'il  serait  déraisonnable  que  le 
condamné  pût  se  prévaloir  vis-à-vis  de  la  partie  civile, 
lorsque  le  fait  est  légalement  constaté,  de  la  prescription 
criminelle  qui  est  principalement  basée  sur  la  difficulté 
d'apporter  des  preuves  suffisantes  ;  mais  il  lui  semble 
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qu'en  cas  d'acquittement,  la  prescription  spéciale  est  appli- 
cable par  le  motif  que  si  les  preuves  ont  paru  déjà  insuffi- 
santes lors  du  jugement  criminel,  ù  plus  forte  raison 
doivent-elles  le  paraître  trois  ou  dix  ans  après. 

Nous  avons  vu  combien  peu  est  fondé  le  système  qui  fait 
reposer  le  principe  de  la  prescription  sur  la  difficulté  de 
constater  les  délits.  Du  reste,  on  comprend  que  c'est  uni- 
quement par  la  nature  de  l'action  qu'on  doit  décider  si  la 
prescription  criminelle  est  applicable.  M.  Rodière  méconnaît 
les  principes  de  la  chose  jugée  et  se  méprend  sur  le  caractère 
de  l'action  qui,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  dérive  pas 
d'un  fait  délictueux,  et  ne  constitue  plus  qu'un  quasi-délit 
pouvant  donner  naissance  à  une  demande  purement  civile. 

U  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  reconnaître  que  la  partie 
lésée  aura  trente  ans,  à  dater  du  jour  de  l'ordonnance  de 
non-lieu,  ou  de  l'acquittement,  pour  intenter  une  action  en 
dommages-intérêts.  Il  est  à  remarquer  que  la  prescription 
ne  partira  que  de  celte  époque,  et  non  du  jour  où  a  eu  lieu 
le  fait  dommageable.  Les  poursuites  criminelles  ont  eu 
pour  effet  nécessaire  de  suspendre  le  cours  de  l'action 
privée,  puisqu'il  ne  pouvait  J  être  stftaé  avant  qu'il  eût 
été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique. 

330.  Aux  termes  de  l'article  2  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'action  publique  s'éteint  par  ta  mort  du  pré- 
venu ;  mais  l'action  en  réparation  du  préjudice  causé  peut 
être  exercée  contre  ses  représentants.  On  s'est  demandé 
dans  quel  délai  cette  action,  qui  survit  dans  ce  cas  particulier 
à  l'action  publique,  devra  être  intentée?  Sera-ce  à  partir 
du  jour  du  délit  ou  du  dernier  acte  de  poursuite ,  ou  ne 
sera-t-elle  soumise,  comme  les  actions  ordinaires,  qu'à  la 
prescription  trenlenaire? 

Voici  comment  Jousse ,  1. 1 ,  p.  602 ,  s'exprimait  à  cet 
égard  :  '  Au  reste,  on  doit  observer  que  la  prescription  de 


[34ft]  PHESCHIPTION  DE  l' ACTION'  CIVILE.  303 

viDgl  ans  pour  la  réparation  civile,  ne  doit  avoir  lieu  que 
lorsque  l'accusé  est  vivant,  et  qu'il  peut  être  poursuivi  pour 
raison  du  crime  quant  à  la  peine  ;  mais  que  si  cet  accusé 
vient  à  mourir  avant  les  vingt  ans,  dans  ce  cas  l'action 
contre  ses  héritiers  dure  trente  ans,  à  compter  du  jour  du 
crime  commis  ;  et  qu'elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs, 
car  alors  on  ne  peut  pas  dire  que  l'action  civile  soit  acces- 
soire et  dépendante  de  l'action  criminelle,  puisque  l'action 
criminelle  est  éteinte  par  la  mort  de  l'accusé.  Ainsi,  ies 
choses  restent  dans  le  droit  commun.  » 

Cette  doctrine  ne  saurait  être  suivie  sous  nos  Codes. 
L'extinction  de  l'action  publique  ne  modifie  nullement  le 
caractère  des  faits  qui  font  la  base  de  l'action  civile.  Cette 
action  repose  toujours  sur  un  acte  délictueux;  elle  doit 
donc  fitre  exercée  dans  les  délais  de  la  prescription  crimi- 
nelle, soit  à  partir  du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a 
été  fait,  soit,  dans  le  cas  contraire,  à  partir  du  jour  du  délit. 
Sic,  Le  Sellyer,  n»  2317;  F.  Hélie,  t.  m,  p.  796 ;  Trébutien, 
t.  11,  p.  160;  Cousturier,  n°86. 

8-1©.  Il  en  est  de  même  de  l'action  dirigée  contre  une 
personne  civilement  responsable.  Toutefois  M.  Dalloz,  Rèp., 
v°  Prescript.,  n°  103,  pense  que  l'action  dure  trente  ans, 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  demande  est  fondée  sur  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1384  du  Code  Napoléon. 

L'art.  1384  fait  rémunération  des  personnes  qui,  à  raison 
de  leur  qualité,  sont  civilement  responsables  des  délits 
commis  par  les  individus  qui  sont  sous  leur  autorité;  mais 
il  n'attribue  pas  un  caractère  purement  civil  à  une  action 
qui  dérive  d'un  délit.  Or,  que  l'action  en  réparation  soit 
exercée  contre  l'agent  lui-même,  contre  ses  héritiers  ou  la 
personne  qui  répond  de  ses  actes,  la  demande  conservera 
toujours  son  caractère  d'action  civile.  Celte  action  en  res- 
ponsabilité ne  constitue  qu'une  obligation  accessoire,  elle 
30 
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ne  peut  durer  plus  que  l'obligation  principale;  elle  est 
donc  soumise  à  la  prescription  criminelle, 
t.  Le  système  de  M.  Dalloz  est  repoussé  du  reste  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence.  V.  2  août  1828  (D.  P.  28. 1. 
368),  et  arrêt  du  3  août  1841  précité.  Sic,  Vazeille, 
n°  594  ;  Toullier,  t.  xi,  n°  292  ;  Chauveauel  F.  HéTic. 1. 1, 
p.  621  ;  Cousturier,  foc.  cit. 

341.  L'action  exercée  à  l'occasion  d'un  délit  par  la 
partie  lésée,  en  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé, 
dérive  en  généra!  du  fait  délictueux.  Il  peut  arriver  cepen- 
dant que  le  préjudice  à  réparer  provienne  d'un  fait,  d'un 
contrat  préexistant  à  l'infraction,  ou  tout  au  moins,  coexis- 
tant avec  le  délit  sans  se  confondre  avec  lui.  Dans  ce  cas,  il 
est  juste  de  reconnaître  que  la  prescription  criminelle 
n'atteint  pas  la  demande  en  dommages-intérêts.  Toutes  les 
fois  que  l'action  privée  peut  être  considérée  comme  indé- 
pendante dufailincriininè,  qu'elle  dérive  contraclunon 
ex  detkto,  elle  doit  être,  quant  à  sa  durée  et  aux  conditions 
de  son  exercice ,  soumise  aux  régies  du  droit  commun.  En 
effet,  dans  ces  diverses  hypothèses,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  prouver  l'infraction  à  la  loi  pénale  ;  il  suffit  d'établir  un 
fait  dommageable  découlant  de  l'obligation  primitive,  bien 
que  le  délit  puisse  en  être  la  violation. 

Ces  principes  étaient  reconnus  dans  l'ancien  droit.  V. 
Jnusse,  1. 1,  p.  (Î03.  Ils  sont  également  admis  par  les  auteurs 
modernes.  Sic,  Vazeiile,  n"  391  ;  Duranton,  t.  xxi,  n°  202  ; 
Mangin,  n"'  366  et  367  ;  Zaehariai,  Court  de  droit  civil, 
t.  m,  p.  193;  Sourdat,  n°*  376  et  377  ;  Trébulien,  t.  n, 
p.  159  c-1 160;  Cousturier,  nD76;  Hoorebeke,  p.  223. 

343.  Toutefois,  il  est  quelquefois  difficile  d'apprécier  le 
lien  qui  raltarhe  le  fait  dommageable  au  délit  ou  à  l'obliga- 
tion préexistante,  et  il  est  peut-être  utile  d'entrer  à  cet 
égard  dans  quelques  développements. 
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L'art.  408  du  Code  pénal  qualifie  abus  de  confiance  et 
punit  de  peines  correctionnelles  la  violation  d'un  dépôt,  le 
détournement  d'effets,  de  marchandises,  de  billets,  etc., 
confiés  à  un  tiers  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  repré- 
senter. L'action  en  restitution  ou  en  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'inexécution  do  la  convention,  ne  sera  pas  assi- 
milée à  une  action  civile-,  hien  que  celte  inexécution,  celle 
violation  du  contrat  puisse  constituer  uu  abus  de  confiance. 
Antérieurement  au  fait  constitutif  du  délit,  il  existait  pour 
le  mandataire,  pour  le  dépositaire,  l'obligation  de  rendre 
les  objets  confiés.  Par  suite,  l'action  que  peut  exercer  la 
partie  lésée  dérive  de  la  convention,  et  non  de  l'infraction. 
Le  fait  criminel  a  bien  pris  naissance  dans  la  violation  du 
contrat;  mais  l'action  en  répétition  reposait  sur  une  con- 
vention préexistant  au  délit,  et  qui  en  était  entièrement 
distincte.  Conf.  16  avril  1845  (S.  4b.  f .  494.) 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  d'après  les  mêmes  principes, 
par  un  arrêt  du  23  janvier  4822,  B.  12,  que  l'action  intentée 
à  l'occasion  d'un  délit  de  péculat  reproché  à  un  receveur 
de  l'enregistrement,  n'était  soumise  qu'à  la  prescription 
trentenaire,  par  le  motif  que  le  receveur  de  l'enregistrement 
était  un  comptable  vis-à-vis  du  domaine,  et  tenu  de  la  res- 
titution des  sommes  par  lui  reçues  antérieurement  au  fait 
de  détournement. 

Ou  peut  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  23  mars \8iS  (S.  27.2.7),  qui  décide  que  l'action 
du  gouvernement  contre  un  comptable  est  indépendante  de 
celle  qui  pourrait  résulter  d'un  délit  de  rétention  ou  de 
soustraction  de  deniers.  Cette  espèce  avait  cela  de  remar- 
quable que  le  détournement  des  deniers  remontait  à  1780, 
et,  par  conséquent,  il  y  avait  eu  lieu  de  faire  application  des 
priiicipes  de  l'ancien  droit. 

318.  De  ce  que  le  mandataire,  le  dépositaire  ont  une 
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action  en  restitulioti ,  eu  reddition  de  compte,  préexistait 
an  délit,  faut-ilen  conclure  que  celte  action  en  soit  tellement 
indépendante  qu'ils  ne  puissent  obtenir  une  réparation 
devant  les  Tribunaux  criminels,  soit  en  se  portant  parties 
civiles  dans  le  cours  de  la  procédure,  soit  en  saisissant  direc- 
tement le  Tribunal  correctionnel  ? 

Celte  question ,  qui  n'a  été  examinée  directement  par 
aucun  auteur,  n'est  pas  sans  difficulté.  11  semble  au  premier 
abord  que  la  convention ,  source  de  l'obligation  de  rendre, 
étant  antérieure  au  délit,  l'action  résultant  de  la  violation 
du  contrat  est  purement  civile  et  nu  peut  être  déférée  à  la 
juridiction  criminelle;  niais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'acte  délictueux  constitue  précisément  l'inexécution,  la 
violation  du  contrat.  Cette  violation  est  l'acte  qui  manifeste 
l'atteinte  au  droit  d'aulrui,  et  par  suilc  donne  naissance  à 
une  aclion.  La  convention  primitive  imposant  par  sa  nature 
au  mandant  l'obligation  de  rendre  compte,  au  dépositaire 
de  restituer  la  chose  eonliée,  on  comprend  qu'on  puisse  y 
trouver  la  fondement  d'une  demande  purement  civile.  Mais 
celle  circonstance  parlicuu'ère  ne  forme  pas  obstacle  à  l'ap- 
plication de  la  règle  générale,  qui  veut  que  toute  infraction, 
en  donnant  naissance  à  l'action  publique,  produise  en  même 
temps  une  action  parallèle,  qui  est  l'acliou  civile. 

Il  nous  parait  donc  rationnel  d'admettre  qu'on  ne  pourrait 
déclarer  irrecevable  la  demande  de  la  partie  lésée  par  un 
délil,  en  lui  opposant  qu'elle  pouvait  puiser  dans  le  fait  ou 
le  cuiilrat  primitif  le  droit  d'exercer  son  aclion  en  réparation 
par  lu  vuie  purement  civile. 

a*-*.  M.  Uauler  semble  professer  la  même  doctrine.  Il 
prélend  néanmoins  que,  si  la  partie  lésée  avait  porté  devant 
la  juridiction  criminelle  une  action  ayant  pour  objet  la 
réparation  d'un  préjudice  résultant  d'un  fait  préexistafit 
au  délit,  la  prescription  de  l'action  publique  entraînerait  la 
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prescription  de  l'action  civile  qui  aurait  été  exercée  conjoin- 
tement avec  le  délit.  <  L'action  en  restitution  du  dépôt,  dit 
cet  auteur,  n°  853,  se  conserve  pendant  trente  ans,  quoique 
la  loi  fixe  le  terme  de  trois  ans  à  l'action  civile  pour  les 
délitscorreetionnels.  Si  l'action  civile  s'était  jointe  à  l'action 
criminelle  réellement  exercée ,  la  prescription  de  celle-ci 
entraînerait  la  prescription  de  l'autre,  pour  tout  ce  qu'elle 
comprenait.  « 

Ainsi,  supposons  que  la  partie  lésée  par  un  abus  de  con- 
fiance intente  son  action  devant  le  Tribunal  correctionnel. 
Le  fait  constitutif  du  délit  remonte  à  plus  de  trois  ans  ;  il 
est  couvert  par  la  prescription.  La  victime  de  cet  abus  de 
confiance,  qui  avait,  d'après  les  principes  posés  plus  haut, 
la  faculté  d'exercer  son  action  en  dommages  et  intérêts 
pendant  trente  ans ,  sera-l-elle  déchue  de  son  action  ? 
M.  Rauter  pense  quo  l'action  civile  n'existe  plus  et  a  suivi  le 
sort  du  principal. 

MM.  Cousturier,  n°  76,  et  Hoorebeke,  p.  225,  repoussent 
cette  distinction.  Ces  criminalistes  (ont  remarquer  avec 
raison  que  la  nalure  de  la  prescription  ne  dépend  pas  de  la 
nature  de  la  juridiction  devant  laquelle  l'action  est  portée, 
mais  de  la  nature  de  l'action  elle-même.  Les  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  la  partie  civile  à  joindre  son  action  à  celle 
de  la  partie  publique,  en  comprenant  dans  sa  demande 
l'objet  pour  lequel  elle  avait  une  action  préexistant  au 
délit,  n'ôtent  point  à  cette  dernière  son  caractère  propre,  et 
ne  lui  enlèvent  pas  la  durée  qu'elle  a  par  elle-même,  et  en 
dehors  de  la  juridiction  devant  laquelle  elle  se  produit.  It 
est  de  principe,  il  est  vrai ,  que  lorsqu'on  a  déféré  l'action 
civile  à  la  juridiction  criminelle,  on  n'est  plus  redevable  à 
l'exercer  devant  la  juridiction  civile.  Mais  la  maxime  : 
Eiectà  unâ  rid,  etc..  ne  peut  recevoir  d'application  que 
lorsque  l'action  civile  dèriv&uniquementdii  délit.  Or,  diansj 
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l'espèce,  il  y  a  deux  allions,  l'une  purement  civile,  fondée 
sur  l'inexécution  de  In  convention,  l'autre  pénale  résultant 
du  fait  délictueux. 

315  Une  question  qui  se  rattache  an  même  ordre 
d'idées,  est  celle  de  savoir  si  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  par  le  saisi  contre  l'adjudicataire  des  biens,  à  raison 
des  manœuvres  par  lesquelles  ce  dernier  serait  parvenu 
à  détourner  les  enchérisseurs ,  nait  du  délit  puni  par 
l'art.  412  du  Code  pénal  ou  constitue  une  action  purement 
civile. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  31  juillet  IH'S  avait 
jugé  que  l'action  en  réparation  avait  sou  fondement  dans 
le  délit  même.  Cette  décision  fut  l'objet  d'un  pourvoi.  Le 
demandeur  en  cassation  prétendait  que  l'adjudicataire 
n'achète  et  n'est  propriétaire  que  sous  la  condition  qu'il 
ne  se  présentera  pas  de  surenchérisseur.  Il  est  donc  lié  par 
ce  contrat  au  saisi,  et,  s'il  viole  la  condition  apposée  à  son 
contrat,  en  écartant  frauduleusement  un  enchérisseur, 
l'action  en  réparation  du  préjudice  qn'il  a  causé  en  empê- 
chant que  le  prix  de  l'immeuble  ne  soit  porté  à  sa  véritable 
valeur,  prend  sa  source  dans  la  convention ,  et,  dés  lors, 
ne  peut  se  prescrire  que  par  trente  ans. 

On  répondait  que  le  contrat  judiciaire  formé  par  le  juge- 
ment d'adjudication  donne  uniquement  au  saisi  le  droit  de 
demander  le  payement  du  surplus  du  prix,  une  fois  que  les 
créanciers  sont  désintéressés,  mais  qu'il  ne  lui  attribue 
nullement  le  droit  d'intenter  une  action  en  dommages- 
intérêts,  à  raison  des  faits  par  lesquels  l'adjudicataire  por- 
terait atteinte  à  la  liberté  des  enchères. 

Le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  fut  rejeté  par 
arrêt  a  la  date  du  21  novembre  1854  (S.  54.1.725),  sur 
le  motif  que  le  fait,  tel  qu'il  était  articulé,  constituait  le 
délit  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  412  ;  qu'an- 
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tériearement  à  ce  fait,  il  n'existait  aucune  convention  fondée 
sur  un  contrai,  et  que  !a  cause  première  et  unique  de  ce 
fait,  était  ce  fait  lui-même  avec  son  caractère  de  délit. 

34(1.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  une  véritable  action 
civile  la  demande  par  laquelle  on  poursuit  l'exécution  d'une 
obligation  qui  a  pour  cause  la  réparation  d'un  délit  sur 
lequel  les  parties  ont  volontairement  transigé.  Dans  ee  cas, 
l'action  est  purement  civile.  On  le  décidait  ainsi  dans  l'an- 
cien droit.  •  Ainsi,  dit  Jousse,  t.  j,  p.  «03,  dans  le  cas  ou 
l'auteur  du  crime  a  transigé  avec  l'offensé,  l'action  pour  se 
faire  payer  des  causes  de  la  transaction,  et  qui  lient  lieu  de 
réparation  civile,  dure  trente  ans,  et  ne  court  pas  conlre 
les  mineurs  ;  ce  qui  est  fondé  sur  ce  qu'alors  l'action  poul- 
ie payement  de  la  somme  portée  par  la  transaction,  devient 
une  action  purement  personnelle,  civile  et  indépendante  du 
crime;  et  que  ce  n'est  pins  en  vertu  du  crime  qu'elle 
s'intente,  mais  en  vertu  d'une  nouvelle  obligation.  Quia  re$ 
transit  in  conlractum  ex  stipulant.  »  Sic,  Muyart  de  Vou- 
glans,  Institutes  au  droit  criminel,  p.  93. 

Cette  opinion  doit  être  suivie  sous  le  Gode.  L'obligation 
résultant  de  la  transaction  est  puremetil  civile,  el  ne  se 
rattache  plus  au  délit  qui  en  a  été  la  conséquence.  Sic,  Le 
Sellyer,  n°23H. 

319.  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  la  partie 
lésée  ne  serait  plus  recevable  à  exercer  son  action  civile, 
elle  pourrait  faire  valoir,  à  litre  d'exception,  les  faits  qui 
auraient  servi  de  base  à  son  action  si  elle  cûl  été  exercée  en 
temps  utile  ? 

L'aflirmative  parait  certaine,  et  elle  était  admise  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  •  Si  le  crime,  dit  Jousse,  t.  t, 
p.  604,  est  opposé  par  forme  d'exception  comme  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  d'une  donation  ou  d'un  legs  fait  à  l'auieur  d'un 
homicide  par:  i'homicidé  ,  que  l'on  attaquerait  comme  fait 
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à  une  personne  indigne,  alors  l'action  civile  procédant  do 
crime  ne  se  prescrit  pas  par  vingt  ans,  suivant  cette  maxime 
qua  suai  umporalia.  etc.,  elc.  ■  Sic,  Matlha?us,  p.  841  ; 
d'Argentrée,  note  C,  n°  2,  col.  1304  sur  l'art.  175  de  la 
Cout.  de  Bretagne  ;  Dunod,  part,  ii,  ch.  ix,  p.  103. 

On  doit,  en  effet,  reconnaître  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est 
pas  à  proprement  parler  de  l'exercice  d'une  action  civile 
qu'il  s'agit,  mais  d'un  moyen  de  défense  opposé  à  la  récla- 
mation de  l'adversaire.  Or,  la  défense  est  de  droit  naturel 
et  dure  autant  que  l'action.  Sic,  Vazeille,  n°  390;  Mangin, 
n°  369  ;  Le  Sellyer,  n°  2318  ;  F.  Hélie,  t.  m,  p.  796  ;  Tré- 
butien,  l.  ii,  p.  160  ;  Couslurier,  n°  83.  —  Contra,  Duran- 
ton,  t.  xui,  n°92. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  celte  doctrine  par  un 
arrêt  du  25  mars  1829  (D.  P.  29.1.199).  On  peut  citer 
encore  dans  ce  sens  des  arrêts  de  Limoges  du  7  avril  1827 
(S.  28.2.336),  et  de  Grenoble  du  S  décembre  1827  (S.  30. 
2.87). 

S48.  La  Cour  de  cassation  a  par  plusieurs  arrêts,  V. 
not.  l'arrêt  du  8  mars  1838,  B.  37,  refusé  à  la  partie  lésée 
par  des  prêts  usuraires,  l'exercice  de  l'action  civile  devant 
les  Tribunaux  correctionnels,  soit  par  voie  directe  soit  par 
intervention  comme  partie  civile.  Cette  jurisprudence  ne 
s'est  pas  établie  sans  résistance  de  la  part  de  plusieurs 
Cours  impériales  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  persisté  par 
un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle  le  4  novembre  1839, 
B.  333,  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Dupin,  procu- 
reur général,  t  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  l'action 
civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme,  est,  de  sa  nature,  dans  les  attributions 
des  Tribunaux  civils  ;  que  ce  n'est  que  par  exception  à 
l'ordre  général  des  juridictions,  que  la  loi  criminelle  a 
autorisé  facultativement  l'exercice  de  l'action  d'intérêt 
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privé  devant  ies  juges,  qui  ont  pour  mission  spéciale  de 
réprimer  dans  l'intérêt  de  la  société  les  crimes,  délits  et 
contraventions. 

»  Attendu  qu'en  réglant  l'exercice  de  celte  faculté,  les 
articles  précités  du  Code  d'instruction  criminelle  (confor- 
mes aux  principes  antérieurement  étahlis)  ne  permettent 
de  transporter  l'action  civile  devant  les  trihunau.1  correc- 
tionnels, soit  accessoirement  à  l'action  publique,  soit  par 
citation  directe,  qu'à  celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  délit, 
et  qui  réclame  la  réparation  du  dommage  causé  par  ce 
délit  ;  qu'il  faut  donc  que  le  fait  sur  lequel  cette  action  se 
fonde  constitue  par  lui-même  un  délit. 

•  Attendu  qu'en  introduisant  un  principe  nouveau,  relati- 
vement au  prêt  d'argent  et  à  l'intérêt  conventionnel,  la  loi 
spéciale  du  3  septembre  (807  a  fixé  les  limites  de  la 
répression  à  laquelle  elle  a  voulu  pourvoir  ;  qu'en  ouvrant 
la  voie  civile  pour  la  réparation  du  fait  particulier  d'usure, 
elle  n'a  ouvert  la  juridiction  correctionnelle,  et  établi  la 
répression  pénale  que  contre  celui  qui  se  livre  habituelle- 
ment à  Vwure  ;  qu'ainsi,  et  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, le  fait  particulier  d'exaction  usuraire,  qui  a  été 
exercé  à  l'égard  de  tel  individu,  n'est  que  l'un  des  éléments 
dont  la  réunion  composera  le  délit  complexe  A'habitude 
d'usure,  mais  ne  constitue  par  lui-même  ni  la  cause  de 
l'action  publique,  ni  la  base  de  la  condamnation  pénale,  ni 
par  conséquent  le  délit;  d'où  il  suit  que  le  dommage  qui  a 
pu  résulterde  ce  fait  parti  ni  lier  n'ayant  pas  été  causé  par 
un  délit,  l'action  civile  en  réparation  de  ce  dommage  no 
peut  pas  être  portée  devant  les  Tribunaux  correctionnels, 
mais  seulement  devant  les  Tribunaux  civils.  »  Sic,  Merlin, 
Rip.,  v  Vture.  p.  373;  Bourguignon,  t.  >,  p.  13;  Carnot. 
t.  i,p.  72;  FavarddeLanglade.fl^-.vHtiire,  p.  878; 
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Chardon,  du  IM  et  de  la  Fraude,  t.  ui,  i)'  486;  Mangin, 
n"  368  ;  Rauler,  n°  433  ;  Cousturier,  n°  80. 

34».  Chaque  fait  d'exaction  usuraire  ne  constituant 
qu'un  des  éléments  du  délit,  ne  peut  servir  de  base  à  l'action 
civile  qui  ne  prend  sa  source  que  dans  un  délit  consommé. 
Lorsque  la  partie  lésée  ne  se  plaint  que  d'un  ou  plusieurs 
faits  nsuraires,  insuffisants  pour  établir  l'habitude,  elle  ne 
peut  exercer  son  action  en  vertu  d'actes  qui  ne  constituent 
en  quelque  sorte  qu'une  fraction  de  délit.  Doit-il  en  être 
de  même  lorsqu'on  seul  prêt  a  été  fait  an  même  individu, 
mais  avec  des  renouvellements  successifs?  La  jurisprudence 
admei  que  ces  exactions  peuvent  constituer  le  délit  d'habi- 
tude. Dans  l'espèce,  la  partie  lésée  par  ces  prêts  ou  ces  re- 
nouvellements successifs,  ne  doit-elle  pasêtre  admise  à  agir 
par  la  voie  correctionnelle? 

La  Cour  de  cassation  semble  ne  vouloir  faire  aucune 
distinction, et  elle  a  formellement  décidé  la  négative  par  son 
arrêt  du  4  mars  1826.  B.  43,  sur  les  motifs  que  «  le  fait 
général  d'habitude  d'usure  ne  peut  jamais  produire  une 
action  en  réparation  civile,  parce  que  ce  fait  est  moral  et 
complexe,  qu'il  ne  peut  résulter  que  de  l'ensemble  de  divers 
faits  particuliers,  qu'il  ne  peut  être  conséquemment  attaché 
à  aucun  de  ces  faits  séparément,  et  que  cependant  ce  n'est 
que  par  des  faits  particuliers  qu'il  peut  y  avoir  eu  dom- 
mage ou  préjudice  dont  les  Tribunaux  civils  peuvent  seuls 
connaître.  > 

On  peut,  ce  nous  semble,  adresser  des  objections  graves 
à  cette  doctrine.  La  Cour  de  cassation  fait  du  délit  d'habi- 
tude d'usure  un  délit  moral,  une  véritable  abstraction; 
mais  l'habitude  elle-même,  en  quoi  consiste-t-dle,  sinon 
dans  la  réunion  de  plusieurs  faits  de  même  nature  ?  Dès 
qu'il  s'est  produit  un  nombre  suffisant  de  faits  pour  consti- 
tuer cette  habitude .  il  y  a  délit.  On  ne  voit  donc  pas 
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pourquoi  la  partie  lésée  par  la  répétition  Ue  faits  usuraires 
assez  nombreux  pour  former  le  délit,  n'aurait  pas  le  droit 
de  baser  une  action  civile  sur  l'ensemble  de  ces  divers  faits. 
Sir,  Hauter,  n°  433. 

La  Cour  de  cassation  se  fonde  sur  les  dispositions  parti- 
culières de  la  loi  de  1807,  pour  refuser  d'une  manière 
absolue  toute  action  civilo  à  la  partie  lésée.  Cette  loi  se 
borne,  dans  son  article  3,  à  dire  que  le  Tribunal  saisi 
ordonnera  la  restitution  des  intérêts  usuraires  ;  et,  dans 
l'art.  4,  elle  édicté  des  peines  correctionnelles  contre  ceux 
qui  se  livrent  habituellement  à  l'usure.  I!  était  tout  naturel, 
puisque  le  législateur  voulait  n'atteindre  par  la  voie  crimi- 
nelle que  l'habitude  du  délit,  qu'il  s'occupât  de  l'action 
exercée  devant  les  Tribunaux  civils,  pour  un  fait  d'exaction 
usuraire  isolé.  Il  semble,  en  effet,  que  l'art.  3  n'est  appli- 
cable qu'à  l'action  exercée  par  celui  qui  est  victime  acciden- 
tellement d'une  perception  usuraire  ;  mais  lorsque  l'habitude 
est  constatée,  il  y  a  délit  justiciable  des  Tribunaux  correc- 
tionnels. Les  articles  1  et  suivants  du  Code  d'instruction 
contiennent  des  règles  générales  qui,  en  l'absence  de  toute 
disposition  particulière,  s'appliquent  aux  lois  spéciales,  et  il 
est  impossible  de  Irouver  dans  la  loi  de  1807  une  exception 
au  principe  qui  autorise  toute  partie  lésée  par  un  délit,  à 
poursuivre  devant  ia  juridiction  répressive  la  réparation  du 
préjudice  qu'elle  a  souffert. 

aao.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  civile  qui  a  pour 
objet  la  réparation  directe  du  préjudice  causé  par  un  délit, 
avec  d'autres  actions  qui  ont  un  but  déterminé,  mais  dont 
le  sort  dépend  de  l'existence  ou  de  la  constatation  de  ce 
délit.  Si  l'action  intentée  a  par  elle-même  une  dénomination 
propre,  un  objet  distinct,  elle  ne  pourra  être  assimilée  à 
une  action  civile,  bien  que  ce  soit  par.  suite  de  l'existence, 
d'un  délit  qu'elle  ait  pris  naissance  et  puisse  aboutir.  Il 
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peut  bien  y  avoir  quelques  inconvénients  à  admettre  une 
demande  qui  remet  en  question  un  délit  couvert  par  la 
prescription  ;  mais  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  les 
dispositions  des  art.  637  et  suivants,  à  l'exercice  d'un  droit 
qui  ne  saurait  dériver  d'une  action  civile,  puisqu'on  ne  pour- 
suit pas  la  réparation  pécuniaire  du  tort  causé  par  le  délit. 

C'est  par  application  de  ces  principes  que  la  Cour  de 
Rennes  a  jugé,  par  un  arrêt  du  28  décembre  (825  (S.  C.  s. 
2. 107) ,  que  la  prescription  de  l'art.  038  ne  pouvait  être 
opposée  a  l'action  en  séparation  de  corps  pour  cause  d'adul- 
tère, mais  que  les  Tribunaux  civils,  en  prononçant  la  sépa- 
ration contre  la  femme  adultère,  devraient  s'abstenir  de  la 
condamnera  la  peine  portée  parl'art.308du  Code  Napoléon. 

Les  mêmes  règles  seraient  applicables  à  l'action  en  sépa- 
ration fondée  sur  des  sévices  graves,  quoique  ces  sévices 
[Hissent  constituer  un  délit,  voire  même  un  crime  de  coups 
et  blessures.  Sic,  Couslurier,  n°  83. 

3M.  M.  Couslurier,  n"  84,  se  demande  si  l'action  en 
nullité  d'une  obligation  extorquéo  par  force  ou  violence,  ou 
surprise  par  des  mancDavres  frauduleuses  constituant  l'es- 
croquerie, est  une  action  civile,  et  par  suite  soumise  à  la 
prescription  des  actions  criminelles?  Il  n'hésite  pas  à 
assimiler  l'action  en  nullité  à  une  véritable  action  civile. 

35».  M.  Ranter  émet  une  opinion  contraire  :  «  lia  dis- 
tinction, dit  cet  auteur,  n"  133,  que  nous  avons  faite  relati- 
vement  à  l'objet  de  l'action  civile  est  importante,  puisque 
1'obSigation  de  la  réparation  du  tort  moral  naissant  du  seul 
délit,  ne  peut  naturellement  durer  plus  longtemps  que  le 
délit,  pendant  que  l'obligation  des  autres  réparations  com- 
prises dans  l'objet  de  l'action  civile  peut  durer  plus 
longtemps,  si  elle  a  une  autre  cause  indépendante  du  délit, 
et  qui)  selon  le  droit  civil,  soit  de  nature  à  la  faire  durer 
plus  longtemps.  Ainsi,  l'action  en  payement  de  la  dette  dont 
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le  coupable  a  extorqué  la  quittance,  a  sa  cause  ailleurs  que 
dans  le  délit  qui  rend  nulle  la  quittance:  Faction  en  nullité 
d'une  obligation  obtenue  par  escroquerie  a  sa  cause  ailleurs 
que  dans  le  délit  d'escroquerie,  puisque,  si  la  loi  pénale 
n'incriminait  pas  celte  extorsion  ou  qu'elle  ne  qualifiât  pas 
délit  le  fait  d'escroquerie,  ces  actions  n'en  existeraient  pas 
moins  en  vertu  du  Code  civil.  Aussi  l'art.  1304  de  ce  Code 
donne-t-il  à  l'action  en  nullité  une  durée  de  dix  ans,  de 
sorte  que,  quoique  la  loi  pénale  établisse  à  l'égard  du  délit 
d'escroquerie  une  prescription  d'an  laps  de  temps  moindre, 
l'action  en  nullité  n'est  pas  éteinte  par  ce  laps  de  temps.  > 

La  demande  en  nullité  d'une  obligation  extorquée  ou 
surprise  semble  avoir  un  but  distinct  de  l'action  civile. 
Cependant  cette  action  ne  peut  avoir  d'autre  base  que 
l'existence  même  du  délit.  L'action  civile  a  pour  objet  d'ob- 
tenir la  réparation  du  préjudice  causé  par  le  délit  ;  mais, 
eu  cas  d'extorsion  de  signature,  le  dommage  causé  ne  peut 
provenir  que  de  l'obligation  elle-même.  La  demande  en 
nullité  de  cette  obligation  a  pour  résultat  la  réparation,  au 
moins  partielle,  du  tort  fait  par  le  délit;  par  suite,  elle  pré- 
sente tous  les  caractères  d'une  action  civile.  . 

M.  Rauter,  pour  repousser  cette  opinion ,  se  l'onde  sur 
ce  que  l'action  en  nullité  d'une  obligation  extorquée  ou 
surprise,  a  sa  cause  ailleurs  que  dans  le  délit  d'extorsion  ou 
d'escroquerie,  et  puise  son  existence  dans  les  dispositions  du 
Code  civil.  Ce  raisonnement  est  loin  d'être  concluant,  car, 
comme  le  fait  observer  M.  Couslurier,  (oc.  cil.,  «  il  pourrait 
s'appliquer  à  tous  les  délits  prévus  par  le  Code  pénal  indis- 
tinctement, et  il  eu  résulterait  que  les  dispositions  par  les- 
quelles le  législateur  de  1808  a  soumis  à  la  prescription 
criminelle  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé 
par  des  mita  délictueux,  n'auraient  pas  d'objet. .  Quant  à  ta 
prescription  particulière  édictée  par  l'art.  1304  pour  les 
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actions  en  nullité ,  c'est  là  une  disposition  générale  qui  ne 
peut  régir  les  actions  en  nullité  qui  revêtent  le  caractère 
d'actions  civiles.  Du  reste,  l'art.  1304  lui-même  déclare  ex- 
pressément qu'il  n'est  pas  applicable  aux  actions  en  nullité 
dont  la  durée  est  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi 
particulière. 

11  en  serait  autrement  s'il  s'agtssaitde  l'action  en  paiement 
d'une  dette  dont  la  quittance  aurait  été  extorquée  par 
violence,  ou  surprise  par  fraude.  Daus  ces  divers  cas,  la 
demande  aurait  pour  fondement  la  convention  primitive,  et 
non  la  pièce  extorquée  ou  surprise;  et  si  la  quittance  était 
opposée  par  le  défendeur,  la  victime  de  l'extorsion  on  de 
l'escroquerie  pourrait,  en  vertu  des  principes  que  nous 
avons  exposés  plus  haut ,  exciper  de  la  nullité  de  la  quit- 
tance ,  bien  que  le  délit  d'extorsion  ou  d'escroquerie  fût 
couvert  par  la  prescription. 

353.  Une  des  questions  les  plus  controversées  de  l'ancien 
droit  était  de  savoir  si  l'action  civile  comprend  non-seule- 
ment les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  îa  réparation 
du  préjudice ,  mais  encore  la  restitution  même  des  objets 
enlevés  par  suite  du  délit.  Nous  avons  vu  que  quelques 
Parlements  faisaient  une  distinction  puisée  dans  les  prin- 
cipes de  la  loi  romaine,  et  que  cette  distinction  avait  été 
adoptée  pard'Argentrée  et  Jousse  avec  quelque  hésitation. 

Cette  opinion  doit-elle  être  suivie  sous  nos  Godes  1 

M.  Troplong,  Comm.  sur  la  Prescript.,  a"  1049,  enseigne 
d'une  manière  absolue  que  le  voleur  ne  serait  pas  à  l'abri 
de  l'action  en  revendication,  par  l'expiration  du  délai  établi 
pour  la  prescription  des  matières  criminelles. 

M.  Duranton,  t.  xni,  n°  707,  semble  être  du  même  avis  : 
«  Il  paraîtrait  donc  raisonnable,  dit-il,  que  celui  qui  a  volé 
ma  chose,  dut  assujetti  à  me  la  rendre  par  une  obligation 
aussi  forte  et  avant  la  même  durée  que  celle  qu'il  aurait 
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contractée  si  je  la  lui  avais  louée,  prêtée  ou  remise  en  dé|>ot. 
Mod  droit  de  propriété  sur  cette  chose  n'a  pas  dû  se  perdre 
sans  ma  volonté.  »  Sic.  Marcadé,  De  la  Presaipt.,  sur 
l'art.  2280,  n°  5. 

Nous  ne  saurions  nous  rallier  à  cette  opinion,  qui  trouve 
sa  condamnation  dans  le  texte  et  l'esprit  de  notre  législation. 
L'action  civile  dont  parlent  les  art.  037  el  638  du  Code 
d'instruction  criminelle,  comprend  à  la  fois  les  dommages- 
intérêts  et  la  restitution  de.  la  chose  soustraite.  Cette  resti- 
tution n'est,  en  définitive  ,  que  la  principale  réparation  du 
préjudice  causé;  elle  forme  un  des  éléments  de  celle  action. 
La  reslilulion  de  l'objet ,  tout  aussi  bien  que  l'indemnité 
accordée,  émanant  directement  du  fait  délictueux,  la  cons- 
tatation du  délit  serait  indispensable  pour  revendiquer  la 
chose  volée.  C'est  celte  preuve  que  le  législateur  a  entendu 
limiter  aux  délais  fixés  pour  la  prescription  criminelle. 
On  comprend  que,  dans  l'ancien  droit,  on  put,  en  l'absence 
de  toute  disposition  législative,  faire  une  distinction  justifiée 
par  les  principes  du  droit  romain;  mais,  sous  l'empire  de  la 
loi  actuelle ,  il  n'est  pas  possible  de  diviser  les  effets  de 
l'action  civile,  et  de  soumettre  les  divers  éléments  qui  la 
composent  a  deux  prescriplions  tout-à-fait  dislinctes.  Sic, 
Carnot,  t.  ni,  p.  611  ;  Vazcille,  n°S89;  Mangin,  n°366; 
Le  Sellyer,  n°23H;  Zacliariœ,  t.  m,  p.  193,  noteH;  Cous- 
lurier,  n"  78. 

3ô  i.  La  Cour  de  Bordeaux  a,  par  un  arrêt  du  IS  ami 
1829  (S.  29.2.218),  proclamé  celte  doctrine, qui  ne  nous 
parait  pas  susceptible  de  doutes  sérieux. 

Ces  principes  sont  toutefois  eonlestés  par  un  arrétiste, 
M.  Devilleneuve.  V,  la  note  mise  au  bas  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  31  juillet  1848  (S.  49.2.82).  Après 
avoir  déclaré  que  la  prescription  édictée  par  les  art.  637  et 
suivants  n'est  pas  applicable  à  l'action  civile  ayant  pour  but 
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la  restitution  des  objets  enlevés,  il  ajoute  :  ■  Il  ue  s'agit  pas, 
à  proprement  parler,  d'uneaction  civile  résultant  d'un  prime 
ou  délit ,  et  tendant  à  la  réparation  du  tort  causé  par  le  fait 
criminel,  mais  d'une  action  civile  ordinaire,  ayant  sa  source 
dans  un  droit  de  propriété  ou  autre,  loul-à-fail  indépendant 
de  ce  fait  criminel ,  et  qui ,  le  plus  souvent ,  lui  est  même 
antérieur.»  L'arrétisle  cite,  comme  ayant  jugé  dans  ce 
sens,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23  janvier 
1822  et  7  juillet  1829. 

Cette  argumentation  confond  des  hypothèses  entièrement 
distinctes.  Nous  avons  vu  que  si  l'action  en  réparation  du 
préjudice  prend  sa  source  dans  une  convention  antérieure 
au  fait  délictueux,  elle  peut  être  considérée  comme  une 
action  ordinaire  soumise,  quant  à  la  prescription,  aux 
règles  du  droit  commun.  Mais,  s'il  s'agit  de  la  revendication 
d'objets  dont  la  restitution  ne  peut  être  réclamée  qu'à  cause 
et  à  la  suite  du  délit  qui  en  prive  le  propriétaire,  il  est 
évident  que  cette  action  en  revendication  ne  peut  constituer 
qu'une  action  civile.  Quand  le  dépositaire  viole  le  dépôt  qui 
lui  a  été  confié,  la  restitution  de  l'objet  détourné  peut  lui 
être  réclamée,  en  vertu  du  contrat  préexistant  qui,  dès  le 
moment  même  de  sa  formation,  lui  imposait  l'obligation  de 
rendre  la  chose.  Au  contraire,  si  c'est  un  voleur  qui  a 
dépouillé  un  individu  d'un  objet  lui  appartenant,  le  pro- 
priétaire exercera  son  action  en  revendication,  non  par 
suite  d'une  convention  intervenue  entre  lui  et  l'agent,  mais 
en  se  fondant  sur  te  fait  même  de  soustraction  qui  l'en  a 
dépouillé.  Vainement  dirait-on  qu'il  puise  son  droit  dans  sa 
qualité  de  propriétaire.  Sans  doute,  c'est  bien  comme  pro- 
priétaire qu'il  poursuit  le  recouvrement  de  l'objet  enlevé; 
mais,  vis-à-vis  du  voleur,  son  action  provient  du  délit,  et 
non  d'une  convention  antérieure  qui  aurait  reconnu  son 
droit  de  propriété. 
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^^jjfTéts  invoqués  n'ont  nullement  décidé  la  question 
ogiMas  occupe.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ils 
œinstaUient  j'existence  d'une  obligation  primitive  qui  ser- 
vait de  fondement  à  l'exercice , de  l'action. 
h:  Nous  avons  à  rechercber  maintenant  si,  lç  jjige 
Ciyil,  pour  apprécier  le  caractère  de  l'action,  doit  s'attacher 
à  la  qualification  qui  lui  est  attribuée  par  le  demandeur, 
ou  s'il  peut  el  doit  rechercher  le  caractère  réel  des  faits 
qui  forment  la  base  de  la  demande. 
,  L'action  fondée  sur  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
un  délit  étant  soumise,  à  une  prescription  plus  courte  que 
«Heqmrtgit  les  actions  ordinaires,  la  partie  lésée  peut 
avoir  intérêià  exciper  de  l'existence  du  délit  pouf  repousser 
taction,  en  tant  qu'elle  serait  éteinte  par  la  prescription. 
Dans  ces  divers  cas,  les  Tribunaux  doivent-ils  se  renfermer 
dan3  le  cercle  qui  est  tracé  par  la  formé  môme  de  la 
demande?  Doivent-ils,  au  contraire,  s' attacher^u  véri- 
table caractère  de  cette  demandé  ? 

3ft«.  En  règle  générale,  il  nous  parait  certain  que  lé 
demandeur  ne  peut,  en  dissimulant  le  fait  délictueux^ 
masquer  une  action  civile  sous  l'apparence  d'une  action 
ordinaire.  C'est  un  droit  et  un  devoir  pour  les  magistrats 
de  rechercher  le  véritable  caractère  de  la  demande.  La 
nécessité  où  ils  se  trouveront  d'en  apprécier  tous  les  élé- 
ments, les,  amènera  à  constater  lés,  circonstances  dans 
lesquelles  le  fait  coupable  s'est  produit,  et,  par  suite,  a 
reconnaître  qu'il  constitue  une  infraction  à  la  loi  pénale. 
Cette  constatation  faite,  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que 
les  juges  ne  doivent  la  reconnaître,  quelle  que  soit  l'attitude 
des  parties  en  cause.  Il  n'est  pas  possible  de  limiter  le  pou- 
voir du.  juge,  pour  ainsi  dire  à  la  surface  d'un  procès, 
^iïftë  des  parties  Rivent se  régler  non  .  par  la 
qualification  que  revêt  la  demande,  mais  par  le  véritable 
U 
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objet  qu'elle  poursuit.  On  oppose  pour  refuser  au  défen- 
deur le  droit  d'exciper  de  l'existence  du  délit,  la  maxime  : 
Hemo  creditur  turpitudinem  suant  allegam  ;  mais  cet  axiome 
ne  peut  recevoir  ici  son  application.  Le  demandeur,  en 
dissimulant  la  vérité  des  faits,  ou  tout  au  moins  en  laissant 
dans  l'ombre  leur  véritable  caractère,  veut  tromper  la 
justice  afin  d'exercer  une  action  en  réparation  que  la  loi 
déclare  éteinte.  Il  doit  être  permis  au  défendeur,  par  voie 
d'exception,  de  déjouer  cette  manœuvre  et  de  prouver 
qu'en  définitive,  c'est  sur  l'existence  d'un  fait  qualifié  délit 
que  la  demande  est  basée.  Il  serait  étrange  que  la  partie 
lésée  pût  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  après  l'extinction  de  l'action  civile,  lors  même  que  le 
fait  délictueux  serait  notoire,  qu'il  y  aurait  eu  un  jugement, 
un  arrêt  le  constatant  légalement,  et  que  le  défendeur 
aurait  subi  pour  ce  fait  le  châtiment  qu'il  aurait  mérité. 
L'admission  d'un  pareil  système  renverserait  tous  les  prin- 
cipes qui  règlent  la  prescription  de  l'action  civile.  La  vic- 
time d'un  délit  pourrait  demander  la  réparation  du  fait 
matériel  seul,  en  laissant  de  coté  tout  ce  qui  pourrait  lui 
imprimer  la  qualification  d'un  acte  délictueux  ;  par  suite, 
toutes  les  actions  civiles  pourraient  se  convertir  en  actions 
ordinaires,  et  échapper  ainsi  à  la  prescription  plus  courte 
qu'a  édictée  le  législateur. 

M.  F.  Hélie,  t.  m,  p.  794,  pense  également  que  la 
maxime  neroo  audttur,  etc.,  ne  peut  raisonnablement  être 
opposée  an  défendeur  qui  ne  fait  que  repousser  l'attaque 
dont  il  est  l'objet,  en  invoquant  la  prescription  applicable 
au  fait  délictueux,  base  de  la  demande. 

M.  Le  Sellyer,  n°  2312,  professe  une  doctrine  tout-à-fait 
contraire  ;  mais  il  ne  s'occupe  que  du  cas  où  il  s'agit  d'une 
demande  en  restitution  basée  non  sur  l'articulation  d'un 
vol,  mais  sur  un  droit  de  propriété.  •  Si  le  demandeur  en 
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restitution,  dit  cet  auteur,  fondait  sa  demande,  non  point 
sur  l'articulation  d'un  vol,  mais  seulement  sur  son  droit  de 
propriété,  modù  ex  délie  ta  média  coaclvdendi  non  sumantw. 
sed  ex  Mo.  res  mea  apud  te  est  sine  causa,  dit  d'Argentré; 
la  prescription  établie  par  les  art.  637  et  638,  ne  pourrait 
lui  être  opposée.  • 

359.  M.  Cousturier  combat  ce  que  celte  doctrine  lui 
parait  avoir  de  trop  absolu  ;  mais  il  fait  lui-même  des  con- 
cessions que  nous  sommes  loin  d'admettre.  «  Sans  doute,  dit 
ce  criminaliste,  n°  77,  lorsque  le  demandeur  ne  fonde  pas 
sa  demande  sur  l'articulation  d'un  crime  ou  d'un  délit,  le 
défendeur,  en  thèse  générale,  ne  doit  pas  être  admis  à  pré- 
tendre que  le  fait  qui  sert  de  fondement  à  l'action  constitue 
un  crime  ou  un  délit;  et  il  ne  doit  pas  être  admis  à  une 
pareille  preuve  alors  même  que  le  fait  aurait  les  appa- 
rences d'un  fait  criminel.  Mais  si  la  criminalité  du  fait  était 
notoire,  si  ce  fait  avait  déjà  servi  de  fondement  à  une  con- 
damnation pénale  ou  à  un  commencement  de  poursuites  ; 
ou  si,  au  lieu  d'appartenir  à  celte  catégorie  d'actions  punis- 
sables qui  puisent  leur  criminalité  dans  leur  moralité 
ou  dans  l'intention  de  l'agent,  il  constituait,  au  contraire, 
une  de  ces  infractions  matérielles  que  la  loi  punit  indépen- 
damment de  toute  intention  coupable  de  la  part  de  l'agent, 
comme,  par  exemple,  des  blessures  occasionnées  par  im- 
prudence et  maladresse,  il  nous  semble  que  l'obligation 
du  défendeur  devrait  être  examinée  sérieusement,  et  que 
les  juges  manqueraient  à  leurs  premiers  devoirs,  s'ils 
formaient  les  yeux  à  l'évidence,  et  acceptaient  la  qualifica- 
tion fausse  et  intéressée  que  le  demandeur  n'aurait  donnée 
au  fait  qu'afîn  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  et 
d'échapper  aux  conséquences'de  sa  négligence.  •  V.  aussi 
Sourdat,n»379. 

Les  distinctions  proposées  par  M.  Cousturier  ne  nous 
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semblent  pas  logiques.  Si  la  maxime  nmo  auditur,  etc., 
est  opposable  au  défendeur,  pourquoi  en  limiter  l'applica- 
tion à  certains  cas  seulement?  N'est-ce  pas  abuser  des  mots 
que  de  prétendre  que  celui  à  qui  on  a  demandé  la  réparation 
d'un  préjudice  dérivant  d'un  délit  ou  d'un  crime,  invoque 
sa  propre  turpitude  en  cherchant  à  démontrer  la  véritable 
nature  de  l'action  ?  La  discussion  et  l'appréciation  des  faits 
sur  lesquels  la  demande  est  fondée  ne  constituent-elles  pas 
la  défense  elle-même  qui  est  de  droit  naturel  1 1ra-t-on 
jusqu'à  dire  que  les  juges  ne  peuvent  porter  leurs  investi- 
gations sur  le  caractère  des  faits  qui  leur  sont  soumis,  et 
qu'ils  doivent  cmisnrrrr  l'omplnisammenl  la  dissimulation 
commise  par  le  demandeur  ?  Sans  doute,  les  Tribunaux  ne 
doivent  yas,  si  le  caractère  délictueux  du  fait  ne  ressort  pas 
d'une  manière  bien  «elle  des  pièces  produites  ou  des  débats 
oraux,  admettre  Facilement  le  défendeur  à  en  faire  la  preuve  ; 
mais  lorsqu' aucun  doute  n'est  possible  sur  la  criminalité  du 
lait,  base  de  la  demande,  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à 
déclarer  l'action  éteinte.  Nous  verrons  même  plus  loin 
qu'ils  devraient  suppléer  d'office  le  moyeu  de  prescription 
qui  ne  serait  pas  opposé. 

358.  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  prononcée  d'une 
manière  bien  précise  sur  celte  grave  question. 

L'arrêt  du  26  mars  1829  (S.  29.  1.  ICI  ),  qu'invoque 
H.  Le  Sellyer  a  l'appui  de  son  opinion,  n'a  nullement 
tranché  la  difficulté.  Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  action 
basée  sur  le  fait  d'avoir  écarté  des  enchérisseurs.  Mais  la 
Cour  impériale  dont  la  décision  était  soumise  à  la  Cour 
suprême ,  avait  jugé  en  fait  que  rien  n'établissait  l'exis- 
tence du  délit  prévu  par  l'art,  412  du  Code  pénal-  La  Cour 
de  cassation  rejeta  le  pourvoi  en  se  fondant  avec  raison 
sur  ce.'  qjn'il,  ne  saurait  appartenir,  aux.  demandeurs  en 
s'imputantune  turpitude,  d'aggraver  les  faits  et  les  circons- 
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tances  el  de  leur  donner  le  caractère  d'un  délit  correc- 
tionnel que  la  Cour  de  Pau  ne  leur  a  pas  reconnu ,  que  la 
demoiselle  Dubois  ne  leur  a  pas  attribué,  et  de  ne  chercher 
à  leur  imprimer  ce  caractère  que  pour  échapper  à  une 
condamnation  purement  civile,  au  moyen  d'une  prescription 
prévue  par  les  art.  637  et  038  du  Code  d'instruction.  » 

On  pourrait  opposer  avec  plus  de  foudement  au  système, 
que  nous  soutenons  l'arrêt  du  7  juillet  1823  (S.  29.1.319). 
Dans  cette  espèce,  uu. percepteur  des  contributions  s'élait 
rendu  coupable  de  concussion,  en  se  faisant  payer  une- 
somme  qui  ne  lui  était  pas  due  ;  il  avait  disparu  et  avait  été 
condamné  par  contumace.  Une  action  en  restitution  fut 
formée  par  la  partie  lésée  contre  le  curateur  qui  avait  été 
nommé  au  condamné.  Le  curateur  opposa  à  la.  demande  la 
prescription  décennale  ;  mais  cette  exception  fut  rejetée  par 
un  arrêt  du  II  juin  1828,  de  la  Cour  de  Montpellier.  Cet 
arrêt  se  fondait  :  1"  sur  ce  que  le  demandeur  ne  basait  pas 
son  action:  sur  l'existence  d'un  crime  ;  2"  sur  ce  que,  d'ail- 
leurs, il  ne  s'agissait  pas  d'une  véritable  action  civile,  mais 
d'une  demande  en  restitution  d'objets  volés,  à  raison  de 
laquelle  il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  restreindre  la  durée 
de  l'action  ordinaire. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cette  décision  fut  rejeté  par  les 
molife  suivants  :  >  Attendu  qu'en  qualifiant  en  fait  la 
nature  de  l'action  formée  par  Raymond  Angladc,  le  but  et 
l'objet  ,de,  sa  demande,  et  en  décidant  que  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  tendaient  à  dénoncer  un  crime  de  concussion;  que  tout  se 
réduisait  à  la  répétition  d'une  somme  payée  au  delà  de  celle 
qui  était  due,  sans  aucun  mélange  avec  des  poursuites  ten- 
dantes à  obtenir  le  dommage  qu'aurait  causé  un  fait  qui 
était  ou  pouvait  être  qualifié  crime,  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier, a  pu,  comme  elle  i'a  fait,  écarter  la  prescription  de 
dix.ans,qui  était  opposée  par  le  demandeur,  sans  violer  les 


326  CHAPITRE  IV. — SECTION  I™.  [359] 

art.  2  fit  637  du  Code  d'inslr.  crim.,  articles  qui,  au  moyen 
de  la  sage  et  jnste  distinction  faite  par  cette  Cour,  étaient 
sans  application  à  l'espèce.  » 

Dans  le  cas  prévu  par  cet  arrêt,  le  crime  était  non-seule- 
ment notoire,  mais  constaté  légalement.  Les  juges  n'avaient 
aucun  effort  à  faire  pour  rechercher  s'il  s'agissait  d'une 
véritable  action  civile  ;  la  dissimulation  était  flagrante.  Si 
l'on  admettait  les  principes  posés  par  cet  arrêt,  il  n'est  pas 
une  seule  demande  en  réparation  de  dommage  causé  par  un 
délit  qu'on  ne  pût  soustraire  à  la  prescription  criminelle. 

3A9.  Nous  avons  admis,  comme  une  règle  absolue, 
l'obligation  d'exercer  l'action  civile  avant  l'échéance  des 
délais  fixés  pour  la  prescription  criminelle,  il  reste  à  recher- 
cher si  cette  action,  une  fois  introduite  devant  les  Tribunaux 
civils ,  est  régie  par  les  règles  de  la  procédure  ordinaire, 
ou  s'il  est  nécessaire  qu'il  y  soit  statué  d'une  manière  défi- 
nitive, avant  l'expiration  des  délais  courus ,  soit  depuis  le 
jour  du  délit,  soit  depuis  le  dernier  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite. 

Ce  point  de  droit  est  fort  délicat  et  a  une  importance 
pratique  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  surtout  quand  il 
s'agit  de  la  réparation  du  préjudice  causé  par  une  contra- 
vention de  police. 

M.  Mangin ,  n°  363 ,  n'hésite  pas  à  penser  que  l'action 
de  la  partie  lésée  est  protégée  par  la  maxime  ;  ActUmtt 
MtMl  inelma  judicio ,  salvœ  permanent.  Sic,  Le  Sellyer, 
Vf  2320;  Bodière,  p.  39;  Sourdat,  n»  402. 

MM.  Couslurier,  n"  91,  et  Hoorebeke,  p.  242  et  suiv., 
combattent  avec  force  cette  doctrine  ;  mais  leur  opinion  ne 
nous  parait  pas  devoir  être  suivie ,  et  nous  nous  rangeons 
sans  hésiter  à  celle  de  M.  Mangin. 

Il  est  de  principe  en  matière  civileque,  tant  que  l'instance 
se  poursuit,  il  n'y  a  pas  de  prescription  possible  de  l'action. 
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On  entend  par  instance  les  divers  actes  de  la  procédure 
respective  des  parties.  Cette  instance  est  soumise  à  une 
prescription  particulière  qu'un  appelle  péremption.  Mais 
tant  que  l'instance  n'est  pas  atteinte  par  la  prescription, 
elle  protège  l'action  contre  la  péremption,  qui  aurait  pu 
s'accomplir  pendant  la  durée  de  celte  instance.  Cette  règle, 
puisée  dans  le  droit  romain,  est  nécessitée  par  la  force  des 
choses.  Il  est  toujours  loisible  à  celui  qui  a  une  action  à 
exercer,  de  commencer  les  poursuites  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi.  Mais  une  fois  qu'il  a  in  traduit  sa  demande,  il  ne  dépend 
pas  de  lui  d'y  faire  statuer  d'une  manière  définitive  avant 
une  époque  déterminée.  Il  aura  beau  faire  toutes  diligences 
pour  parvenir  au  jugement  de  l'affaire,  des  incidents  de 
procédure,  l'encombrement  du  rôle,  peuvent  retarder  sa 
solution.  La  procédure  d'appel,  le  pourvoi  en  cassation,  les 
nouvelles  instances  à  suivre  s'il  y  a  cassation ,  peuvent 
encore  amener  des  retards  forcés.  Il  était  donc  impossible 
de  fixer  un  terme  fatal  pour  la  solution  de  contestations  qui 
s'agitent  entre  particuliers.  Tout  ce  que  pouvait  faire  le 
législateur,  c'était  de  déterminer  dans  quels  délais  les  actions 
seraient  intentées,  et  de  frapper  les  instances  de  déchéance 
lorsqu'il  y  aurait  discontinualion  de  poursuites  pendant  un 
certain  intervalle  de  temps.  V.  Troplong,  Vomm.  sur  la 
Prescript..  no,604  et  683;  Chauveau  sur  Carré,  Loitdela 
procédure,  art.  397,  Q.  1413. 

Ces  considérations  semblent  devoir  s'appliquer,  avec  la 
mémo  force,  à  l'action  civile  qui,  une  fois  intentée,  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  les  autres  actions,  et  est 
obligée  de  traverser  les  mêmes  phases  de  procédure.  Pour 
refuser  à  la  partie  qui  demande  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  le  délit,,le  bénéfice  de  la  lilisconleslation,  il  fau- 
drait trouver  dans  les  dispositions  de  la  loi  criminelle  une 
dérogation  expresse  aux  principes  du  droit  commun. 
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Les  articles  637  et  638  portent  que  l'action  publique  et 
l'action  civile  se  prescriront  au  bout  d'un  certain  délai.  Cela 
veut-il  dire  qu'il  devra  être  statué  définitivement  sur  l'action 
civile  avant  que  l'action  publique  soit  elle-même  éteinte  par, 
la  prescription  ?  Non,  sans  doute.  La  loi  ne  le  dit  pas  et  ne 
pouvait  pas  le  dire.  L'action  est  la  faculté  de  revendiquer 
un  droit;  l'exercice  de  l'action  est  un  acte  par  lequel  on 
manifeste  juridiquement  l'intention  de  revendiquerce  droit. 
Lorsque  le  Code  indique  que  l'action  publique  et  l'action 
civile  seront  prescrites  à  défaut  d'actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  posés  dans  un  certain  délai ,  il  entend  que  la 
demande  en  réparation  doilclre  formée  devant  la  juridiction 
compétente,  dans  le  délai  fixé  pour  la  prescription  crimi- 
nelle. Hais,  une  fois  que  l'action  est  exercée  conformément 
aux  prescriptions  des  art.  637  et  638 ,  c'est-à-dire  avant 
l'extinction  de  l'action  publique,  la  demande  ne  peut  plus 
être  soumise  qu'aux  règles  de  la  procédure  ordinaire. 

Les  auteurs  que  nous  combattons  confondent  l'exercice 
de  l'action  qui  est,  quant  à  l'époque  où  elle  peut  être  mise 
en  mouvement,  soumise  aux  règles  du  droit  criminel,  et  la' 
litiscontestation ,  qui  est  régie  par  les  principes  du  droit 
commun.  Dès  que  l'instance  est  engagée,  l'action,  à  propre- 
ment parler,  n'est  plus  en  jeu;  la  procédure  seule  subsiste, 
et  cette  procédure  est  réglée,  quant  à  la  prescription  qui  lui 
est  applicable,  parles  art.  397  et  suiv.  du  Code  de  procédure. 
Remarquons,  du  reste,  que  l'instance  n'emporte  pas  inter- 
ruption de  ta  prescription  de  l'action  civile;  c'est  une  sorte 
de  suspension  que  produit  la  litiscontestation.  Mais  si  l'ins- 
tance était  frappée  de  péremption ,  et  que  les  délais  Usés 
pour  la  prescription  criminelle  se  fussent  accomplis  pendant 
le  cours  de  l'instance,  il  est  incontestable  que  l'action  civile 
serait  éteinte.  . 

a»0.  Le  système  de  M.  Cousturier  présenterait  les  plus 
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graves  inconvénients  dans  la  pratique  :  ii  aurait  pour  résul- 
ta!, dans  bien  des  ras,  de  porter  atteinte  aux  droits  de.  la 
partie  civile! 

La  prescription  de  l'action  civile  prenant  naissance,  comme 
l'action  publique,  à  partir  du  jour  du  délit,  il  peut  arriver 
que  la  victime  de  l'infraction  ne  connaisse  l'agent  qu'au 
moment  où  la  prescription  va  s'accomplir,  et  si  le  ministère 
public  n'a  interrompu  ia  prescription  par  aucun  acte,  de 
poursuite  ou  d'instruction,  la  partie  civile  ne  pourra  obtenir 
une  décision  définitive  en  temps  utile. 

M.  Cousturier  admet,  il  est  vrai,  que  les  poursuites  de  la 
partie  lésée  ont  le  privilège ,  même  devant  la  juridiction 
civile,  d'interrompre  ia  prescription  tant  de  l'action  pubii-' 
que  que  de  l'action  civile.  C'est  là,  suivant  nous,  une 
doctrine  erronée  et  que  nous  essaierons  plus  loin  de  réfuter. 
V.  ïnfrà,  n°*  381  et  suiv.  Mais,  en  admettant  même  que 
cette  opinion  soit  exacte,  il  faut  bien  reconnaître  qu'en 
matière  de  contravention  de  police,  où  aucun  acte  oe  pour-' 
suite  n'est  interruptif,  à  l'exception  du  jugement,  lesdiïi- 
gences  faites  par  la  partie  lésée  ne  sauraient  interrompre 
ni  la  prescription  de  l'action  publique,  ni  la  prescription  de 
l'action  privée.  Or,  serait-il  toujours  possible  à  la  partie" 
lésée  d'obtenir  un  jugement  dans  l'année  de  l'a  contraven- 
tion ?  On  conçoit  que  le  législateur  ail  jugé  que  la  société 
n'était  pas  assez  intéressée  à  la  répression  i'decés  délits  de 
la  plus  petite  espèce,  »  ainsi  que  lés  qualifiait  le  conseiller 
d'Etat  Berlier,  pour  laisser  plus  longtemps  lè  contrevenant 
sous  le  coup  de  poursuites;  mais  si,  au  point  de  vue  sockl, 
la  contravention  est  d'une  minime  importance,  elle  peut 
léser  tout  aussi  gravement  les  intérêts'  des  particuliers  que 
le  pourraient  faïre  des  délits  ou  des  crimes.  Il  n'est  pas 
possible  d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  sacrifier  les" 
intérêts'  de  la  partie 'civile;  en  lui  imposant  l'obUgaiion 
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d'obtenir  une  décision  définitive  dans  un  délai  aussi  court. 

11  est  à  remarquer  qu'aucun  des  arrêts  que  nous  avons 
indiqués,  relatif  à  la  prescription  de  l'action  civile,  n' attri- 
bue aux  art.  637  et  suiv.  L'extension  que  leur  donnent  les 
auteurs  que  nous  combattons.  Tous  se  bornent  à  poser 
en  principe  que  l'action  civile  doit  être  exercée  avant  l'expi- 
ration des  délais  Jixés  pour  la  prescription  de  l'action 
publique.  Aucun  ne  fait  une  obligation  à  la  partie  lésée 
d'obtenir  une  décision  dclinitive  avant  l'expiration  de  ces 
délais. 

M.  Couslurier  cite  toutefois  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique  qui  aurait  reconnu,  par  un  arrêt  du  10 
mai  1847,  qu'en  matière  criminelle  la  maxime  :  actiones 
tmel  inclutœ,  etc.,  n'est  pas  admise. 

301.  La  prescription  de  l'action  civile  doit-elle  être 
suppléée  d'office  par  les  juges  et  peut-elle  être  opposée  en 
tout  état  de  cause? 

Nous  avons  vu,  Suprà,  n°  30,  que,  dans  l'ancien  droit, 
Jousse  admettait  la  négative  ;  mais  tout  tend  à  faire  supposer 
que  cette  opinion  n'était  pas  suivie  dans  ta  pratique ,  pour 
le  cas  au  moins  où  l'action  civile  était  exercée  en  même 
tempsque  l'action  publique.  V.  Cousturier,  n°87. 

M.  Legraverend,  1. 1,  p.  86,  enseigne  la  même  doctrine 
que  Jousse.  Il  pense  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  la 
peine  et  la  réparation  civile.  «  Dans  le  premier  cas,  dit-il, 
la  prescription  doit  être  suppléée  d'office  par  le  juge  ;  dans 
le  jpcond,  on  doit  l'opposer  de  même  qu'en  matière 
civile.  > 

Cet  auteur  est  seul  à  adopter  un  système  aussi  exclusif. 
En  général,  les  autres  criminalistes  admettent  que  la  pres- 
cription doit  être  suppléée  d'office  lorsque  l'action  civile  est 
introduite  devant  la  juridiction  criminelle  en  même  temps 
que  l'action  publique  ;  mais  ils  repoussent  l'application  de 
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cette  règle  lorsque  l'action  civile  est  pendante  devant  les 
Tribunaux  civils. 

M.  Curasson,  Code  forestier,  t.  u,  p.  461,  après  avoir 
reconnu  que  la  prescription  est  d'ordre  public  et  doit  être 
suppléée  d'office,  ajoute  :  «  Il  en  serait  de  même  de  l'action 
en  dommages-intérêts  formée  devant  le  Tribunal  saisi  de 
la  connaissance  du  délit.  Dès  l'instant  que  l'action  publique 
et  l'action  civile  ont  une  telle  connexilé  que  l'interruption 
de  l'une  profite  à  l'autre,  le  juge  saisi  de  cette  double  action 
ne  pourrait  pas  statuer  que  l'action  publique  est  prescrite, 
tandis  que  l'action  civile  subsiste  encore. 

Mais  si  la  partie  lésée  formait  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  par  action  séparée  devant  les  Tribunaux  civils, 
dans  ce  cas  le  défendeur  ne  pourrait-il  pas  renoncer  à  la 
prescription,  et  le  juge  pourrait-il  suppléer  d'office  à  ce 
moyen  s'il  n'était  proposé? 

On  croit  qu'alors  l'affaire  devrait  être  régie  par  les  prin- 
cipes suivis  en  matière  civile. 

En  effet,  la  partie  lésée  peut  transiger  sur  les  dommages- 
intérêts  qui  résultent  d'uu  crime  ou  d'un  délit  quelconque, 
par  ce  moyen  l'action  civile  est  éteinte,  mais  l'action  publi- 
que subsiste,  la  transaction  ne  formant  aucun  obstacle  à  la 
poursuite  du  ministère  public. 

Par  la  même  raison,  rien  n'empêche  le  prévenu  assigné 
devant  les  Tribunaux  civils  en  réparation  du  dommage 
occasionné  par  le  délit,  de  renoncer  à  la  prescription  d'une 
manière  expresse  ou  tacite,  et  l'on  croit  même  que  si,  sans 
y  renoncer,  ce  moyen  n'était  pas  proposé,  le  juge  civil  ne 
pourrait  pas  y  suppléer  d'office.  »  Sic,  Le  Sellyer,  u"  2210 
et  2211. 

Il  nous  est  impossible  de  nous  rallier  à  cette  doc- 
trine qui  est  également  repoussée  par  M.  Cousturier,  n"  87. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  connexité  entre  les  deux 
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soit  au  criminel,  soit  au  civil....  Toutefois,  on  pense  assez 
généralement  que  les  prescriptions  du  Code  présent  doivent 
être  prononcées  d'office  par  le  juge.  Mais  celte  règle  ne  peut 
s'appliquer  raisonnablement  à  l'action  civile  séparée  qui 
s'eierce  d'après  le  jugement  de  l'action  publique.  > 

M.  Cousturier,  loc.  cit.,  partage  cette  manière  de  voir. 
Il  pense  que  du  moment  où ,  sur  l'action  publique,  il  est 
intervenu  un  jugement  irrévocable  de  condamnation  contre 
le  prévenu,  la  prescription  ne  peut  être  suppléée  d'office. 

Les  considérations  invoquées  par  cet  auteur  ne  nous 
paraissent  pas  assez  puissantes  pour  faire  fléchir  une  règle 
qui  doit,  selon  nous,  s'appliquer  d'une  manière  générale, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  action  ayant  les  véritables 
caractères  d'une  action  civile. 

La  condamnation  a  pour  eltël  dé  constater  l'existence  du 
fait  délictueux.  Mais  nous  avons  vu,  et  M.  Couslurier  lui- 
même  le  reconnaît,  que  la  pïéscrïptiun  ffé  l'acYiôn  éfi  rëpà- 
ration  exercée  à  la  suite  de  co  jugement  de  coniîdmriàfidn, 
continue  à  être  soumise  aux  mêmes  règles.  L'action  civile 
doit  être  exercée  dans  les  délais  fixés  par  les  art;  637  et 
638  du  Code  d'instruction.  Le  jugement  de  condamnation 
ne  constitue  donc  qu'un  acte  interruptif.  Si  l'action  civile 
conserve  le  même  caractère  et  doit  être  intentée  dans  le 
délai  Wé  pour  YmUOù  publique  oh' ne  voit- pas  pourquoi 
elle  ne  devrait  pas  être  suppléé©  d'office.  Il  faudrait,  pour 
que  le  principe  ne  lui  fût  pas  applicable,  qu'elle  eût  repris 
le  eaTacïèws  des  àflSons  ôMinaire*,  BtoWptt  être  coBSîdêYée 
comme  dérivant  d'un  fait  puni  par  la  loi  pénale. 

3G 4.  I  l  ne  faut  pas  néanmoins  confondre  la  renoncia  tion 
expresse  ou  tacite  avec  la  transaction  qui'  ferait  revivre  des 
tatérëtt  M  RUMsWIÏ rftMMMri  nMMfc  SI  fe'paWe 
l'ésée  se  borne  à  renoncer,  soit  tacitement',  soft  même"  en 
termes  exprès,  à  une  prescription  acquise ,  il  nous  paraît 
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certain  que  cette  déclaration  doit  être  considérée  comme 
non  avenue  et  ne  peut  pas  être  opposée  à  la  partie  qui  l'a 
consentie.  Mais  si,  dans  l'acte  contenant  cette  renonciation, 
les  droits  réclamés  par  la  victime  du  délit  étaient  reconnus 
et  déterminés  d'une  manière  certaine ,  nul  doute  que  cette 
transaction  ne  produisit  tous  ses  effets,  car  alors  il  y  aurait 
substitution  d'une  nouvelle  obligation  à  une  obligation 
éteinte.  Ce  ne  serait  plus  en  vertu  du  Tait  délictueux,  niais 
bien  en  vertu  d'une  nouvelle  convention  que  la  partie  lésée 
réclamerait  la  réparation  qui  lui  serait  due. 


SECTION  II. 

De  l'Influence  qne  peut  avoir  l'exercice  de  l'action 
publique  rar  la  prescription  de  l'action  civile, 
et  réciproquement. 


s  ». 

De  l'effel  dit  aetet  de  poursuit?  ou  d'instruction  faitt  par 
la  partit  publique. 

368.  Dim  quels  cm  1m  actes  de  poursuit*  on  d'instruction  conservant 
Us  l'action  civil» ? 

367,  L'action  en  réparation  pendante  devant  la  juridiction  civile,  et 
mspendiie  par  suite  de  l'exercice  de  l'action  publique,  ett-elte  frappée  ds 
la  prescription  qui  atteindrait  cette  action? 

348.  Le»  condamnations  civiles  prononcées  par  un  arrêt  de  contumiea 
tombent  d*  plein  droit  an  eu  de  représentation  on  d'arrestation  dn 
condamné. 


Digitizod  by  Google 


PRESCRIPTION  DE  L' ACTION  CIVILE. 


363.  La  partie  civiles  dix  ans,  â  partir  de  l'arrêt  pu  contumace,  pour 
exercer  son  action  devant  la  Juridiction  civile. 

370.  Quid  si  le  conturoax  était  arrêté  dans  l'intervalle  de  dix  ans, 
avant  qu'il  eût  été  définit!  vemenl  statue  sur  la  demande  de  la  partie  lésée? 

S  2- 

De  l'effet  des  actes  faits  par  la  partie  civile  devant  la 
juridiction  criminelle. 

m.  De  la  constitution  de  la  partie  civile. 

3T9.  La  citation  donnée  an  prévenu  par  la  partie  civile  devant  le 
Tribunal  correctionnel,  interrompt  la  prescription  de  l'action  publique. 
Réfutation  de  l'opinion  de  H.  Le  Sellyer. 

373.  Quid  si  la  citation  notifiée  n'avait  pas  été  produite  en  justice  et 
avait  élé  lacérée  a  U  suite  d'une  transaction? 

374.  Quel  est  l'ellet  de  l'acte  par  lequel  la  partie  lésée  déclare  sa 
constituer  partie  civile? 

375.  La  constitution  de  la  partie  civile  n'a-l-elte  pas  pour  résultat 
de  conserver  son  action  devant  la  juridiction  civile?  Système  de 
H.  Hangin. 

376.  De  l'ellet  des  actes  posés  par  la  partie  civile  devant  la  juridiction 
répressive. 

377.  L'appel  et  le  pourvoi  formés  par  la  partie  civile  n'Interrompent 
pas  la  prescription  de  l'action  publique. 

378.  Hais  ces  actes  ont  pour  effet  de  conserver  l'action  ^civile. 

379.  Quid  de  l'opposition  de  la  partie  civile  aux  ordonnances  du  juge 
d'Instruction? 

330.  Les  actes  posés  par  la  partie  civile  devant  la  juridiction  répres- 
sive, ne  conservent  pas  l'action  publique  lorsque  le  délai  fixé  pour 
l'accomplissement  de  la  prescription  est  expiré. 

S  3. 

De  l'effet  de%  actet  fait*  par  la  partie  civile  devant  la 
Tribunaux  civils. 

381.  L'action  civile  ne  peut  avoir  nue  existence  distincte  de  l'action 
publique.  En  conséquence,  les  actes  posés  par  ta  partie  lésée  devant  la 
Juridiction  clvUe,  n'Interrompent  la  prescription  ni  de  l'action  civile 
ni  de  l'action  publique. 
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aS.  CÔ^MD^^j^^jflfiJ^Dettn  sella  propoilHou. 
383.  Bépunseaux  objection*  de  M.  Coustuner. 

jggf  Suite. 

385.  Suite.  Opinion  des  auteurs. 
388.  Examen  d«  la  jurisprudence. 


885.  Après  avoir  essayé  d'établir  la  nature,  les  vérita- 
bles caractères  de  l'actidn  civile  et  les  eontHticms'  de  Sbn 
Atâltt  $t  rapport  &  là  prescription  qui  lhi  Uâ  applicable, 
il  nous  reste  à  examiner  quelle  est  l'influence'  respective  de 
l'exercice  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  et  si  la 
partie  publique  et  la  partie  lésée  peuvent  se  prêvàltn*  HtëjjW 
qWffieB  des"  actes  3e  poursuite  Mffid  de  chacune  â'éflès. 

î  1- 

De  nffU  OH  àetèt  de  JJMfWfd  ou  d'instruction  faits 
par  la  partie  publique. 

Se«.  L'action  civile  petit  être  portée  soit  devant  la  juri- 
diction criminelle  conjointement  avec  l'action  publique7,  ou 
séparément  devant  la  juridiction  civile.  Art.  S  M  t6b% 
à*fns'i.  crïm.  [Il  est  évident  que  les  actes  faits  par  la  partie 
poursuivante  conservent  l'action  civile,  quand  bien  même 
les  actions  seraient  exercées  séparément.  Sic,  Mangin,  3B4; 
Le  Sellyer,  n°  22i6  ;  Sourdat,  n°  388. 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  partie  civile  peut  faire 
dévanï  là  juridiction  répressive  certains  actes  qui  constituent 
des  actes  d'instruction  ou  dé  poursuite,  et  qui  conséquem- 
ment  sont  inlerruptifs  de  la  prescription  de  l'une  et  l'autre 
actions.  Mais  en  dehors  de  ces  actes,  la  partie  lésée'  ojni  a 

jb-rfitâbB'attiDri'àaie  œià  pgftHJ  plMft^p 

agir  pour  empêcher  la  prescription  de  s'accomplir.  L'exis- 
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tence  de  son  aclion  est  subordonnée  à  la  conservation  de 
l'action  publique,  et  si  celle-ci  est  frappée  de  déchéance 
par  suite  de  la  négligence  du  ministère  public,  elle  partage 
le  même  sort.  En  effet,  devant  la  juridiction  répressive,  à 
l'exception  de  quelques  cas  particuliers  expressément  indi- 
qués par  la  loi  el  qui  forment  une  exception  à  la  régie  géné- 
rale, l'action  civile  ne  peut  jamais  survivre  à  l'action 
publique. 

Lorsque  la  juridiction  criminelle  est  saisie  de  l'action 
publique,  et  que  la  partie  lésée  demande  aux  Tribunaux 
civils  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  ceux-ci 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  3  du  Code  d'inslrucliou, 
surseoira  y  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  défini- 
tivement sur  les  poursuites  criminelles.  Il  en  est  de  même 
si  l'exercice  de  l'action  civile  a  précédé  les  poursuites 
criminelles  intentées  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande 
de  la  partie  lésée;  et  les  Tribunaux  civils  doivent  également 
surseoir  jusqu'après  le  jugement  de  l'action  publique.  Dans 
ces  divers  cas,  l'action  civile  est  conservée  par  les  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  qui  interrompent  l'action 
publique,  ou  plutôt  son  exercice  est  suspendu  jusqu'après 
le  jugement  de  condamnation.  Ce  jugement  lui-même  est 
un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  à  l'égard  de  l'action 
civile  sur  laquelle  il  n'a  pas  encore  été  statué;  il  est  inter- 
ruplif  de  la  prescription.  L'action  civile  devra  doue  être 
portée  ou  reprise  devant  les  Tribunaux  civils,  dans  les 
délais  fixés  par  les  art.  637  et  suiv.  du  Codo  d'instruction, 
à  partir  de  l'arrêt  ou  du  jugement  :  c'est  ce  qoi  résulte  de 
l'arrêt  du  3  août  I8ii  précité. 

30*.  Mais  si  le  ministère  public,  après  avoir  commencé 
des  poursuites,  restait  dans  l'inaction  de  manière  à  laisser 
s'accomplir  la  prescription,  l'action  en  réparation  pendante 
33 
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devant  la  juridiction  civile  serait-elle  frappée  de  ladèchèanœ 
qui  atteindrait  l'action  publique? 

Lorsque  l'action  civile  s'exerce  en  même  temps  que 
l'action  publique  devant  la  juridiction  répressive,  il  est  tout 
naturel  d'admettre  que  n'étant  qu'un  accessoire  de  l'action 
principale,  elle  encoure  tontes  les  causes  d'extinction  qui 
atteignent  cette  dernière  action.  En  prenant  cette  voie,  la 
partie  civile  n'a  pu  ignorer  qu'elle  liait  le  sort  de  son  action 
à  celui  de  l'action  publique.  Mais  ne  doit-il  pas  en  être 
autrement  quand  l'action  civile  est  exercée  séparément? 
La  situation  de  la  partie  lésée  ne  doit-elle  pas  créer  une 
exception  au  principe  que  l'action  civile  ne  peut  être  exercée 
après  l'extinction  de  l'action  publique ,  et  cette  exception, 
commandée  par  la  force  des  choses ,  ne  résulle-t-elle  pas 
du  texte  de  la  loi?  L'article  3  du  Code  d'instruction  porte, 
en  effet,  que  dans  le  cas  où  l'action  civile  est  poursuivie  sé- 
parément, «  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l'action  publique.  »  Le  législa- 
teur prescrit  donc  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  les  poursuites  criminelles.  Pendant  ce  temps,  la  partie 
civile  est  condamnée  à  une  inaction  forcée.  Non-seulement 
elle  ne  peut  provoquer  une  décision  qui  lui  donne  satisfac- 
tion ,  mais  nous  verrons  plus  loin  que  les  actes  qu'elle 
poserait  devant  la  juridiction  civile  n'auraient  pas  le  pouvoir 
d'interrompre  la  prescription  de  l'action  qu'elle  exerce. 
II  existe  donc  un  empêchement  légal  qui  ne  lui  permet  pas 
d'agir  pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  par  suite,  il  y  a 
suspension  à  son  profit  du  cours  de  la  prescription.  En 
définitive,  la  partie  civile  a  fait  tout  ce  qu'il  lui  était  possible 
de  faire,  lorsqu'elle  a  introduit  sa  demande  avant  l'expira- 
tion des  délais  fixés  pour  la  prescription,  et  qu'elle  s'est 
trouvée  arrêtée  dans  sa  marche  par  l'exercice  de  l'action 
publique.  Quel  que  soit  le  sort  de  cette  action ,  il  faut 
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nécessairement  qu'elle  puisse,  en  cas  d'inaction  dti  ministère 
public ,  reprendre  le  libre  exercice  de  ses  droits,  à  partir 
du  jonroù  l'action  publique  a  été  éteinte  parla  prescription. 
Malgré  la  force  des  considérations  qui  ont  fait  admettre  que 
l'action  civile  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  de 
l'action  publique ,  on  ne  peut  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  lui 
soit  subordonnée  d'une  manière  si  absolue  que  son  exercice 
dépende  de  la  volonté  même  de  la  partie  poursuivante.  Sic, 
Mangin,  n°  364. 

S«8.  On  peut  se  demander  quel  serait  l'effet  d'un  arrêt 
par  contumace  par  rapport  à  la  prescription  de  l'action 
civile. 

M.  Cousturier,  n°  90,  fait  remarquer  avec  raison  que  si 
l'action  civile  a  été  jointe  à  l'action  publique,  et  que  l'arrêt 
par  contumace  ait  prononcé  en  même  temps  des  condam- 
nations civiles,  il  n'est  pas  douteux  que  celles-ci  ne  doivent 
être  anéanties  de  plein  droit  par  la  représentation  du 
condamné  par  contumace,  tout  aussi  bien  que  les  condam- 
nations pénales.  Mais  si  l'action  civile  a  été  exercée  séparé- 
ment, peut-il  être  statué  sur  cette  action  après  !e  jugement 
par  contumace,  et,  en  cas  d'aflirmative,  quelle  est  la  pres- 
cription applicable  ? 

3«9.  Il  nous  parait  certain  que  la  partie  civile  peut, 
dés  que  la  condamnation  par  contumace  est  prononcée, 
non-seulement  saisir  la  juridiction  civile,  mais  encore  faire 
statuer  sur  la  réparation  qui  lui  est  due.  Elle  peut  donc 
obtenir  un  jugement  lui  accordant  des  dommages-intérêts, 
et  susceptible  d'exécution  immédiate  et  définitive.  Faudra- 
t-il  nécessairement  qu'elle  exerce  son  action  dans  le  délai 
dedix  ans  depuis  le  jourde  la  condamnation  par  contumace? 

M.  Cousturier,  foc.  cit.,  est  d'avis  que  le  principe  d'indi- 
visibilité entre  les  deux  actions  doit  conserver  toute  sa  force, 
même  au  cas  où  il  est  intervenu  un  arrêt  par  contumace. 
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et  doit  par  suite  maintenir  les  droits  de  la  partie  civile 
jusqu'à  la  représentation  du  condamné  ou  l'expiration  des 
vingt  années  depuis  le  jugement. 

Nous  comprendrions  ce  système  si  l'exercice  de  l'action 
civile  était  suspendu  pendant  Ira  délais  accordés  au  con- 
damné pour  purger  sa  contumace;  mais  cette  proposition 
n'est  pas  admissible  et  est  repoussêe  par  M.  Cousturicr 
lui-même.  L'arrêt  par  conlumace  est  une  décision  qui  a 
pour  résultat  de  substituer  la  prescription  de  la  peine  à 
celle  de  l'action  publique.  Seulement,  la  condamnation 
intervenue  est  soumiso  à  une  condition  résolutoire ,  en  ce 
sens  que  ia  représentation  ou  l'arrestation  du  condamné  a 
pour  effet  de  faire  tomber  les  condamnations  prononcées. 
Quant  à  la  partie  civile,  !a  condamnation  par  contumace 
lui  rend  le  libre  exercice  de  ses  droits,  tout  comme  si  l'arrêt 
était  contradictoire.  L'anéantissement  de  la  condamnation 
n'a  d'effet  que  quant  à  l'aclion  qui  a  fait  l'objet  de  ce  juge- 
ment. On  ne  peut  admettre  (jue  les  droils  de  la  parlie  civile 
soient  paralysés  pendant  les  délais  de  la  contumace.  La 
prescription  de  l'action  privée  pendante  devant  la  juridiction 
civile  reprend  son  cours  par  la  levée  de  l'obstacle  qui  s'op- 
pos.nl  J  l>net >  f  tr  dr  r.urlwii.  ■.  ■  *.l-.i-ilir.  |.  .  .jij'il  j  i  un 
jugement.  Cette  prescription  doit  être  soumise  aux  délais 
ordinaires,  et  par  suite  acquise  au  bout  de  dix  ans. 

33©.  Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  si  le  contumax 
était  arrêté  ou  se  représentait  dans  cet  iiitemlle  de  dix  aus, 
et  avant  qu'il  eût  été  statué  définitivement  sur  la  demande 
delà  partie  lésée,  l'exercice  de  l'action  civile  serait  suspendu 
jusqu'au  nouveau  jugement,  et  par  conséquent  la  prescrip- 
tion ne  pourrait  continuer  son  cours.  En  effet,  la  représen- 
tation ou  l'arrestation  du  condamné  fait  revivre  l'action 
publique,  et  dès  lors  les  dispositions  de  l'art.  3  du  Code 
d'instruction  doivent  recevoir  leur  application. 
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Ba- 
lte l'effet  des  actes  faits  par  la  partie  civile  devant  la 
juridiction  criminelle. 

371.  L'action  civile  pouvant  s'exercer  conjointement 
ou  tout  au  moins  accessoirement  à  l'action  publique,  le 
Code  a  du  énumérer  les  actes  par  lesquels  la  partie  lésée 
manifesterait  l'exercice  de  son  action.  Ces  actes  doivent-ils 
être  considérés  comme  interruplifs? 

Tout  individu  qui  a  à  se  plaindre  d'un  fait  délictueux  peut 
se  porter  parlie  civile,  ou  même  s'il  s'agit  d'un  simple  délit, 
traduire  directement  le  délinquant  devant  les  Tribunaux 
correctionnels.  Il  peut  se  porter  parlie  civile,  en  tout  état  de 
cause,  soit  en  prenant  celle  qualité  dans  la  plainte  qu'il 
dépose ,  soit  en  intervenant  dans  le  cours  de  l'instruction, 
soit  devant  la  Cour  d'assises  jusqu'à  la  clôture  des  débats. 

33«.  Lu  citation  en  police  correctionnelle  donnée  par 
la  partie  lésée  est  incontestablement  un  acte  interruptif  de 
la  prescription  de  l'action  publique.  Cet  acte  a  pour  résultat 
de  mettre  l'action publiqueen  mouvement,  de  saisir  le  Tri- 
bunal de  répression;  c'est  donc  un  acte  de  poursuite.  Conf. 
15  avril  182G,  I).  73;  26  juin  1841,  B.  188.  Sic,  F.  Hèïie, 
t.  m,  p.  726. 

M.  Le  Sellyer,  n"  2243,  conteste  cependant  cette  propo- 
sition. Il  prétend  que  la  citation  du  plaignant  ne  saisit  le 
Tribunal  correctionnel  qu'en  ce  qui  touche  ses  intérêts 
civils.  Suivant  cet  auteur,  le  Tribunal  n'est  réellement  saisi 
de  la  connaissance  de  l'action  publique  que  par  les  réqui- 
sitions du  ministère  public.  Mais  c'est  là  une  erreur  évi- 
dente. Dés  que  la  citation  a  été  donnée  au  prévenu,  et  qu'elle 
a  été  produite  devant  le  Trihunal  correctionnel,  cette  juri- 
dictioû  est  saisie,  l'action  publique -est  mise  en  mouve- 
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ment,  le  ministère  public  est  tenu  de  prendre  des  conclu- 
sions, et,  quelles  que  soient  ses  réquisitions,  les  juges  sont 
obligés  d'apprécier  la  criminalité  du  fait,  de  faire  application 
delà  peine,  s'ii  y  a  lieu,  ou  de  relaxer  le  prévenu  de  la 
poursuite  criminelle.  Conf.  27  juin  I8H  (S.  H. 1.327); 
23  janvier  1823  (S.C.  n.  7);  29  février  1828  (S. 28.1.31b); 
23  février  1839,  Joum.  du  droit  crim.,  art.  2518.  Sic, 
Legraverenil,  1. 1,  p.  58. 

333.  Il  en  serait  autrement  si  la  citation  ayant  été 
donnée,  elle  n'avait  pas  été  produite  en  justice,  et  qu'elle  eut 
été  lacérée  à  la  suite  d'une  transaction  intervenue  entre  le 
plaignant  et  le  prévenu.  Cet  acte  n'ayant  plus  d'existence 
et  sa  régularité  ne  pouvant  être  constatée,  ne  pourrait  avoir 
dans  ce  cas  pour  eiïet  d'interrompre  la  prescription  de 
l'action  publique.  C'est  ce  qui  a  été.  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  du  11  mai  1857,  Journ.  du  droit  crim.. 
art.  6434. 

394.  Nous  avons  vu,  Suprà.  n°  206,  que  la  plainte 
déposée  par  la  partie  lésée  n'avait  pas  d'effet  interruptif; 
mais  en  est-il  de  même  si  elle  ne  s'est  pas  bornée  à  dénon- 
cer le  fait  délictueux,  et  qu'elle  ait  déclaré  formellement 
se  porter  partie  civile,  en  faisant'  l'avance  des  frais  néces- 
saires au  jugement  du  procès  criminel?  La  solution  de  cette 
difficulté  dépend,  ce  nous  semble,  de  la  question  de  savoir 
si  tout  individu,  en  se  constituant  partie  civile  dans  la  plainte 
qu'il  dé[K>se,  oblige  le  ministère  public  à  exercer  des  pour- 
suites, et  amène  nécessairement  un  examen  judiciaire  de 
la  plainte  et  une  décision.  Celle  grave  question,  qui  adonné 
ll.'U  .'■  <li>  <j\,inli->  ...nir..t.T..-*.  .-.i  -vi,. r.tknif lit  r*:'M)i]f 
aujourd'hui  dans  le  sens  de  l'allirmative.  Sic.  Rauter, 
n°  694  ;  de  Grallier,  t.  î,  p.  306  et  suiv.;  Duverger, 
1. 1,  p.  206,  en  noie;  F.  Hélie,  t.  n,  p.  263  et  suiv.  ; 
Cousturier,  n"  21).  —  Centra,  Mangin,  n"  17  el  suivants. 
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Si  la  plainte  de  celui  qui  se  porte  partie  civile  a  pour 
effet  nécessaire  de  saisir  la  juridiction  répressive,  il  est 
évident  que  c'est  un  acte  de  poursuite  interruptif  de  la  pres- 
cription de  l'action  publique.  Dans  l'opinion  contraire ,  il 
semble  certain  que  la  constitution  do  la  partie  civile  ne 
-  saurait  exercer  aucune  influence  sur  la  prescription  de 
l'action  publique. 

335.  Mais  en  admettant  que  la  plainte  avec  constitu- 
tion de  la  parlie  civile  n'ait  pas  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  de  l'action  publique,  n'aura-t-elle  pas  du 
moins  pour  effet  de  conserver  l'action  civile  qui  aurait  été 
plus  tard  exercée  devant  la  juridiction  civile  ? 

M.  Mangin,  tout  en  refusant  à  la  plainte  de  la  partie 
civile  le  pouvoir  do  saisir  la  juridiction  criminelle,  recon- 
naît que  cet  acte  vaudra  comme  acte  interruptif,  mais  au 
profil  de  la  partie  lésée  seulement.  ■  Si  le  ministère  public, 
dit  cet  auteur,  n°  ;iCii,  se  croit  dispensé  d'agir,  à  lui  permis  ; 
c'est  ce  que  j'ai  démontré.  Mais  son  inaction  n'empêche  pas 
que  la  partie  civile  n'ait  fait  ce  que  la  loi  lui  indiquait  de 
faire  pour  exercer  son  action,  et  conséquemment  pour  la 
conserver.  Sur  le  refus  du  ministère  public  d'y  donner  suite, 
elle  a  le  droit  de  s'adresser  aux  Tribunaux  civils  et  de  se 
prévaloir  do  sa  plainte  en  l'invoquant  comme  un  acte  inter- 
ruptif de  la  prescription.  «  Sic.  Legraverend,  1. 1,  p.  78. 

M.  Favard  de  Langlade,  Rèp. .  v°  Prescripi.,  p.  428, 
partage  cette  opinion,  du  moins  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
crime;  car,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  délit,  la  partie  civile 
ayant  pu  saisir  directement  de  son  action  le  Tribunal  cor- 
rectionnel, elle  doit,  suivant  ce  jurisconsulte,  s'imputer  de 
n'avoir  pas  pris  cette  voie. 

On  peut  trouver  dans  un  des  considérants  d'un  arrêt  du 
2fl  mars  1856,  B.  129,  la  confirmation  de  cette  doctrine. 
<  Attendu  que  si  la  plainte  de  la  parlie  civile  poursuivant 
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la  réparalion  d'un  fait  punissable  est  un  acte  de  poursuite 
qui  interrompt  !a  prescription  quant  à  elle,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  plainte  de  la  partie  lésée  qui,  sans  se  cons- 
tituer partie  civile-,  s'r-n  rapporte  à  l'initiative  et  à  l'action 
du  ministère  public.  » 

Ce  système  ne  nous  semble  pas  admissible.  La  plainte 
portée  par  la  partie  civile  ne  pourrait,  aux  termes  des 
art.  037  et  (138  du  Gode  d'instruction,  interrompre  la  pres- 
cription de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  que  parce 
qu'elle  constituerait  un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 
'  Or,  les  actes  de  la  partie  lésée  ne  peuvent  revêtir  ce  carac- 
tère que  lorsque  eNcepiiomiHlement  ils  saisissent  la  juridic- 
tion répressive  en  mettant  l'action  publique  en  mouvement. 
Si  l'on  admet  avec  M.  Mangiii  que  le  ministère  public  est 
libre  (Je  ne  pas  agir  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  il  faut 
nécessairement  en  conclure  que  cet  acte  isolé,  non  suivi 
d'actes  de  poursuite ,  ne  peut  en  rien  influer  sur  le  sort  de 
l'action  civile.  Comment,  en  effet,  l'action  civile  pourrait- 
elle  être  conservée  par  un  acte  posé  par  une  personne 
privée  devant  la  juridiclion  criminelle,  et  qui  n'aurait 
aucun  effet  légal  par  suite  de  l'abstention  du  ministère 
public?  Ce  système  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  grave 
de  créer  deux  prescriptions  distinctes,  l'une  pour  l'action 
publique,  l'autre  pour  l'action  civile.  La  plainte  interrom- 
pant la  prescription  de  l'action  civile  sans  produire  le  mémo 
effet  sur  la  prescription  de  l'action  criminelle,  il  s'en  suivrait 
que  les  intérêls  privés  de  la  partie  lésée  seraient  conservés 
pendant  que  l'action  pour  l'application  de  fa  peine  pourrait 
être  éteinte  depuis  plusieurs  années. 

390.  Il  nous  reste  maintenant  à  rechercher  quel  est 
l'effet,  relativement  à  la  prescription  de  i'action  publique, 
des  autres  actes  que  peut  faire  la  partie  civile  devant  la 
juridiction  répressive.  ' 
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11  est  à  remarquer  que  ces  actes  sont  peu  nombreux.  La 
partie  civile  n'a  pas  comme  autrefois  (V.  Ordonnance  de 
1370,  tit.  xiv,  art.  3  et  18.  —  Loi  du  10  septembre  1791, 
lit.  v,  art.  20. — Code  de  brumaire  an  iv,  art.  98),  le  droit 
de  concourir  à  l'instruction,  ni  même  de  prendre  des  réqui- 
sitions auprès  du  magistrat  instructeur. 

899.  L'appel  formé  par  la  partie  civile  ne  peut  inté- 
resser que  ses  droits  particuliers.  L'art.  202  du  Code 
d'instruction  porte  que  la  faculté  d'appeler  appartient  a  la 
partie  civile  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement  ;  par  con- 
séquent l'action  publique  ne  peut  être  conservée  par  un 
pareil  acte.  Il  en  est  de  même  du  pourvoi  que  peut  exercer 
la  partie  civile  contre  une  décision  qui  a  porté  atteinte  à 
ses  intérêts,  conformément  aux  dispositions  des  art.  408  et 
413  du  Code  d'instruction  criminelle.  Ce  pourvoi  tout 
comme  l'appel  ne  pouvant  porter  que  sur  les  intérêts  civils, 
il  en  résulte  que  ces  actes  n'interrompent  pas  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique. 

»98.  Mais  ces  actes  auront-ils  pour  effet  de  conserver 
l'action  civile  ?  L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse. 
L'action  publique  peut  être  éteinte  si  les  délais  de  l'appel 
ou  du  pourvoi  sont  expirés  ;  mais  il  ne  saurait  appartenir 
au  ministère  public  de  paralyser  par  son  inaction  les  droits 
de  la  partie  lésée,  Puisque  la  loi  autorise  la  partie  civile  à 
relever  appel  ou  à  se  pourvoir  contre  une  décision  à  laquelle 
a  acquiescé  le  ministère  public,  il  faut  en  conclure  qu'elle  a 
entendu  que  l'action  civile  pourrait,  dans  ces  divers  cas, 
survivre  à  l'action  publique.  La  prescription  ne  pourra  donc 
atteindre  l'action  civile  que  conformément  aux  dispositions 
des  art.  637  et  638,  et  tous  les  actes  faits  par  la  partie  civile, 
soi  t  devant  la  Cour  d'appel,  soit  devant  la  Cour  de  cassation, 
pourront  conserver  l'action  conformément  aux  régies  que 
nous  avons  posées  pour  l'action  publique. 
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378.  La  partie  civile  a  aussi  le  droit  de  faire  opposition 
aux  ordonnances  du  juge  d'instruction.  L'opposition  léga- 
lement formée  interrompt-elle  la  prescription  de  l'action 
publique  ï 

L'ancien  article  135,  aujourd'hui  abrogé  par  la  loi  du  17 
juillet  1856,  (pii  ;>  modifié  plusii'tirs  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle,  était  ainsi  conçu  :  «Lorsque  la 
mise  en  liberté  des  prévenus  sera  ordonnée  conformément 
aux  art.  128,  129  et  13!  ci-dessus,  le  procureur  impérial 
ou  la  partie  civile  pourra  s'opposer  à  leur  élargissement.  > 
Cet  article  semblait  limiter  l'exercice  du  droit  d'opposition 
au  ess  où  IcsCbamlires  du  conseil  avaient  prononcé  la  mise 
en  liberté  du  prévenu.  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
avaient  généralisé  cette  disposition,  et  reconnaissaient  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile  le  droit  de  faire 
opposition  à  toutes  les  ordonnances  qui  émanaient  de  cette 
juridiction. 

Le  nouvel  article  135  donne  au  procureur  impérial  le 
droit  d'attaquer,  dans  tous  les  cas,  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, les  ordonnances  du  juge  d'instruction.  «  La  partie 
civile,  porte  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  pourra 
former  opposition  aux  ordonnances  rendues  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  114,  128,  129,  131  et  539  du  présent 
Code,  et  à  toute  ordonnance  faisant  iirii-f  à  ses  intérêts  civils.» 

L'opposition  de  la  partie  civile  aux  ordonnances  par 
lesquelles  le  juge  d'instruction  statue  sur  les  faits  de  la  pré- 
vention, interrompt  In  prescription  de  l'action  publique. 
L'effet  de  celte  opposition  est  de  saisir  la  Chambre  d'accu- 
sation et  de  l'obliger  à  statuer  sur  les  faits  incriminés.  Les 
termes  de  l'art.  135  sont  absolus  et  ne  restreignent  pas,  à 
la  différence  des  art.  202  et  413,  les  effets  de  l'opposition 
formée  par  la  partie  civile  à  la  seule  conservation  de  ses 
intérêts  privés.  C'est  ce  qui  avait  été  décidé  pour  l'opposi- 
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lion  aux  ordonnances  de  la  Chambre  du  conseil  par  un 
arrêt  du  10  mars  1827,  B.  Si. 

L'art.  135  n'a  pas  énuméré  les  ordonnances  qui  peuvent 
faire  grief  à  la  partie  riviie,  et  contre  lesquelles  elle  peut  se 
pourvoir  par  voie  d'opposition  ;  mais  il  ne  peut  Être  ques- 
tion que  de  celles  qui  allei»iif.'iil  directement  ses  intérêts 
privés-  Ainsi,  elle  pourrait  former  opposition  à  une  ordon- 
nance qui  lui  aurait  refusé  une  mesure  conservatoire, 
comme  par  exemple  la  restitution  des  objets  saisis  sur  le 
prévenu.  Mais  cet  acte,  ainsi  que  tous  ceux  qui  rentrent 
dans  la  môme  catégorie,' ne  saurait  être  considéré  comme 
interruptif.  Ce  n'est  pas  un  acte  d'instruction  ni  de  pour- 
suite ;  il  n'a  trait  qu'aux  intéréls  privés  de  la  partie  civile. 

3SO.  Remarquons  toutefois  que  les  actes  posés  par. 
la  partie  civile  devant  la  juridiction  répressive,  ne  conser- 
vent pas  l'action  publique  lorsque  le  délai  fixé  pour  l'accom- 
plissement de  la  proscription  est  expiré.  Pour  qu'un  acte 
puisse  interrompre  la  prescription  de  l'action  publique,  il 
faut  que  cette  prescription  ne  soit  pas  acquise.  L'interrup- 
tion n'a  pas  pour  effet  de  faire  revivre  un  droit  qui  n'existe 
plus,  mais  bien  de  conserver  celui  qui  est  sur  le  point  de 
périr.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  presse,  avant  le  décret 
de  1852,  l'action  civile  pouvait  subsister  après  l'extinction 
de  l'action  publique,  puisque  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai 
1819  fixait  ;i  trois  ans  la  prescription  de  l'action  civile,  et 
à  un  au  seulement  la  prescription  de  l'action  publique,  s'il 
y  avait  eu  des  poursuites.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t- 
elle  jugé  par  un  arrêt  du  21  mai  (842  (S.  42.1.703),  que 
l'exercice  de  l'action  civile  devant  la  juridiction  criminelle 
ne  pouvait  conserver  l'action  publique  en  matière  de  délits 
de  presse,  sïl  s'était  écoulé  un  an  sans  poursuites,  depuis 
la  perpétration  du  délit. 
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De  l'effet  des  actes  faits  par  ta  partie  civile  devant  les 
Tribunaux  citils. 

381.  Lorsque  la  partie  civile  a  porté  son  action  devant 
les  Tribunaux  civils,  le  ministère  public  étant  resté  dans 
l'inaction,  il  y  a  lieu  de  se  demander  quelle  sera  l'influence 
des  actes  par  lesquels  la  partie  lésée  aura  manifesté  l'exer- 
cice de  son  action,  sur  la  prescription  de  l'action  publique 
et  de  l'action  civile. 

Nous  avons  établi  que  l'action  civile  devait  toujours  être 
exercée,  si  ce  n'est  en  cas  de  mort  ou  de  condamnation, 
avant  l'extinction  de  l'action  publique,  et  que  cotte  dernière 
action  ne  pouvait  vire  conservée  que  par  les  actes  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  déterminés  parle  Code  d'instruction 
criminelle. 

11  faut  admettre  comme  conséquence  de  ces  principes , 
que  les  divers  actes  posés  par  la  partie  civile  devant  les 
tribunaux  civils,  n'interrompent  ni  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  ni  la  prescription  de  l'action  civile. 

M.  Cousturier,  n°  88,  a  cherché  cependant  à  faire  pré- 
valoir une  doctrine  tout  opposée.  Selon  cet  auteur,  l'in- 
divisibilité que  le  Code  de  brumaire  an  iv  avait  établie 
entre  ies  deux  actions,  en  ce  qui  touche  la  prescription, 
existe  aussi  sous  l'empire  du  Code  d'instruction,  de  sorte 
que  la  partie  publique  et  la  partie  privée  peuvent  exciper 
réciproquement  des  actes  de  poursuite  émanés  de  chacune 
d'elles,  qu'elles  aient  intenté  leur  action  soit  conjointement, 
soit  séparément  devant  des  juridictions  distinctes.  Dans  ce 
système,  les  actes  posés  devant  la  juridiction  civile  par  la 
partie  lésée  conserveraient  à  la  fois  l'action  civile  et  l'action 
publique. 
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388.  La  prescription  de  l'action  en  réparation  est  sou- 
mise aux  principes  qui  régissent  la  prescription  de  l'action 
publique.  Ce  n'est  pas  dans  les  dispositions  du  Code  Napo- 
léon qu'il  faut  aller  chercher  les  règles  qui  doivent  déter- 
miner les  conditions  de  son  exercice.  Il  est  impossible 
d'appliquer  d'autres  dispositions  que  celles  édictées  par  les 
art.  637  «suivants.  Or,  ces  articles  porlentque  l'action  publi- 
queet  l'action  civile  ne  peuvent  être  intentées  après  l'expira- 
tion des  délais  fixés  pour  !n  prescription,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  interrompue  par  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite. 
Nous  avons  vu  qu'on  entend  par  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  ceux  qui  ont  pour  objet,  soit  de  saisir  la  juri- 
diction répressive,  soit  de  recueillir  les  preuves  du  délit, 
soit  de  s'assurer  de  la  personne  du  prévenu.  Ces  divers 
actes,  qui  émanent  nécessairement  des  fonctionnaires 
chargés  de  la  répression,  et  dans  quelques  cas  particuliers 
de  la  partie  lésée,  ne  peuvent  être  faits  que  devant  la  juri- 
diction criminelle.  C'est  là  une  condition  essentielle  de  leur 
existence  légale,  il  suffit  de  considérer  la  place  qu'occupent 
les  art.  G37  et  638  du  Code  d'instruction,  pour  être  con- 
vaincu que  les  actes  auxquels  la  loi  attache  un  effet  inter- 
ruptif,  ne  peuvent  être  posés  qu'au  criminel.  Il  n'est  pas 
possible  d'admettre  avec  M.  Couslurier  que  la  loi  ail  voulu 
assimiler  des  actes  de  poursuite  faits  devant  un  Tribunal 
civil  et  ayant  un  caractère  purement  privé,  aux  actes  d'ins- 
truction ou  de  poursuite  dont  parle  le  Code.  Le  législateur 
a  voulu  que  l'action  civile  fut  soumise  quant  à  sa  conser- 
vation, aux  mémos  règles  que  l'action  publique  ;  mais  il 
n'a  pu  avoir  en  vue  un  mode  d'interruption  uniquement 
prévu  par  le  Code  civil,  et  nulle  part  on  ne  voit  qu'il  ait  fait 
dépendre  la  conservation  de  l'action  publique  des  actes 
faits  par  la  partie  lésée  devant  les  Tribunaux  civils. 
883.  M.  Cousturier  invoque  la  loi  de  brumaire  qui  con* 
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sacrait  en  termes  précis  l'indivisibilité  des  deux  actions,  et 
cherciie  à  démontrer  que  dans  les  travaux  préparatoires 
du  Code  d'instruction,  on  ne  trouve  rien  qui  indique  que  le 
législateur  ait  voulu  dévier  de  ce  principe. 

L'art.  10  de  ia  loi  du  Ji  brumaire  an  iv  était  ainsi  conçu  : 
«  Si,  dans  les  trois  ans,  il  a  été  commencé  des  poursuites, 
soit  criminelles,  soit  civiles,  à  raison  d'un  délit,  l'une  et 
l'autre  actions  durent  six  ans.  >  Cet  article  dislingue  les 
poursuites  criminelles  et  les  poursuites  civiles.  Il  attribue 
aux  unes  et  aux  autres  le  pouvoir  non  d'interrompre  mais 
de  porter  au  double  le  délai  de  la  prescription.  Cette  rédac- 
tion, loin  d'avoir  été  adoptée  par  le  Code  d'instruction,  a 
été  remplacée  par  une  rédaction  absolument  opposée. 
L'art.  637  ne  dit  pas,  comme  la  loi  de  brumaire ,  que  les 
poursuites  civiles  auront  un  effet  quelconque,  soit  sur  l'ac- 
tion civile,  soit  sur  l'action  publique.  Il  déclare  seulement 
que  les  délais  de  la  prescription  de  l'une  ou  l'autre  action 
sont  proroges  par  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite 
qui,  d'après  nous,  ne  peuvent  être  que  les  actes  posés  devant 
la  juridiction  criminelle. 

On  peut  invoquer,  du  reste,  de  puissantes  considérations 
en  dehors  du  texte  pour  repousser  l'assimilation  que  veut 
établir  l'auteur  que  nous  combattons.  Sous  la  loi  de  bru- 
maire, la  durée  de  la  prescription,  même  en  cas  de  pour- 
suites, était  singulièrement  restreinte;  elle  ne  pouvait 
jamais  s'étendre  au  delà  de  six  années,  ltien  ne  s'opposait 
donc  à  ce  qu'on  appliquât  un  délai  uniforme  à  la  prescrip- 
tion de  l'une  et  l'autre  actions.  Mais  sous  l'empire  de  notre 
Code,  les  délais  étant  beaucoup  plus  longs,  et  l'effet  des 
actes  interruptifs  indéfini  ainsi  que  nous  l'avons  démontré, 
le  système  de  M.  Cousturier  ne  peut  s'appuyer  sur  des 
motifs  sérieux.  La  prescription  est  d'ordre  public.  Il  im- 
porte à  la  paix  pubiique  qu'elle  vienne  couvrir  le  fait 
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délictueux,  en  cas  d'inaction  du  ministère  public  pendant  le 
délai  Tué  parla  loi.  Le  ministère  public,  qui  est  le  repré- 
sentant de  la  société,  est  seul  maître  do  l'action  publique. 
Ne  serait-il  pas  exorbitant  que  le  fait  d'un  simple  par- 
ticulier, agissant  dans  un  intérêt  privé,  put  conserver 
l'action  publique  pendant  trente  ou  quarante  ans,  et  tint 
suspendue  pendant  tout  ce  temps  une  accusation  grave  sur 
la  tële  de  l'agent? 

381.  Repoussé  par  le  texte  de  l'art.  037,  M.  Couslurter 
invoque  un  autre  ordre  de  considérations  «  Si  les  pour- 
suites de  la  partie  lésée  n'interrompaient  pasla  prescription 
de  l'action  publique,  l'action  civile  pourrait  survivre  à  celte 
dernière.  Or,  il  est  bien  évident  que  le  législateur  n'a  sou- 
mis les  deux  actions  à  la  même  prescription  que  pour 
qu'elles  puissentse  prêter  un  mutuel  appui.  » 

L'objection  aurait  de  la  portée  si  elle  reposait  sur  une 
proposition  vraie.  Cet  auteur  admet  que  les  poursuites  au 
civil  prolongent  la  durée  de  l'action  civile,  et  par  une 
conséquence  logique,  il  conclut  que  l'action  privée,  ne 
pouvant  avoir  une  existence  distincte  de  celle  de  l'action 
publique,  ne  peut  se  conserver  sans  que  cette  dernière  le 
soit  également.  Mais  M.  Couslurier  juge  ia  question  par  la 
question.  La  difficulté  est  précisément  de  savoir  si  les 
poursuites  au  civil  peuvent  avoir  une  influence  quelconque 
sur  la  durée  de  l'action  civile. 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  par  la  négative.  L'action 
civile  est  subordonnée,  quant  à  sou  exercice,  à  ia  durée  de 
l'action  publique  et  ne  peut  avoir  une  existence  indépen- 
dante; elle  ne  peut  être  conservée  que  par  les  actes  qui 
interrompent  l'action  publique;  et  pui>que  la  loi  ne  recon- 
naît qu'aux  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  faits  devant 
la  juridiction  criminelle,  le  pouvoir  d'interrompre  la  pres- 
cription soit  de  l'action  civile,  soit  de  l'action  pénale, 
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tous  autres  actes  de  poursuite  faits  devant  la  juridiction 
civile  sont  sans  influence  sur  l'une  et  l'autre  actions. 

Nous  avons  admis,  il  est  vrai ,  V.  Suprà ,  n°  359 ,  que 
l'action  civile  pouvait  être  conservée  comme  toutes  les 
aftions  ordinaires  par  la  litiscoutestalion;  mais,  dans  ce 
cas,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  il  n'y  a  pas  interrup- 
tion de  la  prescription ,  mais  m'en  une  sorte  de  suspension 
commandée  par  les  nécessités  de  la  procédure,  qui  n'em- 
pêcherait pas  la  proscription  de  s'accomplir  et  d'éteindre 
l'action,  si  la  péremption  de  l'instance  était  prononcée. 

385.  L'opiniondeM.Couslurier,  admise  par  MM.  Carnot, 
t.  ni,  p.  611,  et  ïïoorebcke,  p.  226  et  suiv.,  est  repoussée 
par  la  plupart  des  auteurs. 

M.  F.  Hélie,  t.  m,  p.  724,  refuse  à  la  poursuite 
de  la  partie  lésée  devant  les  Tribunaux  civils  tout  effet 
interruplif  de  la  prescription  de  l'action  publique.  «  Il  est 
clair,  dit  cet  éminent  criminabste,  que  l'exercice  isolé  de 
l'action  civile  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  l'action 
publique  et  ne  peut  produire  notamment  aucun  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite  susceptible  d'interrompre  la 
prescription.»  SiV,  Curasson,  l.  il,  p.  453;  Mangin,  n°332; 
Le  Sellyer.n"  2245. 

M.  F,  Hélie  ne  se  préoccupe  que  de  l'effet  des  actes  posés 
devant  "la  juridiction  civile  sur  l'aclion  publique;  mais, 
comme  il  reconnaît  que  l'action  civile  ne  peut  survivre  à 
l'action  publique,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  refuse  aux 
actes  de  l'instance  civile  loule  influence  sur  la  prescription 
de  l'action  privée. 

88e.  M.  Gousturier  cite,  à  l'appui  de  son  opinion, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  avril  1826,  B-  73. 
Mais  cet  arrêt  nous  semble  avoir  été  rendu  dans  une  espèce 
lout-à-fait  étrangère  à  la  question  qui  nous  occupe. 

U  s'agissait  d'individus  cités  devant  le  Tribunal  correc- 
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tioûiiel  par  I»  partie  civile,  en  payement  de  dommages- 
intérêts,  à  raison  de  délits  commis  dans  une  foret.  Apres 
une  vérification  ordonnée,  des  réparations  civiles  avaient 
été  allouées,  et  le  ministère  public,  au  lieu  de  requérir 
l'application  de  la  peine,  avait  fait  des  réserves  pour  pour- 
suivre le  délit.  A  la  suite  de  cette  décision ,  le  procureur 
général  fit  citer  les  prévenus  devant  la  Cour  de  Grenoble  pour 
leur  faire  appliquer  les  peines  portées  par  la  loi.  L'arrêt 
D'indiqué  pas  pourquoi  l'action  criminelle  avait  été  déférée  à 
la  Cour  impériale;  mais  il  est  probable  que  les  prévenus, 
par  suite  d'un  privilège  inhérent  à  leurs  fonctions,  étaient 
justiciables  de  laCourd'appel,  cequi  expliquerait  les  réserves 
du  ministère  public  en  première  instance.  La  Cour  de  Gre- 
noble relaxa  les  prévenus  sur  le  motifqu'il  s'était  écoulé  plus 
de  trois  mois  depuis  la  connaissance  acquise  du  délit,  et  que 
les  poursuites  de  la  partie  civile  n'avaient  pu  interrompre 
la  prescription,  C'est  cet  arrêt  qui,  déféré  a  la  censure  de 
la  Cour  suprême,  fut  cassé  par  les  motifs  :  *  que  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  eu  action  en  réparation  d'un  délit  forestier, 
intentée  dans  le  délai ,  soit  à  la  requête  de'la  partie  civile, 
soit  à  celle  de  la  partie  publique,  aucune  des  deux  actions  ne 
peut  être  déclarée  éteinte  et  prescrite,  lorsque  l'une  d'elles 
a  été  exercée  utilement,  et  qu'enfin  la  loi  spéciale  n'ayant 
point  exigé,  pour  arrêter  la  prescription,  le  concours 
simultané  des  deux  actions ,  il  faut  nécessairement  s'en 
tenir  sur  ce  point  à  la  règle  générale  établie  par  le  Code 

d'instruction  criminelle  que  la  prescription  ne  saurait 

être  interrompue  en  faveur  de  la  partie  civile,  sans  l'être 
eu  faveur  du  ministère  public,  qui  est  nécessairement  partie 
jointe  dans  toute  procédure  criminelle.  » 

Cette  décision  est  éminemment  juridique.  Le  Tribunal 
correctionnel,  l'arrSt  le  constate,  avait  été  saisi  non-seule- 
ment de  la  connaissance  de  l'action  privée  qu'ipteniail  la 
33 
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partie  civile,  mais  encore  de  l'action  publique,  car  la  cita- 
tion de  la  partie  l'avait  mise  en  mouvement.  Le  défaut  de 
réquisitions  du  ministère  public  n'empécbail  pas  l'effet 
interruptif  de  cet  acte.  En  admettant  même  que  le  silence 
de  la  partie  publique  fût  justifié  par  l'incompétence  du 
Tribunal,  nous  avons  vu  que  les  poursuites  exercées  devant 
un  Tribunal  incompétent  sont  interruptives  de  la  prescrip- 
tion. Il  est  donc  difficile  de  comprendre  comment  l'auteur 
que  nous  combattons  peut  puiser  des  motifs  de  décider  dans 
cet  arrêt  qui  qualifie  d'inlerruptifs  non  des  actes  faits  devant 
les  Tribunaux  civils,  mais  bien  des  poursuites  faites  par  la 
partie  civile  devant  la  juridiction  répressive. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  à  l'arrêt  du  21 
mai  1842,  V.  Suprà.  n°  380.  M.  Cousturier  cite  un  consi- 
dérant de  cet  arrêt  duquel  il  résulte  «  que  les  deux  actions 
ne  peuvent  se  prêter  un  mutuel  appui  qu'autant  que  l'une 
d'elles  ne  se  trouve  pas  éteinte  par  la  prescription  qui  lui 
est  propre,  ou  par  toute  antre  cause  de  déchéance.  »  Mais 
il  s'agissait  d'une  action  civile  intentée  par  la  voie  correc- 
tionnelle, et  il  était  manifeste  que  l'exercice  de  cette  action 
n'avait  pu  conserver  l'action  publique  éteinte  au  moment 
des  actes  de  poursuite. 

Le  seul  arrêt  qui  paraisse  avoir  consacré  nettement 
l'indivisibilité  des  deux  actions,  est  du  8  prairial  an  n. 
Dalloz,  Rip..  v°  Prescripl.,  n"  1(55.  Mats  il  a  été  rendu 
sous  le  Code  de  brumaire  dont  les  dispositions,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  n'ont  pas  été  reproduites  par  le  Gode. 

On  peut  citer  eu  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique,  du  24  janvier  1848.  Cet  arrêt  a  for- 
mellement condamné  le  système  de  M.  Couslurier,  en  cassant 
un  jugement  du  Tribunal  de  Hasselt  qui  avait  attribué  aux 
actes  d'une  instance  civile  en  réparation  d'un  délit,  le  pou- 
voir d'interrompre  la  prescription  de  Faction  pubUque. 
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SECTION  I». 

Caractère»  de  la  prescription  de  la  peine  De 
•on  point  de  départ. 

387.  DéOnltlon. 

388.  Motifs  qui  oui  fait  admettre  des  délais  plus  lungs  pour  la  près  ■ 
criptlondes  peines 

389.  Quels  sont  les  Jugements  dont  entend  parler  l'art.  8357 

300.  Il  nesulûlpas  que  la  dernière  année  du  délai  Die  pour!»  pres- 
cription soit  commencée;  il  laut  qu'elle  soit  accomplie. 

391.  Le  jour  où  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu  est  compris  dans  la 
délai  de  la  prescription. 

m.  Du  point  de  départ  de  la  prescription  quand  II  B'agit  d'un  arr« 
par  contumace. 

393.  Le  cours  de  la  prescription  peut  être  Indépendant  de  la  mise  a 
exécution  de  l'arrêt. 

394.  Du  point  de  dépari  de  la  prescription  quand  II  y  a  un  pourvoi  en 
cassation. 

305.  De  l'exécution  des  peines  en  matière  correctionnelle. 
398.  Le  délai  de  !'.i|>j>.>sitiM]  i'.l-il  suspensif  de  la  prescription? 
897.  Cas  dans  lesquels  la  question  peut  se  présenter. 
398.  Examen  critlqnadasvstnmede  MM.  Vaiellle et  F.  Hélle. 
m.  Des  diverses  applications  à  faire  de  cette  régla. 
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100.  Quel  est  lepoint  de  départ  de  la  prescription  lorsque  le  condamné 
se  désiste  de  son  appel? 

101.  La  prescription  court,  non  à  partir  du  délai  ordinaire  d'appel, 
mais  &  partlrdu  délai  extraordinaire  accordé  par  l'art.  305  au  minis- 
tère public. 

403.  Critique  d'une  distinction  laite  par  H.  Vaicllle. 

38  J.  Dés  qu'une  condamnation  esl  devenue  irrévocable, 
la  prescription  de  la  peine  prend  naissance.  La  prescription 
de  l'action  publique  n'est  pas  interrompue,  comme  le  disent 
certains  auteurs.  V.  Mangin,  n°  338;  Rauter,  n°  856.  Elle 
cesse  de  produire  ses  effets ,  son  cours  est  arrêté  ;  elle  est 
remplacée  par  une  prescription  d'une  attire  nalureelqui 
s'applique  à  un  autre  objet. 

La  prescription  de  la  peine  est  la  faculté  accordée  au 
condamné  de  se  libérer  de  la  peine  prononcée  contre  lui  en 
se  dérobant  à  son  exécution  pendant  le  laps  do  temps  déter- 
miné par  la  loj.  li  esl  possible,  en  effet,  qu'au  moment  où 
intervient  le  jugement  le  condamné  soit  en  liberté;  il  peut 
arriver  même  qu'étant  sous  !a  main  du  la  justice,  il  se  soit 
évadé  avant  ou  pendant  l'exécution  de  la  peine.  S'il  s'agit 
d'une  condamnation  pécuniaire,  on  peut  supposer  qu'aucune 
diligence  n'a  été  faite  par  la  parlie  poursuivante  pour  le 
recouvrement  de  l'amende  prononcée.  Le  condamné,  à  l'ex- 
piration des  déiais  fixés,  se  trouve  entièrement  libéré. 

388.  Les  délais  pour  la  prescription  de  la  peine  sont 
plus  longs  que  ceux  qui  sont  fixés  pour  l'extinction  de 
l'action  publique. 

La  raison  de  celte  différence  se  conçoit  aisément.  La 
société  a  un  puissant  intérêt  à  faire  exécuter  la  décision 
qui ,  en  déclarant  constant  un  fait  délictueux ,  établit  en 
même  temps  la  culpabilité  de  l'agent.  Tant  qu'une  condam- 
nation n'est  pas  intervenue ,  une  présomption  d'innocence 
protège  le  prévenu;  l'existence  de  l'infraction  n'est  pas 
même  encore  légalement  et  irrévocablement  constatée. 
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Ces  considérations  perdent  toute  leur  force  lorsque  ia 
juridiction  compétente  a  prononcé  délinilivement  sur  les 
faits  incriminés,  et  que  le  pouvoir  social  n'a  plus  qu'à 
assurer  l'exécution  de  la  décision  rendue. 
'  38».  L'art.  635  porte  que  les  peines  édictées  par  les 
arrêts  ou  jugements  rendus  eu  maliève  criminelle  se  pres- 
crivent à  compter  de  la  date  des  dits  arrêts  ou  jugements. 

Les  jugements  dont  parle  cul  article  ne  peuvent  s'entendre 
que  des  décisions  des  Tribunaux  extraordinaires,  par 
exemple  des  Conseils  de  guerre,  qui  prononcent  des  peines 
en  matière  criminelle,  mais  dont  les  décisions  ne  portent  pas 
la  qualification  d'arréfs.  V.  Boitard,  a"  311. 

390.  Pour  que  la  prescription  de  lu  peine  soit  acquise, 
il  faut  que  la  dernière  année  du  délai  lixé  par  la  loi  soit 
accomplie.  Nous  avons  vu,  V.  Suprà,  n°  121,  que  le  Code, 
en  fixant  uu  certain  nombre  d'années  révolues,  avait  voulu 
traneber  la  controverse  qui  existait  à  cet  égard  dans  l'an- 
cienne jurisprudence. 

3»t.  Il  faut  également  admettre  comme  une  conséquence 
des  principes  que  nous  avons  posés,  relativement  au  point 
de  départ  de  la  prescription  de  l'action  publique,  que  le 
jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  une  peine 
est  compris  dans  le  délai  de  la  prescription.  V.  Suprà. 
n"  122  etsuiv. 

SB».  Il  est  à  remarqner  que  l'art.  639  ne  dislingue  pas 
entre  les  arrêts  conlradicloires  et  les  arrêls  par  contumace. 
Les  arrêts  par  contumace  ne  produisent  en  général  leur 
effet  qu'a  partir  de  l'exécution  par  effigie.  Ainsi .  l'art.  26 
du  Code  Napoléon  porte  que  le  délai  de  cinq  ans  pendant 
lequel  le  conlumax  peut  se  représenter  ne  court  qu'à 
partir  de  l'exécution  par  effigie.  Mais  quant  à  la  prescription 
de  la  peine  prononcée  par  l'arrêt  contumaciel,  elle  court  à 
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dater  du  jour  où  il  a  été  rendu.  Sic,  Trébutien,  1. 1,  p.  359. 
Vontrà,  Rodière,  p.  337. 

Il  en  était  autrement  sous  l'ancienne  législation.  L'exé- 
cution par  effigie  servait  seule  de  point  de  départ  à  la 
prescription.  V.  Rousaeaud  de  Lacombe,  part,  m,  ch.  i, 
p.  239. 

3B3.  Quant  aux  arrêts  contradictoires,  la  prescription 
contre  la  peine  prononcée  court  toujours  de  la  date  de 
l'arrêt,  bien  qu'il  n'ail  pas  été  exécuté,  et  qu'il  ne  soit  pas 
même  encore  susceptible  d'exéculion.  La  prescription  peut 
donc  avoir  un  point  de  départ  distinct  de  celui  de  l'exécu- 
tion ,  et  quoique ,  en  généra! ,  le  cours  de  la  prescription 
soit  intimement  lié  à  l'exécution  de  la  peine,  il  peut  arriver 
que  cette  exécution  précède  ou  suive  le  point  de  départ  de 
la  prescription. 

394.  La  durée  des  peines  date  du  jour  où  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable.  V.  art.  2i  du  Code  pénal. 

En  matière  criminelle,  la  condamnation  n'est  irrévocable 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  jours  accordé  pour 
le  pourvoi  en  cassation.  Mais  le  sursis  à  l'exécution  de  la 
condamnation  pendant  le  délai  accordé  pour  le  recours  en 
cassation,  et  pendant  tout  le  temps  que  dure  le  pourvoi,  ne 
proroge  ni  ne  modifie  le  point  de  départ  de  la  prescription 
de  la  peine.  Si  le  pourvoi  est  rejeté ,  le  temps  qu'il  aura 
duré  ne  devra  pas  être  décompté  au  condamné  qui  se 
prévaudra  de  la  prescription  de  ta  peine.  Il  faut  même 
décider  que  la  prescription  doit  remonter  au  jour  où  l'arrél 
a  été  rendu ,  cl  qu'elle  a  dù  courir  pendant  les  trois  jours 
accordés  pour  se  pourvoir. 

Si  le  pourvoi  est  admis,  l'arrêt,  par  suite,  est  annulé,  et 
nous  avons  vu ,  Suprà  .  n°  236  et  suiv.,  que  le  pourvoi  et 
l'arrêt  de  cassation  sont  des  actes  inlerruptifs  de  la  pres- 
cription de  l'action  publique.  La  prescription  de  la  peine  a 
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couru,  il  est  vrai ,  depuis  la  date  de  l'arrêt  ;  mais  elle  était 
soumise  à  une  condition  suspensive  dont  la  réalisation  a 
fait  évanouir  tous  les  effets  de  la  prescription  commencée. 

La  durée  des  peines  temporaires  prononcées  en  matière 
criminelle  commence  donc  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
du  pourvoi  s'il  n'en  a  pas  été  fait,  ou  si  l'on  s'est  pourvu, 
du  jour  du  rejet  du  pourvoi. 

Il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'empire  du  Code  pénal 
avant  la  réforme  de  1832.  L'art.  23  portait  :  «  La  durée  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  delà  réclusion  se 
comptera  du  jour  de  l'exposition.  »  Sous  celte  législation, 
la  prescription  courait  du  jour  de  l'arrêt,  bien  que  la  peine 
n'eût  pas  été  exécutée.  Si  donc,  par  une  cause  quelconque, 
l'exposition  du  condamné  n'avait  pas  eu  lieu ,  il  pouvait 
prescrire  sa  peine,  quoique  l'arrêt  fût  contradictoire  et  qu'il 
fût  sous  la  main  de  la  justice,  résultat  bizarre  qui  ne  pouvait 
guère  se  présenter  dans  la  pratique,  mais  qui  découlait 
forcément  de  l'interprétation  rigoureuse  des  textes. 

395.  Le  point  de  départ  pour  la  durée  de  la  peine  de 
l'emprisonnement  est  réglé  par  d'autres  principes. 

Lorsque  le  condamné  est  détenu  préventivement,  la 
durée  de  la  peine  court  du  jugement  ou  de  l'arrêt  nonobs- 
tant l'appe!  ou  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel  que 
soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi.  Les  mêmes 
règles  sont  applicables  au  cas  où  la  peine  aura  été  réduite 
sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamné.  Il  suit  de  là  que, 
dans  ces  diverses  bypofhèses,  l'exécution  de  la  peine  pré- 
cède le  cours  de  la  proscription,  dont  le  point  de  départ 
reste  irrévocablement  fixé,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  plus 
loin,  au  jour  où  la  décision  est  en  dernier  ressort,  ou  n'est 
plus  attaquable  par  la  voie  de  l'appel. 

388.  Les  articles  636  et  fi39,  qui  s'occupent  de  la 
prescription  des  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police, 
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distinguent  entre  les  condamnations  prononcées  en  pre- 
mière instance  et  celles  qui  sont  prononcées  en  dernier 
ressort.  S'agit-il  d'un  jugement  en  premier  ressort,  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  relever  appel  ;  s'agit-il  d'une  condamnation  en  dernier 
ressort ,  c'est  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  qui  fixe  son 
point  de  départ. 

Les  articles  636  et  639  sont  muets  sur  les  jugements  ou 
arrêts  par  défaut  attaquables  par  la  voie  de  l'opposition. 
Quel  est  dans  ce  cas  le  point  de  départ  de  la  prescription? 
Courra-t-elle  du  jugement  ou  de  l'arrêt  par  défaut,  ou  seu- 
lement du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  ? 

39Î.  Remarquons  d'abord  que  la  question  ne  peut  se 
présenter  quand  il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  en  pre- 
mier ressort.  En  effet,  d'après  l'art.  636,  ce  n'est  pas  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement  en  première  instance 
que  court  la  prescription,  mais  bien  du  jour  où  il  ne  peut 
plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  et  comme  le  délai 
de  l'appel  court  du  même  jour  que  celui  de  l'opposition  et 
est  plus  long  que  lui,  il  en  résulte  que  la  prescription  de  la 
peine  prononcée  par  un  jugement  par  défaut  non  définitif, 
ne  peut  jamais  courir  pendant  le  délai  de  l'opposition. 

La  difficulté  que  nous  soulevons  ne  peut  donc  s'agiter 
qu'à  l'égard  des  jugements  ou  arrêts  en  dernier  ressort 
rendus  par  défaut. 

898.  La  simple  lecture  des  textes  semble  devoir  résou- 
dre cette  question.  La  loi  donne  pour  point  de  départ  à  la 
prescription  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt  en  dernier 
ressort  sans  se  préoccuper  des  délais  de  l'opposition.  On  ne 
saurait  prétendre  que  le  cours  de  la  prescription  est 
enchaîné  pendant  les  délais  de  l'opposition  sans  ajouter  à 
la  loi,  sans  créer  une  distinction  que  repousse  la  généralité 
de  ses  termes.  Le  système  contraire  aurait  pour  effet  d'in- 
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terpréter  le  silence  de  la  loi  d'une  manière  défavorable  au 
condamné,  ce  qui  serait  contraire  aux  régies  qui  régissent 
la  matière  pénale.  Sic.  Carnot,  t.  m,  p.  622;  Hoorebeke, 
p.  261  et  suiv. 

Celle  doctrine  esl  combattue  par  M.  Vazeille.  «  En  con- 
sultant, dit  cet  auteur,  n°  (Si7,  l'esprit  de  la  loi,  ne  voil-on 
pas  qu'elle  ne  veut  faire  prendre  cours  à  la  prescription 
que  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de  soumettre  la  condamna- 
lion  à  un  nouveau  jugement  devant  les  juges  de  première 
instance  ou  d'appe!  ?  La  loi  allant  jusqu'à  l'appel  n'exclut  pas 
l'opposition  comme  suspensive,  tandis  qu'elleexclul,  sous  ce 
rapport,  le  pourvoi  en  cassation,  parce  qu'au  delà  de  l'appel 
it  n'y  a  plus  de  suspension  accordée.  Il  est  bien  évident  que 
si  la  loi  ne  parle  pas  de  l'opposition,  ce  n'est  que  par 
oubli,  et  qu'un  jugement  en  dernier  ressort,  susceptible  d'op- 
position, n'offre  pas  plus  la  chose  irrévocablement  jugée  qu'un 
jugement  de  première  instance,  pendant  le  délai  d'appel.  » 

Ces  considérations  sont  spécieuses,  mais  le  texte  esl 
formel.  On  peut  répondre  à  M.  Vazeille  que  la  loi  exclut 
l'opposition  lout  comme  le  pourvoi,  eu  faisant  partir  la 
prescription  du  jour  de  la  condamnation  prononcée  eu  der- 
nier ressort.  Il  n'est  pas  exact  d'ailleurs  de  prétendre  que 
le  législateur  n'a  jamais  voulu  faire  courir  la  prescription 
tant  que  la  condamnalion  n'est  pas  irrévocable;  il  est  cer- 
tain que  les  peines  résultant  d'arrêts  par  contumace  se 
prescrivent  à  dater  de  l'arrêt.  Cependant  ces  condamna- 
tions onl  un  caractère  tout-à-fait  provisoire,  et  n'ont  pas 
même  la  fixité  de  celles  prononcées  par  les  arrêts  par 
défaut,  puisque  la  seule  mise  en  état  du  condamné  suffit 
pour  les  faire  tomber  de  plein  droit. 

M.  F.  Hélie,  t.  a,  p.  595,  partage  la  même  opinion, 
mais  il  se  place  à  un  autre  point  de  vue.  <  Le  jugement, 
fait-il  observer,  qui  peut  être  réformé  par  la  voie  de  l'oppo- 
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sition,  n'est,  en  effet,  qu'un  acte  d'instruction,  qui  peut  inter- 
rompre la  prescription  de  l'action,  maisqui  ne  peut  faire  com- 
mencer celle  de  la  peine  ;  il  faut,  pour  établir  cette  dernière 
prescription,  un  jugement  définitif  de  condamnation.  » 

M.  F.  Ilélie  rappelle  ensuite  la  jurisprudence,  V.  Suprà, 
n°  231,  qui  admet  que  lorsqu'une  condamnation  par  défaut 
n'a  pas  été  signifiée,  la  prescription  s'acquiert  par  le  laps 
soit  de  trois  ans  soitd'un  an,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  délit 
ou  d'une  contravention. 

Sans  doute  le  jugement  par  défaut  n'est  qu'un  acte 
d'instruction  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  signification.  Mais  nous 
raisonnons  dans  une  hypothèse  où  il  y  a  eu  signification , 
puisque  les  délais  de  l'opposition  ne  courent  qu'à  partir  de 
la  signification  du  jugement,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la 
prescription  part  du  jour  où  il  a  été  statué  sur  l'opposition. 
Dans  ces  divers  cas,  le  jugement  par  défaut  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  un  acte  d'instruction.  L'objection  de 
M.  F.  Hélie  n'est  donc  pas  fondée  et  ne  peut  s'appliquer  à 
la  question  qui  nous  occupe. 

S»».  Comme  conséquence  des  principes  que  nous 
venons  de  poser,  il  faut  admettre  que  s'il  n'a  pas  été  formé 
opposition  à  uu  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  dernier 
ressort,  la  date  de  la  décision  servira  de  point  de  départ  à 
la  prescription.  Il  en  sera  do  même  si  une  opposition  ayant 
été  formée,  elle  a  été  déclarée  irrecevable.  Mais  si  l'oppo- 
sition a  été  accueillie  quoique  ensuite  déclarée  mal  fondée, 
comme  aux  termes  de  l'art.  187  du  Code  d'instruction 
criminelle  une  condamnation  par  défaut  est  censée  non 
avenue  si  elle  a  été  frappée  d'opposition  en  temps  utile,  ia 
prescription  ne  court  qu'à  dater  de  l'arrêt  qui  déboule  de 
l'opposition,  carie  nouveau  jugement  se  substitue  à  l'ancien 
qui  est  anéanti,  et  n'a  plus  d'existence  légale.  Sie,  Ch. 
Berriat  St-Prix,  Jourri.  du  droit  crim..  art.  3782.  n"  30. 


DigitizGd  t>y  Google 


[MO]  PRESCRIPTION  DES  PEINER.  303 

Il  faut  reconnaître  aussi  avec  M.  Cousiurier,  n°  135,  qui 
partage  notre  opinion,  que  «  si  le  condamne,  après  avoir 
formulé  son  opposition,  Taisait  une  seconde  fois  défaut,  celte 
opposition  serait  considérée  comme  non  avenue,  et  sa  pre- 
mière condamnation  comme  irrévocablement  prononcée , 
et  prescriptible  par  conséquent  à  compter  de  sa  date,  con- 
formément aux  dispositions  générales  concernant  les  arrêts 
et  jugements  rendus  en  dernier  ressort.  ■ 

400.  S'il  y  a  eu  appel  d'un  prévenu  condamné  en  pre- 
mière instance,  et  qu'il  se  soit  désisté  de  son  appel  avant 
que  la  juridiction  supérieure  ait  statué,  quel  sera  le  point 
de  départ  de  la  prescription  de  la  peine  ? 

Le  désistement  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  la  juridic- 
tion supérieure  qui  doit  connaître  de  l'appel.  Il  faut  pour  que 
le  désistement  puisse  produire  ses  effets  légaux ,  que  cette 
juridiction  ait  apprécié  sa  régularité  et  en  ail  donné  acte  à 
la  partie  condamnée.  Jusque  là,  c'est  un  simple  acte  facul- 
tatif qui  ne  peut  la  lier  d'une  manière  définitive.  Elle  peut, 
en  effet,  le  rétracter,  et  par  cette  nouvelle  manifestation  de 
sa  volonté  faire  revivre  son  appel.  Conf.  Naucy,  23  juin 
1852  (S.  52.2  368). 

Maintenant,  quel  sera  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion? Sera-ce  du  jour  du  jugement  de  première  instance, 
ou  du  jour  du  désistement,  ou  enfin  du  jour  de  la  décision 
prononcée  par  la  juridiction  supérieure? 

Il  nous  parait  impossible  de  faire  courir  la  prescription 
du  jour  du  jugement.  Vainement  diratl-on  que  les  effets 
du  désistement  rétroagissent  au  jour  de  la  condamnation  : 
la  prescription  n'a  pu  oiiirir  pendant  les  délais  d'appel.  Il 
ne  parait  pas  non  plus  qu'on  doive  prendre  pour  point  de 
départ  l'acte  de  désistement.  La  décision  émanée  de  la  juri- 
diction supérieure  donne  bien  son  effet  à  ce  désistement, 
en  ce  sens  qu'elle  reconnaît  l'acquiescement  valable,  et  qu'à 
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dater  de  ce  jour,  par  exemple,  le  ministère  public  n'est  plus 
recevable  à  relever  un  appel  incident,  s'il  n'est  plus  dans 
les  délais  pour  former  un  appe!  principal,  V.  4  février 
1848  (S.  49. 1 .372)  ;  mais  comme  ce  désistement  n'était  pas 
définitif  vis-à-vis  de  la  partie  publique,  ii  n'a  pu  donner 
naissance  à  la  prescription.  Il  est  de  principe,  en  effet,  sauf 
les  exceptions  que  nous  avons  signalées,  que  la  prescription 
ne  peut  courir  tant  que  la  condamnation  n'est  pas  suscepti- 
ble d'exécution.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  !a  peine  ne  peut 
être  exécutée  tant  qu'il  n'a  pas  été  donné  acte  du  désiste- 
ment. Il  faut  donc  admettre  que  la  prescription  ne  prendra 
cours  qu'à  partir  de  cette  décision,  qui  "seule  peut  donner 
son  effet  au  jugement  primitif. 

401.  On  sait  qu'en  matière  correctionnelle  un  délai  de 
dix  jours  est  accordé  à  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
dans  l'instance  pour  interjeter  appel.  Un  délai  exceptionnel 
de  deux  mois  est  accordé  au  ministère  public  près  la  Cour 
qui  doit  connaître  de  l'appel.  On  s'est  demandé  si  la  pres- 
cription commenceà  courir  à  l'expiration  du  délai  ordinaire, 
ou  si  elle  prendra  seulement  son  cours  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  203  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Celte  question  est  vivement  controversée.  Toutefois,  nous 
n'hésitons  pas  à  penser  que  la  prescription  ne  peut  courir 
que  du  jour  où  a  expiré  le  délai  de  deux  mois  accordé  au 
ministère  public.  Notre  opinion  prend  son  point  d'appui 
dans  le  texte  formel  de  l'art.  63G  qui  n'admet  aucune  dis- 
tinction. «  La  prescription,  dit  M.  Carnot,  (.  m,  p.  623,  est 
une  faveur  qu'accorde  la  loi  ;  c'est  une  exception  au  droit 
commun,  mais  cette  faveur,  celte  exception  autorisée  par 
la  loi  n'est  que  conditionnelle;  elle  n'est  que  pour  le  cas 
où  il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  que  le  jugement 
n'est  plus  susceptible  d'appei;  et  l'on  ne  peut  dire  qu'un 
jugement  ne  soit  plus  susceptible  d'appel  lorsque  l'appel 
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est  encore  recevable.  Or,  l'appel  est  toujours  recevable  de 
la  part  du  ministère  public  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un 
mois  on  deux  mois,  suivant  les  circonstances ,  quoique  le 
condamné  lui-même  ait  laissé  passer  le  délai  de  se  pourvoir 
dans  son  intérêt. 

Pour  que  le  système  contraire  fût  soutenable,  il  faudrait 
que  l'art.  630  eût  déclaré  que  le  délai  de  la  prescription 
courrait  à  compter  du  jour  où  le  condamné  ne  serait  plus 
recevable  a  attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  l'appel  ;  et 
l'art.  63(i„porle  d'unemanière  générale  et  sans  restriction, 
que  la  prescription  ne  courra  que  du  jour  où  le  jugement 
ne  pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  ce  qui  ren- 
ferme une  disposition  absolue.  » 

Ces  raisons  de  décider  sont  concluantes.  L'appel  formé 
par  le  ministère  public  près  la  juridiction  supérieure  pro- 
duit bien  les  mêmes  effets  que  celui  qui  est  interjeté  par  le 
condamné.  N'est-ce  pas  changer  arbitrairement  ie  point  de 
départ  de  la  prescription  que  de  le  reporter  au  jour  de  la 
décision  attaquée?  Vainement  oppose-t-on  que  le  délai 
extraordinaire  accordé  au  ministère  public  n'emporte  pas 
la  suspension  de  l'exécution,  et  que  toutes  les  dispositions 
du  Code  tendent  à  démontrer  que  c'est  à  dater  du  jour  où 
le  jugement  est  susceptible  d'exécution  que  les  délais  de  la 
prescription  commencent  à  courir.  On  admet,  il  est  vrai, 
généralement  dans  la  pratique,  bien  que  la  question  soit 
vivement  débattue  entre  les  auteurs,  que  l'exécution  d'un 
jugement  correctionnel  peut  être  requise  le  onzième  jour 
de  sa  prononciation.  Mais  est-il  bien  exact  de  prétendre  que 
la  prescription  doive  nécessairement  courir  tontes  les  fois 
que  la  peine  est  exécutée  ou  est  susceptible  d'exécution  ? 
Nous  avons  vu  plus  haut,  n°  393,  que  ce  principe  n'est  pas 
absolu  et  comportait  des  exceptions.  Ce  principe  dùt-il  être 
admis  dans  toute  sa  rigueur,  ii  faudrait  le  faire  fléchir 


Digirizod  by  Google 


366  CHAPITRE  V.  — SECTION  [*0Î] 

devant  le  teste  formel  de  l'art.  636  qui  n'établit  aucune 
espèce  de  distinction  entre  les  divers  délais  d'appel,  el  ne 
fait  courir  la  prescription  qu'à  partir  du  jour  où  le  jugement 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  cette  voie. 

L'opinion  que  nous  soutenons  a  du  reste  été  consacrée 
par  la  jurisprudence.  Conf.  Montpellier,  30  mai  1842,  rap- 
porté dans  le  Journal  de  ia  Ville,  n"  59  ;  Nimes,  1  5  juin  1843 
(S.  44.2.33);  Montpellier,  6  novembre  1834  (,D.  P.  55.2. 
219)._5ic,  Ch.Berriat  Si-Prix,  Journ.  dudroif  crim.,  art. 
3782,  n°31,p.  176;  Trèbutien,  1. 1,  p.  359.— Contrà,  Bour- 
guignon, t.  ii,  p.  522;  Legraverend,  t.  u,  p.  774  ;  Rodière, 
p.  538;  Gouslurier.  n°  139;  Hoorebeke,  p.  363  et  suivantes. 

40*.  M.  Vazeille  est  du  même  avis  ;  mais  ii  fait  une 
distinction  qui  ne  peut  être  admise.  ■  L'explication  de 
M.  Carnot,  dit  ce  jurisconsulte,  n° 046,  est  conformes  ia 
loi  ;  mais  elle  doit  être  restreinte  au  cas  où  la  partie  publi- 
que peut  avoir  intérêt  à  un  appel.  Lorsque  ses  conclusions 
lui  ont  été  pleinement  adjugées,  il  n'y  a  pas  d'appel  possi- 
ble de  sa  part,  et  la  prescription  doit  commencer  à  l'expi- 
ration du  délai  d'appel  qu'avait  le  condamné,  parce  que 
c'est  de  ce  moment  que  le  jugement  ne  peut  plus  être 
attaqué.  » 

M.  Vazeille  tombe  ici  dans  une  erreur  manifeste.  La  partie 
publique  peut  toujours,  quel  que  soit  le  sort  des  conclusions 
qu'elle  a  prises,  relever  appel  de  la  décision  rendue  ;  à  plus 
forte  raison,  leminislèrepnblicprèsla  juridiction  supérieure 
n'est  pas  lié  par  les  réquisitions  du  membre  du  parquet  qui 
a  siégé  en  première  instance.  11  est  précisément  chargé 
d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  les  décisions  ren- 
dues. 11  peut  donc  relever  appel  s'il  pense  que  la  répression 
n'a  pas  été  suffisante,  dans  le  ras  même  où  les  conclusions 
du  ministère  public  auraient  été  pleinement  adjugées. 
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SECTION  II. 

De  In  prescription  applicable  aux  peine*  con- 
slstant  daoi  certaines  Incapacités,  dnnt  la 
déchéance  de  certains  droits. 

403.  Des  peines  qui  ne  peuvent  se  prescrire  quoique  le  condamne  se 
dérobe  &  leur  exécution. 
4M.  Enumératlon  de  ces  peines. 
405.  De  la  morl  civile  aujourd'hui  abrogée. 

106.  La  peine  da  la  surveillance  de  la  haute  police  cstelle  susceptible 
de  se  prescrire  par  sa  non  exécution  pendant  cinq  ou  vingt  ans? 

407.  De  l'influence  de  U  prescription  de  la  peine  principale  sur  les 
peines  accessoires  qui  découlent  de  la  même  condamnation. 

«8.  Qaid  en  ce  qui  touche  la  dégradation  civique? 

409.  Lorsque  la  surveillance  de  la  haute  pollca  est  prononcée  par  le 
juge  correctionnel .  la  prescription  de  la  peine  principale  est  sans 
influence  sur  !a  prescription  de  la  peine. 

110.  Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon. 

411.  Examen  du  système  de  M.  cousturler. 

112.  La  même  régie  est  applicable  au  condamné  par  contumace  qu[ 
s'est  libéré  par  la  prescription  de  la  peine  principale  prononcée  contra 
lui.  Il  n'a  pas  prescrit  dans  ce  cas  ta  peine  accessoire  de  la  surveillance. 

113.  Réponse  aux  objections  de  H.  Blanche. 

414.  De  la  prescription  de  l'Interdiction  des  droits  civils. 

403.  Nous  avons  vu  que  toutes  les  peines  sont  pres- 
criptibles par  le  laps  de  temps  déterminé  par  la  loi.  11  y  a 
cependant  des  peines  d'une  nature  spéciale  qui,  ne  se 
traduisant  par  aucun  acte  extérieur,  sont  censées  s'exécuter 
de  plein  droit ,  ipso  facio .  du  jour  même  du  jugement ,  et 
qui,  par  suite,  ne  semblent  pas  susceptibles  d'être  couvertes 
par  la  prescription.  Telles  sont  celles  qui  consistent  dans 
la  privation  de  certains  droits ,  de  certaines  facultés.  Le 
condamné  frappé  de  cette  peine  ne  pourra  prescrire  contre 
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l'incapacité  qui  s'attache  à  sa  personne  d'une  manière 
permanente  et  continue. 

loi.  II  faut  ranger  dans  cette  catégorie  de  peines,  la 
dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  qui,  aux  termes 
de  l'arl.  29  du  Code  pénal,  accompagne  certaines  condam- 
nations. En  effet,  la  dégradation  civique  consiste  dans  la 
perte  des  droits  civiques  et  des  droits  civils  et  de  famille. 
L'interdiction  légale  place  le  condamné  dans  la  même 
position  que  l'interdiction  judiciaire.  Commeut  pourrait-on 
prescrire  conlre  cet  état  d'incapacité  ?  Le  condamné  par- 
viendrait-il à  exercer  quelques-uns  des  droits  qui  lui  sont 
interdils,  les  actes  qu'ils  ferait,  frappes  d'une  nullité  radi- 
cale, absolue,  ne  pourraient  le  relever  d'une  déchéance 
qui  le  suit  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Il  ne  serait  du  reste  pas  exact  de  prétendre  que  la  dégra- 
dation civique,  l'interdiction  légale  et,  en  général,  les 
peines  qui  consistent  dans  une  incapacité  personnelle,  sont 
réellement  imprescriptibles.  Sous  notre  législation ,  toute 
peine  est  susceptible  de  se  prescrire,  en  ce  sens  que  le 
condamné  peut  toujours  en  faire  tomber  les  effets ,  en  se 
dérobant  à  l'exécution  de  la  peine  pendant  un  certain 
espace  de  temps.  Mais  la  plupart  des  peines  dont  il  s'agit 
découlent  du  jugement  même  de  condamnation,  et  sont 
censées  s'exécuter  par  suite  de  l'impuissance  où  l'on  se 
trouve  de  faire  valablement  des  actes  que  la  loi  interdit. 
Le  condamné  est  donc  dans  l'impossibilité  de  se  soustraire 
à  l'exécution  de  la  peine  prononcée,  ou  tout  au  moins  il 
ne  peut,  en  se  dérobant  à  son  exécution  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi,  se  libérer  du  restant  de  la  peine  qu'il  a 
encore  à  subir.  Mais  si,  par  suite  de  la  volonté  de  la  loi , 
l'exécution  n'est  pas  attachée  à  la  prononciation  même  du 
jugement,  si  celte  exécution  dépend  de  l'accomplissement 
de  quelque  formalité  qui  n'a  pas  été  remplie,  le  principe 
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général  reprend  son  empire ,  et  la  prescription  commence 
à  courir  du  jour  du  jugement.  Celte  distinction  est  impor- 
tante ;  elle  va  éclairer  d'une  vive  lumière  les  difficultés  que 
nous  avons  à  résoudre. 

■M'a.  La  mort  civile  abrogée  pai1  la  loi  du  31  mai  1Ô5i, 
sans  être  à  proprement  parler  une  peine,'  entraînait  l'inca- 
pacité perpétuelle  du  condamné  aux  actes  De  la  vie  civile. 
A  ce  point  de  vue,  elle  présentait  la  plus  grande  analogie 
avec  la  dégradation  civique.  Aux  lermes  de  l'art.  20  du 
Code  Napoléon ,  elle  n'élaît  encourue  qu'à  partir  de  l'exé- 
cution réelle  ou  par  effigie  de  la  condamnation.  Dés  que 
celte  exécution  avait  eu  lieu,  elle  n'était  plus  susceptible  de 
se  prescrire  ;  elle  était  attachée  à  la  personne  du  condamné. 
La  prescription  de  la  peine'  ne  le  relevait  pas  de  celle 
incapacité;  mais  l'inexécution  do  l'arrêt  de  condamnation 
IKndant  vingt  ans,  en  même  temps  qu'elle  aurait  l'ail  tomber 
la  peine  principale,  aurait  détruit  les  effets  de  la  peine 
accessoire. 

Celte  doctrine  'était  suivie  danà  l'ânciéu  droit.  V.  Jousse, 
t.  i.  p.  583'. 

40B.  La  surveillance  de  la  haute  police  est  une  peine 
accessoire  qui,  daiis  les  cas  prévus  par  lesart.  100, 10S,  I.t8, 
144  et  271  du  Coile  p^nat,  est  encourue  comme  peine  prin- 
cipale. En  général,  elle  est  la  coiiséijuence  de  la  peiné  prin- 
cipale; elle  soumet  le  condamne,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  à  des  mesures  de  précaution  qui  ne  peuvent  recevoir 
leur  exécution  qu'après  l'expiration  de  la  peine;  elle  entraine 
une  véritable  incapacité,  la  déchéance  de  certains  droits. 
Elle  est  tantôt  temporaire,  tantôt  perpétuelle  ;  mais  elle 
découle  de  plein  droit  du  jugement,  de  sorte  que,  soit  que 
la  loi  l'attache  au  fait  même  ih.'  condainn.iti'in.  suit  qu'elle 
soil  prononcée  spécialement  par  le  jugement,  elle  est  censée 
s'exécuter  ipVb  fado,  dès  que  la  peïrie  principale  a  été 
84 
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subie.  Cette  peine  accessoire  n'est  donc  pas  susceptible  de 
se  prescrire,  en  ce  sens  que  quand  même  le  condamné 
à  la  surveillance  se  serait  soustrait  aux  mesures  administra- 
tives qui  constituent  celle  peine,  pendant  un  temps  suffisant 
pour  acquérir  la  prescription  ,  il  n'aurait  pu  se  libérer  du 
restant  de  la  peine  qu'il  aurait  à  subir. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  31  janvier  1834,  B.  3!).  Cet  arrêt  décide  «  que 
la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'Etal  est,  de  sa  nature, 
continue  ef  par  conséquent  imprescriptible,  puisque  l'exé- 
cution de  cette  peine  est  indépendante  des  mesures  faculta- 
tives attribuées  par  la  loi  à  l'autorité  administrative.  •  Sic 
Chauveau  et  F.  Hélie,  1. 1,  p.  185;  Blanche,  n°  209. 

40Ï .  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  condamné  à  des 
peines  accessoires  qui  consistent  dans  certaines  incapacités, 
ne  peut  se  libérer  par  leur  inexécution. 

Il  nous  reste  à  rechercher  quelle  esl  t'influence  de  (a 
prescription  de  la  peine  principale  sur  la  peine  accessoire, 
soit  qu'elle  découle  ipso  facto  du  jugement  de  condamnation, 
soit  qu'elle  ait  fait  l'objet  d'une  disposition  spéciale.  Jl  faut 
éviter  de  confondre  des  hypothèses  tout-à-fail  distinctes. 
Dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  peut, 
lorsque  la  peine  principale  a  été  exécutée,  se  libérer  de  la 
peine  accessoire  en  se  dérobant  à  son  exécution  pendant  les 
délais  fixés  par  la  loi.  Dans  les  diverses  hypothèses  dont 
nous  allons  nous  occuper,  nous  aurons  à  nous  demander  si 
la  peine  accessoire  suit  le  sort  de  la  peine  principale  lorsque 
cette  dernière  peine  est  éteinte  par  la  prescription . 

4©S.  La  dégradation  civique,  qui  est  attachée  à  la  peiue 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion 
ou  du  bannissement,  esl  encourue  du  jour  où  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnation 
par  contumace,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie.  Art.  28  du 
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Code  pénal.  Elle  court  donc  de  plein  droit  du  jour  de  l'arrêt 
s'il  est  contradictoire,  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  couverte  par  la  prescription ,  quoique  le  con- 
damné soit  parvenu  à  se  dérober  à  l'exécution  de  la  peine 
principale,  par  exemple  au  moyen  d'une  évasion,  et  qu'il  se 
soit  libéré  par  la  prescription.  Mais  si  l'arrêt  a  été  rendu 
par  contumace  et  qu'il  n'ait  pas  été  exécuté,  soit  réellement, 
soit  par  efligie,  la  dégradation  civique  n'aura  pas  frappé  le 
condamné,  et  par  conséquent  la  prescription  aura  pu  courir 
contre  cette  peine  accessoire,  tout  comme  contre  la  peine 
principale,  à  partir  du  jour  du  jugement. 

M.  Blanche,  n"  163,  professe  les  mêmes  principes  et  en 
étend  l'application  à  d'autres  incapacités,  n  La  prescription 
delà  peine  principale  n'agit,  dit  cet  auteur,  que  dans  des 
cas  fort  rares  sur  les  incapacités  qui  en  sont  l'accessoire. 
Elle  ne  relèvera  jamais  le  condamné  de  la  dégradation 
civique,  qui  survit  à  l'expiation  de  la  peine  et  qui  constitue 
pour  celui  qui  l'a  encouruo  un  état  permanent;  elle  ne  le 
relèvera,  non  plus,  jamais  de  l'interdiction  de  disposer  ou  de 
recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
attachée  aux  peines  allliclives  perpétuelles.  Celte  interdiction 
a  frappé  le  condamné  pour  le  reste  de  ses  jours  ;  elle  est 
l'effet  de  la  condamnation  et  non  de  la  peine  qui  est  pres- 
crite. .  Sic.  Bertaukl,  p.  130  et  131. 

Cesavantcriminalistefaitune  exception  pour  l'interdiction 
légale  attachée  par  le  législateur  à  certaines  peines  afflic- 
lives.  En  elîet,  aux  termes  de  l'art.  29  du  Code  pénal,  l'in- 
terdiction légale  n'a  lieu  que  pendant  la  durée  de  la  peine; 
or,  une  peine  prescrite  est  une  peine  expiée.  L'interdiction 
légale  ne  peut  donc  survivre  à  la  libération  de  la  peine  par 
la  prescription. 

409.  Quelle  sera  l'influence  de  la  prescription  de  la 
peine  principale  sur  la  surveillance  de  la  haute  police?  Cette 
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peine  est  lantôt  prononcée  d'une  manière  spéciale  par  le  juge 
correctionnel,  tantôt  elle  est  la  conséquence  de  la  condam- 
nation à  une  peine  affliclive. 

Dans  le  premier  cas,  la  surveillance  est  une  peine  acces- 
soire qui  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'à  respiration  de 
la  peine  principale.  Elle  n'est  donc  pas  susceptible  de  se 
prescrire  pendant  toute  la  durée  de  la  peine  principale;  et  il 
doit  en  être  de  même  lorsque  le  condamné,  qui  s'est  sous- 
trait à  l'exécution  de  la  peine  principale ,  s'est  libéré  par  la 
prescription. 

4IO.  La  Cour  de  Lyon  a  cependant  jugé  le  contraire 
par  un  arrêt  du  13  septembre  1845  (S.  45.2.522).  «  Con- 
sidérant, porte  cet  arrêt,  qu'on  entend  par  peine  toute 
obligation  imposée  par  un  jugement  en  expiation  d'un  crime 
ou  d'un  délit;  que  la  mise  en  surveillance  de  la  haute  police 
réunit  ces  deux  caractères ,  qu'elle  est  une  modification 
grave  de  la  liberté  du  citoyen,  et  qu'elle  a  sa  cause  dans  la 
répression  d'une  violation  de  la  loi  régulièrement  constatée; 
que,  du  reste,  l'art,  il  du  Code  pénal  la  classe  formellement 
au  nombre  des  peines ,  et  la  place  sur  la  même  ligne  que 
l'amende;  considérant  qu'infligée  pour  cinq  ans  dans  l'es- 
pèce, la  mise  en  surveillance  est  une  peine  correctionnelle; 
qu'aux  termes  de  l'art.  63C  d'inst.  crim.,  toute  peine  de 
cette  nature  se  prescrit  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  où 
le  jugement  est  devenu  définitif. 

»  Considérant  qu'on  objecte,  à  la  vérité,  que  la  peine  ne 
peut  se  prescrire  avant  le  moment  où  elle  a  pu  commencer, 
et  que,  dans  l'espèce.  Métrai  ayant  été  condamné  a  cinq 
années  d'emprisonnement,  la  surveillance  ne  pouvait  partir 
que  de  l'expiration  de  cette  première  peine,  et  ne  devenait 
qu'alors  prescriptible;  considérant  que  cette  argumentation 
pêche  par  un  double  vice;  d'une  part,  elle  ajoute  à  la  loi  en 
donnant  à  une  peine,  celle  de  la  surveillance,  un  point  de 
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départ  paur  la  preseriptiOD  aulre  que  celui  détermine  par 
l'art.  636  déjà  cité,  qui  lit  fait  courir  non  du  moment  où  la 
peine  a  pris  naissance,  mais  du  jour  où  elle  a  été  prononcée; 
d'autre  part,  elle  a  pour  résultat  de  créer  eu  matière  cor- 
rectionnelle une  prescription  supérieure  à  cinq  années, 
puisque  la  surveillance  commençant  nécessairement  après 
!a  détention,  quelque  courte  que  soit  celle-ci,  elle  viendra 
toujours  ajouter  sa  durée  aux  cinq  années,  qui  seront  dans 
ce  système  nécessaires  à  la  prescription  de  la  surveillance. 

»  Considérant,  surabondamment,  qu'on  ne  saurait  distin- 
guer les  peines  entre  elles  pour  déterminer  le  mode  de  leur 
prescription  ;  que  les  expressions  de  la  loi  sont  générales , 
tes  peines  prononcées  par  les  décisions  correctionnelles,  dit 
l'art.  637  ,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  Celle  prescription 
est  la  même,  soit  qu'une  seule  peine  soit  prononcée,  soit 
que  plusieurs  l'aient  été  simultanément. 

*  Considérant  que  l'art,  633,  Code  inst.  crim.,  maintient 
la  surveillance  à  l'égard  des  individus  qui  ont  prescrit  les 
peines  en  matière  criminelle;  que  cette  disposition  de  la  loi 
était  sans  utilité,  si  la  surveillance  n'eût  pu  se  prescrire  ;  qu'à 
la  vérité,  on  veut  expliquer  la. nécessité  de  celte  disposition 
en  l'appliquant  aux  condamnés  à  des  peines  définitives  ou 
perpétuelles;  mais  que  c'est  là  distinguer  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  et  donner  un  sens  restreint  à  des  expressions  des 
plus  générales,  etc.  > 

Cet  arrêt  nous  semble  violer  les  principes  les  plus  élé- 
mentaires. Sans  doule,  en  régie  générale,  les  peines  se 
prescrivent  à  dater  du  jugement  qui  les  prononce  ;  mais  ce 
principe,  si  absolu  qu'il  soit,  n'est  pas  sans  exception.  En 
donnant  pour  point  de  départ  à  la  peine  accessoire  l'expira- 
lion  de  la  peine  principale ,  le  législateur  a  certainement 
enlendu  dire  que  cette  peine  accessoire  ne  commencerait  à 
courir  qu'à  partir  du  jour  où  la  peine  principale  serait 
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exécutée  ou  prescrite.  On  se  libère  d'une  peine,  soil  en  la 
subissant  réellement,  soit  en  la  prescrivant,  et  on  no  peut 
raisonnablement  admettre  que  la  peine  accessoire  ait  pu  se 
prescrire  avant  d'avoir  pu  être  mise  à  exécution.  Il  est  de 
principe  que  pour  que  la  prescription  coure  contre  une 
condamnation ,  il  faut  que  cette  condamnation  puisse  être 
exécutée.  Mais  lorsque  la  loi  a  fixé  une  époque  avant 
laquelle  la  peine  ne  peut  commencer,  il  est  de  toute  évi- 
dence que,  jusqu'à  cette  époque,  aucune  prescription  n'est 
possible. 

Pour  reconnaître  dans  son  entier  le  vice  de  l'argumenta- 
tion sur  laquelle  se  fonde  l'arrêt  que  nous  critiquons,  il 
suffit  de  remarquer  que  toutes  les  considérations  qu'il 
invoque  s'appliqueraient  parfaitement  au  condamné  à  l'em- 
prisonnement et  à  la  surveillance  qui  aurait  subi  la  première 
de  ces  peines.  On  pourrait  dire,  avec  l'arrêt  de  Lyon,  que 
la  prescription  ayant  couru  depuis  le  jour  du  jugement  qui  a 
prononcé  cette  double  peine,  le  condamné,  à  l'expiration  de 
la  peine  principale,  se  trouve  libéré  de  la  peine  accessoire. 
Nous  ne  croyons  pas  que  la  Cour  de  Lyon  ait  voulu  aller 
jusque-là;  mais  son  système  autorise  à  le  penser,  et  M.  Cous- 
turier  a  pu  raisonnablement  s'y  méprendre.  «  La  consé- 
quence de  celle  opinion,  dit  ce  crimmaliste,  n°  142,  serait 
que  la  mise  en  surveillance  demeurerait  sans  edet  précisé- 
ment lorsqu'il  s'agirait  des  crimes  les  plus  graves,  car  elle 
serait  le  plus  souvent  prescrite  avant  fa  sortie  de  prison  du 
condamné.  » 

4ii.  Toutefois,  cet  auteur,  Joe.  cii.,  semble  admettre 
que  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  Lyon  pourrait  se 
justifier  par  d'autres  considérations.  «  Si  la  Cour  de  Lyon, 
ajoute-t-il ,  eût  reconnu  que  la  mise  en  surveillance  ne  se 
prescrit  point  pendant  la  durée  de  la  peine  principale,  et  se 
fût  bornée  à  déclarer  que  celte  mesure  n'est  destinée, 
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oninme  cela  parait  résulter,  en  effet,  du  rapport  deM.  d'Han- 
buraarl  au  Corps  Législatif,  à  no  saisir  un  condamné  que 
lorsqu'il  vient  d'achever  sa  peine,  el  ne  peut  être  appliquée 
à  celui  qui  eu  a  clé  affranchi  par  la  prescription,  sa  décision 
edl  été  plus  fondée.  On  conçoit,  en  effet,  que  lorsqu'un  con- 
damné doit  sa  libération  à  la  proscription,  il  est  moins  a 
craindre  qu'il  se  livre  à  des  actes  de  vengeance  envers  ceux 
qui  ont  contribué  ;i  sa  condamnation,  et  que,  dans  ce  cas, 
sa  conduite  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  du  se  tenir  caché, 
élève  en  sa  faveur  nue  présomption  d'amendement  qui  rend 
celte  mesure  de  sûreté  moins  nécessaire.  » 

Celle  distinction  entre  les  effets  de  la  peine  exécutée  el 
ceux  de  la  peine  prescrite  ne  saurait  être  admise.  On  ne 
voil  pas  comment  le  modo  de  libération  par  la  prescription 
pourrait  apporter  un  changement  favorable  dans  la  position 
du  condamné,  donl  la  désobéissance  à  la  loi  obtiendrait  en 
quelque  sorte  une  récompense.  Il  n'esl  pas  exact,  non  plus, 
de  prétendre  que  la  libération  par  prescription  élève  en 
faveur  du  condamné  une  présomption  d'amendement  qui 
rend  la  mise  en  surveillance  moins  néressaire;  il  semble,  au 
contraire,  que  le  but  principal  de  la  peine ,  c'est-à-dire  la 
correction  de  l'agent,  soit  plus  sûrement  atteint  lorsqu'il  a 
subi  réellement  la  peine,  que  dans  le  cas  où  il  a  acqms  au 
moven  de  la  prescription  une  véritable  impunité,  Du  reste, 
un  motif  aussi  vague  ne  saurait  entraîner  une  dérogation 
aux  principes  admis  par  l'auteur  même  que  nous  com- 
battons. 

«S  Les  mêmes  principes  sont  applicables  au  condamne 
par  contumace  qui  s'est  libéré  par  la  prescription  de  la  peine 
principale  prononcée  contre  lui. 

Dans  ce  cas  la  surveillance  dérive  de  l'arrêt  même  de 
condamnation.  Cette  peinen'a  pas  besoin  d'êlre  prononcée: 
c'est  une  situation  qui  résulte  de  l'irrévocabiblè  de  la 
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décision  judiciaire,  et  qui  saisit  le  condamné  lorsqu'il  s'est 
libéré  de  la  peine  principale. 

413.  M.  Blanche  enseigne  une  antre  doctrine.  Il  pense 
que  la  surveillance  est  une  peine,  et  que,  comme  toutes  les 
peines,  elle  est  susceptible  de  se  prescrire.  Sans  duute ,  lu 
surveillance  est  une  peine,  mais  une  peine  d'une  nature 
particulière  qui  ne  doit  frapper  le  condamné  que  lorsqu'il 
s'est  libéré  de  la  peine  principale.  La  dégradation  civique 
constitue  aussi  une  peine,  et  cependant  cet  auteur  admet 
avec  nous  que  la  dégradation  civique  survit  à  la  libération 
par  prescription.  En  définitive ,  la  surveillance  constitue 
une  mesure  de  précaution  prise  dans  l'intérêt  de  la  société, 
qui  ne  doit  produire  son  effet  que  lorsque  la  peine  a  été 
subie,  et  quel  qu'ait  été  le  mode  de  libération.  Comme  la 
dégradation  civique,  elle  existe  en  vertu  même  du  jugement 
qui  a  frappé  le  condamné. 

M.  Blanche  appuie  principalement  son  système  sur  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  635  du  Code  d'inst.  crim. 
o  Celle  disposition,  dit-ii,n°  208,  autorise  le  Gouvernement 
à  assigner  au  condamné  qui  a  prescrit  sa  peine  le  lieu  de 
son  domicile.  Quelle  en  est  l'utilité,  si  ce  condamné  est 
encore  sous  la  surveillance  de  la  haute  police?  Est-ce  que 
le  Code  de  1810,  qui  est  la  loi  contemporaine  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  ne  donnait  pas  au  Gouvernement,  dans 
son  art.  44,  le  droit  de  désigner  la  résidence  de  tout  con- 
damné à  la  surveillance  ?  A  quoi  bon  cette  confirmation 
d'un  droit  qui  ne  pouvait  être  contesté?  Mais  la  disposition 
se  comprend,  au  contraire,  si  le  condamné  affranchi  par  la 
prescription  de  la  peine  principale,  est  également  afErancl» 
de  la  peine  accessoire  de  la  surveillance.  » 

Il  est  facile,  ce  semble,  de  combattre  victorieusement 
cette  argumentation. 

La  mesure  édictée  par  l'art.  033  du  Code  d'instruction, 
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ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loi»,  V.  Infrà,  nD  449,  diffère 
de  la  surveillance  proprement  dite  quant  à  son  but,  ses 
effets  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  doit  être  exercée. 

Il  suflil  pour  le  moment  de  faire  remarquer  que  si  le 
Code  d'inst.  crim.  et  le  Code  pénal  sont  contemporains,  en 
ce  sens  que  leur  mise  à  exécution  a  eu  lieu  le  môme  jour 
Ier  janvier  1811,  ia  rédaction  du  Code  d'instruction  était 
bien  antérieure.  Les  neuf  lois  qui  le  composent  avaient,  en 
eiïel,  été  décrétées  du  17  novembre  au  16  décembre  1808, 
el  les  sept  lois  qui  forment  le  Code  pénal,  du  I  a  au  20  février 
1810.  Quand  le  législateur  édictait  la  disposition  tout 
exceptionnelle  de  l'art.  03i>,  l'art.  44  du  Code  pénal  n'exis- 
tait donc  pas.  Or,  le  Code  de  1791  était  muet  sur  la  peine 
de  la  surveillance.  Quelques  mesures  avaient  seulement  été 
prises  contre  les  forçats  libérés,  par  les  décrelsdu  19  ventôse 
an  xiu  et  17  juillet  1806.  Il  était  donc  luut  naturel  que 
l'art.  633  contînt  des  mesures  spéciales  vis-à-vis  du  con- 
damné qui  avait  prescrit  sa  peine,  mesures  qui  ont  été 
complétées  plus  tard  par  le  Code  pénal.  L'art.  035  laisse 
donc  debout  la  question  que  nous  examinons,  et  i!  n'est  pas 
possihle  de  prétendre  que  le  législateur  n'a  édicté  ces  dis- 
positions que  parce  que  la  prescription  de  la  peine  aurait 
en  même  temps  entraîné  la  prescription  de  la  surveillance, 
el  aurait  ainsi  laissé  la  société  désarmée  vis-à-vis  du  con- 
damné. 

La  Cour  de  Paris  a,  par  un  arrêt  du  29  mai  1801 ,  adopté 
le  système  que  nous  combattons.  V.  Jown.  du  droit  crim. 
art.  7249,  et  les  observations  de  H.  Morin  qui  critique  cette 
décision. 

414.  Les  Tribunaux  correctionnels  sont  autorisés,  dans 
certains  cas  déterminés,  à  prononcer  l'interdiction  des 
droits  civils  mentionnés  dans  l'art.  42  du  Code  pénal. 
Quelquefois  celte  peine  accessoire  produit  tous  ses  effets  à 
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partir  ilu  jour  du  jugement.  V.  les  arl.  10!),  112,  113, 
123,171,  175,  185,  187  et  335  du  Code  pénal.  Dans 
d'autres  circonstances,  elle  ne  lient  commencer  à  courir 
que  du  jour  où  le  condamné  a  subi  sa  peine.  V.  les  arl. 
401  et  iOH  du  Code  pénal. 

Ri  l'interdiction  est  encourue  du  jour  même  du  juge- 
ment, elle  produit  tous  ses  effets  indépendamment  de  i'exé- 
culion  de  la  peine  principale.  Vainement  le  condamné  se 
soustrairait-il  à  l'exécution  de  cette  peine  principale  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  la  prescription  ;  la  prescrip- 
tion, même  acquise,  serait  sans  influence  sur  la  peine 
accessoire  qui  aurait  couru  de  plein  droit  du  jour  du 
jugement. 

Lorsque  l'interdiction  ne  doit  produire  ses  effets  qu'à 
partir  de  l'expiration  de  la  peine  principale,  il  est  évident 
que  la  prescription  ne  pourra  courir  pendant  l'exécution  de 
la  peine.  Il  faut  décider  de  même  lorsque  le  condamné 
s'est  libéré  par  la  prescription,  car,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  le  point  de  départ  est  toujours  lixé  au  jour  de  la 
libération,  et  le  condamné  n'a  pu  prescrire  une  peine  qu'il 
n'était  pas  possible  de  mettre  à  exécution. 

On  cite,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du8septembre  1843  (S.  44.2.181).  Cet  arrêt  semble,  en 
effet,  avoir  jugé  que  la  prescription  acquise  de  la  peine 
principale  avait  éteint  également  la  peine  accessoire  de 
l'interdiction;  mais  en  fait,  il  était  établi  qu'il  s'était 
écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  que  la  prescription  de  la 
peine  principale  s'était  accomplie,  et  comme  l'interdiction 
des  droits  civils  n'avait  été  prononcée  que  pour  cinq  ans, 
la  peine  n'avait  pas  été  prescrite,  mais  elle  avait  été  réelle- 
ment subie. 
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section  ni. 

ne  In  prescription  applicable  lorsque  In  peine 
n'eut  pn»  en  rapport  avec  la  qualMcalion  dea 
faits.  De  la  prescription  dea  eondamnatlons 
civiles. 

il.').  La  prescription  criminelle  est  seule  applicable  à  la  condamnation 
prononcée  pour  crime,  mais  qui,  â  raison  d'une  exense  prévue  par  la 
loi,  consista  en  une  peine  correcllonnelte, 

116.  Examen  critique  de  l'opinion  de  H.  Hooreheke. 

4H.  Quid  des  condamnations  prononcées  en  matière  correctionnelle, 
réduites  par  l'application  de  l'art.  16U  au-dessous  du  maximum  des 
peines  de  simple  police? 

11R.  Quid  en  cas  de  commutation  di  peine  ? 

110.  unelleestla  prescription  applicable  a  l'amende  prononcée  acces- 
soirement^ une  peine  criminelle  ? 
-iso.  De  la  prescription  des  condamnai  ion  s  civiles? 
tîl.  Qm'd  des  Irais  de  justice? 

414.  Le  législateur  a  gradué  les  délais  tle  la  prescrip- 
tion des  peines  suivant  la  nature  des  faits  qu'elles  sont 
destinées  ù  réprimer.  Toutefois,  nous  avons  vu  que  certains 
actes  délictueux  conservaient  la  qualification  de  crimes, 
bien  que  par  suite  d'une  cause  particulière  d'atténuation , 
ils  ne  fussent  atteints  que  par  des  peines  correctionnelles. 
C'est  ainsi  qu'un  fait  qualifié  crime  ne  change  pas  de 
caractère  par  cela  seul  qu'à  raison  du  jeune  âge  de  l'agent, 
de  l'admission  des  circonstances  atténuantes  ou  d'une 
excuse  légale,  il  n'a  été  prononcé  qu'une  peine  correction- 
nelle ;  il  suffit  que  le  fait  ait  conservé  sa  qualification,  que 
la  condamnation  ait  été  prononcée  pour  crime.  Nous  avons 
démontré,  V.  Suprà.  ii°"  105  et  suiv.,  en  nous  appuyant  sur 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  la  prescription  de  dix 
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ans  était  seule  applicable,  dans  ces  divers  cas,  à  l'action 
publique. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  s'il  faudra  étendre 
à  la  prescription  dos  peines,  les  principes  que  nous  appli- 
quons à  la  prescription  de  l'action  publique,  en  sorte  que 
la  prescription  de  vingt  ans  doive  seule  atteindre  les  peines 
correctionnelles  prononcées  pour  crimes. 

La  solution  do  cette  difficulté  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse. La  prescription  de  l'action  publique  et  la  prescription 
de  la  peine  applicables  à  un  même  fait,  sont  corrélatives, 
c'est-à-dire  que  si  la  prescription  criminelle  doit  régir 
l'action  publique  exercée  à  raison  d'un  l'ait  délictueux,  la 
condamnation  prononcée  ne  pourra  être  couverte  que  par 
la  prescription  de  la  peine  applicable  en  matière  criminelle. 
Ainsi,  l'agent  qui  n'a  pu  invoquer  la  prescription  triennale 
de  l'action  publique  contre  un  fait  qualifié  crime,  mais 
déclaré  excusable  par  le  jury,  ne  pourra  certainement  pas 
prescrire  par  cinq  ans  la  peine  correctionnelle  qui  aura  été 
prononcée  :  la  prescription  de  vingt  ans  sera  seule  appli- 
cable. Comment,  en  effet,  supposer  que  le  même  fait 
puisse  être  soumis  à  une  double  prescription  :  à  la  pres- 
cription criminelle  pour  la  durée  de  l'action  publique,  à  la 
prescription  correctionnelle  pour  la  peine?  Toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  résistent  à  une  pareille  interprétation. 
Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que,  sous  le  rapport  de  la 
prescription,  le  même  fait  puisse  à  la  fois  être  considéré 
comme  un  crime  et  comme  un  délit. 

M.  Hoorebeke,  p.  249  et  250,  soutient  cependant 
la  doctrine  contraire.  Il  pose  en  principe  que  c'est  exclu- 
sivement à  la  nature  de  la  peine  infligée  qu'il  faut  s'atta- 
cher pour  déterminer  la  nature  de  la  prescription.  Or, 
le  même  auteur  reconnaît  dans  une  autre  partie  de  son 
ouvrage,  V.  p.  204,  que  l'action  publique,  à  raison 
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d'un  fait  commis  par  un  mineur  de  seize  ans  et  puni  de 
simples  peines  correctionnelles,  est  néanmoins  prescriptible 
par  dix  ans.  Dans  ce  système,  il  faudrait  donc  admettre 
que  l'action  publique  n'est  pas  soumise  à  la  même  pres- 
cription que  la  peine.  Il  est  inutile  d'insister  pour  prouver 
combien  un  pareil  système  est  peu  logique.  Il  ne  peut  môme 
s'appuyer,  M.  Hoorebekc  est  obligé  de  le  reconnaître,  sur 
l'interprétation  des  testes;  caries  expressions  des  articles 
Cita  et  036  :  »  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  en  matière  criminelle....  en  matière  correc- 
tionnelle, etc.,  etc.,  »  semblent,  au  contraire,  indiquer  qu'il 
faut  moins  s'attacher  à  la  nature  de  la  peine,  qu'au  carac- 
tère du  fait  incriminé  et  à  la  qualification  qu'il  conserve 
dans  le  jugement  de  condamnation.  Conf.  17  janvier  1833 
(S.  33.1.413);  18  avril  1834,  B.  113,  Sic,  Rodière,  p.  336; 
Bcrtauld,  p.  100  et  110;  Trébutien,  t.  i,p.  358. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  délits 
correctionnels  qui,  par  suite  de  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  ne  sont  punis  que  de  peines  de  simple  police. 
L'admission  des  circonstances  atténuantes  n'a  pas  fait  perdre 
à  l'acte  incriminé  le  caractère  de  délit,  et  n'a  pu  le  faire 
dégénérer  en  une  simple  contravention.  La  peine  est  donc 
toujours  prononcée  en  matière  correctionnelle,  et,  par  consé- 
quent, ce  n'est  pas  l'art.  630,  mais  bien  l'art.  636  qui  règle  la 
prescription  qui  lui  est  applicable.  Sic,  Cousturier,  n°  114. 

■Al».  Mais  il  est  évident  que  lorsqu'une  peine  afflictive 
ou  infamante  a  été  commuée  en  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel, celte  dernière  peine  se  prescrit  par  cinq  ans.  La 
grâcea  pour  résultat  d'eiîacer  complélniionl  !(■  ^îrydi'ii'i! 
criminel  de  la  condamnation  primitive,  et  d'y  substituer 
une  peine  correctionnelle  prescriptible  par  cinq  ans,  aux 
termes  du  droit  commun.  Sic,  Ch.  Berriat  St-Prix,  Journ. 
du  droit  crim.,  art.  3782,  n031. 
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419.  Les  peines  pécuniaires  sont  soumises  à  la  pres- 
cription établie  par  les  art.  C36  et  639,  comme  les  peines 
corporelles. 

L'amende  est,  en  général,  une  peine  correctionnelle, 
mais  il  peut  arriver  qu'elle  soit  prononcée  en  même  temps 
(pie  d'autres  peines  afïlictives  ou  infamantes,  par  exemple, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1 04, 1 72, 174,177,1 79, 
184,  etc.  du  Code  pénal.  Quelle  sera  alors  la  prescription 
applicable  ! 

Quand  l'amende  est  prononcée  en  même  temps  qu'une 
peine  criminelle,  comme  elle  a  alors  pour  oui  la  répara- 
tion d'un  crime,  elle  revêt  le  caractère  attaché  à  la  peine 
principale.  Les  termes  de  l'art.  03o  doivent  lever  toute 
difficulté  à  cet  égard.  La  prescription  qu'il  édicté  s'appli- 
que aux  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus 
en  modèle  criminelle,  par  opposition  aux  peines  portées 
par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  correctitm- 
nelles.  V.  art.  G36. 1!  suffit  donc  que  l'amende  accompagne 
une  peine  aflliclive  ou  infamante  pour  que  la  prescription 
vieennale  doive  la  régir. 

Il  en  serait  de  même  au  cas  où,  par  suite  de  l'admission 
d'une  excuse  ou  des  circonstances  atténuantes,  l'accusé, 
reconnu  coupable  d'un  crime,  n'aurait  été  condamné  qu'à 
une  peine  correctionnelle  ;  l'amende  prononcée  accessoire- 
ment à  cette  peine  correctionnelle,  serait  soumise,  comme 
elle,  à  la  prescription  de  vingt  ans. 

<*SO.  L'art.  (i42  du  Gode  d'instruction  est  ainsi  conçu  : 
€  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par 
les  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  poiiee,  cl  devenues  irrévocables,  se  prescriront 
d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil.  » 

Les  condamnations  civiles  comprennent  les  dommages- 
intérêts  el  les  restitutions  prononcés  au  profit  de  la  partie 
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lésée.  Dès  qae  lus  Tribunaux  ont  reconnu  les  droits  de  la 
partie  qui  a  souffert  un  préjudice  par  suite  de  faits  délic- 
tueux, ces  condamnations  ne  constituent  plus  qu'une  cré- 
ance prenant  son  origine  dans  le  jugement,  et  n'ayant 
qu'un  caractère  purement  civil. 

481.  Il  en  est  de  même  des  frais  de  justice.  Bien  qu'ils 
soient  un  accessoire  de  la  peine,  ils  ne  constituent  pas  une 
peine  proprement  dite ,  car  ils  ne  sont  que  le  rembour- 
sement des  avances  faites  par  l'Etat  pour  la  poursuite  des 
délits.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  23  janvier 
1828  (S.  28.1.197).  Sic,  Legraverend,  t.  a,  p.  777; 
Vazeille,  n"  458;  F.  Hélie,  t.  ix,  p.  59ti;  Cousturïer, 
n°  144  ;  Hoorebeke,  p.  258. 


SECTION  IV. 

De*  eReta  de  l'arrêt  par  contumace  en  ce  qui 
touche  la  prescription  de  la  peine  et  de»  can- 
damnation*  cItIIcs. 

4S2,  De  t'Influence  de  l'arrot  contradictoire  sur  la  condamnation  pro- 
noncée par  contumace,  en  ce  qui  touche  la  prescription.  Jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassaUon. 

■ma.  Lorsque  l'arrêt  par  contumace  n'a  prononcé  qu'uoe  peine  cor- 
rectionnelle, la  prescription  quinquennale  est  seule  applicable.  Opinion 
de  H,  Lefraverend. 

4Ï4.  Les  condamnations  civiles  portées  par  an  arrêt  de  conlamace 
•ont  Irrévocables  à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  purger  la  con- 
tumace. 

125.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  contre  les  condam- 
nations civiles  prononcées  par  un  arrêt  de  contumace? 

ùti.  Dans  l'ancien  droit,  la  prescription  des  Intérêts  civils  courait  du 
junr  de  l'exécution  pareltlgie, 

in.  Dolt-11  en  être  de  même  sous  l'empire  d»  notre  législation 
actuelle? 

138  Les  condamnations  civiles  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans, 
quoique  l'arrêt  par  contumace  soit  devenu  Irrévocable  par  l'expiration 
dn  délai  de  vingt  ans. 
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-1**.  Nous  avons  vu  que  l'arrêt  par  coniumacc  qui 
internent  contre  l'accusé  fugitif,  fait  cesser  la  prescription 
de  l'action  publique  pour  donner  cours  à  la  prescription 
de  la  peine.  Il  semble  que  celte  prescription  ne  puisse  être 
que  celle  qui  est  applicable  à  la  peine  prononcée  par  l'arrêt 
coiitumacie!,  quelle  que  soit  d'ailleurs  celle  qui  intervient  à 
la  suite  d'une  condamnation  contradictoire.  La  Cour  de 
cassation  a  cependant  jugé  par  de  nombreuses  décisions 
que  la  prescription  de  la  peine  se  règle  d'après  le  caractère 
définitif  donné  au  fait  parle  jury,  et  non  par  la  qualification 
que  lui  a  imprimée  l'arrêt  par  contumace.  En  conséquence, 
toutes  les  fois  qu'un  contumax  condamné  pour  crime  n'est 
reconnu  coupable,  à  la  suite  de  débals  conlràdicloires,  que 
d'un  simple  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  il 
peut  invoquer  la  prescription  quinquennale  qui  a  couru  à 
son  profil  depuis  la  condamnation.  Conf.  2  février  1827, 
B.  23;  9  juillet  1823,  B.  150;  21  août  18*5,  B.  261;  9 
février  1854,  B.  31.  —  Contra,  Legraverend,  t.  ii,  p.  590 
et  suivantes. 

M.  Dalloz,  Rép.  v°  Contumace,  n°  8(i,  cite  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  13  mars  1838,  qui  a  jugé 
en  sens  contraire. 

Nous  avons  combattu  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  en  examinant,  Suprà,  n0i  106  et  107,  l'effet  que 
pouvait  produire  sur  la  prescription  de  la  peine  prononcée 
par  contumace,  la  législation  nouvelle  qui  a  converti  en 
simple  délit,  au  moment  du  jugement  contradictoire,  le  Tait 
qui  constitue  un  crime  lors  de  l'arrêt  par  contumace.  La 
question  actuelle  doit  évidemment  se  résoudre  par  les 
mêmes  principes. 

Mais  en  adoptant  même  la  jurisprudence  la  plus  géné- 
ralement admise,  il  faut  décider  que  si  le  condamné  par 
contumace  à  une  peine  afflictive  ou  infamanle  encourait  une 
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condamnation  à  une  peine  correctionnelle  par  suite  de 
l'admission  de  circonstances  atténuantes,  la  prescription 
quinquennale  ne  serait  plus  applicable ,  parce  que  dans 
ce  cas  il  aurait  été  condamné  pour  crime.  Sic,  l"mars 
1855,  B.  70. 

4*3.  L'arrêt  par  contumace  n'inflige  pas  toujours  une 
peine  afllictive  ou  infamante.  Il  peut  se  faire.que  la  Cour 
d'assises  reconnaisse  que  le  fait  incriminé  ne  constitue 
qu'un  simple  délit  punissable  d'une  peine  correctionnelle. 
Il  est  certain  que  pour  faire  tomber  cette  condamnation  le 
contumax  sera  obligé  de  se  représenter.  Mais  quelle  sera 
la  prescription  qui  aura  couru  depuis  le  jour  de  l'arrêt  ? 
Sera-ce  la  prescription  criminelle?  sera-ce  la  prescription 
correctionnelle  ? 

M.  Legraverend,  t.  u,  p.  590,  soutient  que  la  peine 
prononcée  par  les  arrêts  de  contumace  ne  peut,  quelle 
qu'elle  soit,  se  prescrire  que  par  vingt  ans.  Le  législateur, 
en  réglant  la  procédure  par  contumace,  n'a  en  vue  que  les 
peines  afllictives  ou  infamantes.  Aux  termes  de  l'art.  635, 
les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en 
matière  criminelle  se  prescrivent  par  vingt  ans;  or,  ou  ne 
peut  nier,  ajoute  ce  criminalisle,  qu'un  arrêt  par  contumace 
ne  soit  rendu  en  matière  criminelle. 

Cette  opinion  nous  semble  erronée.  Les  arrêts  par 
contumace  prononcent,  en  général,  des  peines  alïliclives 
ou  infamantes,  car  les  Cours  d'assises  ne  sont  saisies,  si  ce 
n'est  dans  des  cas  exceptionnels,  que  de  la  connaissance 
de  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.  Mais  si  le  fait  incriminé, 
par  suite  de  l'appréciation  faite  par  les  juges,  dégénère  en 
délit  ou  en  contravention,  la  Cour,  qui  a  plénitude  de 
juridiction,  est  compétente  pour  en  connaître ,  et  infliger 
une  peine  correctionnelle  ou  une  peine  de  simple  police. 
L'art.  476  du  Code  d'instruction  porte  que  le  condamné 
as 
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par  contumace  peut  être  soumis  a  un  nouveau  jugement 
tant  que  la  peine  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription.  Mais 
cet  article  ne  détermine  pas  le  caractère  de  celte  peine.  La 
prescription  applicable  ne  peut  être  que  celle  qui  régit  les 
peines  de  la  nature  de  celle  qui  a  été  prononcée.  D'un  autre 
côté ,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que ,  dans  l'espèce ,  la 
peine  a  été  rendue  eu  matière  criminelle.  Elle  a  été  infligée 
par  une  juridiction  criminelle  qui  a  prononcé ,  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  une  peine  correctionnelle.  Le 
contumax  a  été  condamné  pour  un  délit  ou  une  contra- 
vention, non  pour  un  crime;  il  peut  donc  invoquer  la 
prescription  établie  pour  les  délits  ou  pour  les  contraven- 
tions. 

On  comprend  aisément  la  différence  radicale  qui  sépare 
l'hypothèse  que  nous  discutons  de  celle  que  nous  avons 
examinée  au  paragraphe  précédent.  Dans  notre  espèce,  le 
condamné  par  contumace  a  naturellement  dû  prescrire  la 
peine  [>ortée  réellement  contre  lui.  Dans  le  cas  précédent , 
pour  appliquer  la  prescription  correctionnelle,  on  est  obligé 
d'admettre,  par  une  sorte  de  fiction,  que  le  condamné  a  pu 
prescrire  une  peine  qui  n'avait  pas  été  prononcée  par  l'arrêt 
de  contumace,  ce  qui,  à  noire  avis,  n'esl  pas  admissible. 

La  Cour  de  cassation  qui  décide  que  c'est  toujours  la 
qualification  donnée  au  fait  par  l'arrêt  contradictoire  qui 
détermine  la  prescription  applicable,  devait,  à  plus  forte 
raison,  proscrire  le  système  de  M.  Legraverend  ;  c'est  ce 
qu'ellea  fait  par  un  arrêt  du  3  août  1828, B.  -148.  Sic, 
Merlin ,  Bip.,  V  Contumace,  §  ui,  p.  33  et  suiv.  ;  Bour- 
guignon, t.  ii,  p.  402  ;  Duvergier,  notes  sur  Legraverend, 
t.  n,  p.  592  ;  Rauter,  n°  854  ;  Couslurier,  n°  6S. 

4»4.  L'arrêt  par  contumace  devient  irrévocable  par 
l'expiration  du  délai  aecordé  au  condamné  pour  se  re- 
présenter. Nous  pensons'  qu'à  l'expiration  de  ce  même 
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délai  les  condamnations  civiles  prononcées  au  profit  de  la 
partie  lésée  ne  peuvent  plus  être  réformées  ;  il  y  a  chose 
irrévocablement  jugée.  La  condamnation  pécuniaire,  comme 
la  condamnation  corporelle,  est  soumise  à  une  condition 
résolutoire.  Cette  condition  ne  s' étant  pas  réalisée  avant  le 
délai  fixé  par  la  loi,  l'arrêt,  à  aucun  point  de  vue,  ne  peu! 
plus  être  critiqué.  On  ne  doit  pas  admettre  que  l'existence 
du  fait  dommageable  puisse  de  nouveau  être  mise  en  ques- 
tion, après  qu'une  décision  émanée  de  la  juridiction  répres- 
sive a  déclaré  le  fait  constant  et  a  fixé  h  quotité  du 
dommage  souffert.  «  Il  y  aurait  de  l'absurdité,  dit  M.  Canut, 
t.  m,  p.  639,  à  supposer  mie  l'accusé  qui  a  été  condamné 
nomme  coupable  du  crime  qui  lui  a  été  imputé,  et  qui  ne 
peut  revenir  contre  la  déclaration  de  culpabilité  prononcée 
contre  lui,  fût  cependant  recevable  a  contester  a  la  partie 
civile  le  payement  des  adjudications  qu'elle  aurait  obtenues 
par  suite  de  celte  déclaration  de  culpabilité.  «  Sic,  Sourdat, 

n"  m. 

4»a.  Une  difficulté  plus  grave  consiste  à  rechercher 
quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  des  condam- 
nations civiles  réglées  par  un  arrêt  de  contumace?  prendra- 
t-elle  cours  à  partir  du  jour  de  l'arrêt,  ou  à  partir  seulement 
de  l'expiration  du  délai  de  vingt  ans  pendant  lequel  le  con- 
damné peut  se  représenter  ?  Cette  question  se  rattache  à 
celle  de  savoir  si  l'arrêt  par  contumace,  en  ce  qui  louche 
les  condamnations  civiles,  est  susceptible  d'exécution  pen- 
dant le  délai  de  grâce.  Si  l'on  résout  celte  question  par 
l'affirmative,  la  prescription  devra  courir  du  jour  même 
de  l'arrêt  ;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  l'exécution  d'une 
peine  et  le  cours  de  la  prescription  de  cette  peine  sont  liés 
par  une  étroite  corrélation. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  admettait  que 
les  intérêts  civils  adjugés  par  un  arrêt  par  contumace  se 
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prescrivaient  comme  la  peine,  du  jour  de  l'exécution  par 
effigie. 

«  Lorsque  le  crime,  dit  Rousseaud  de  Lacombe,  part,  m, 
ch.  i,  p.  239,  ou  pour  parler  plus  juste,  lorsque  la  peine  ne 
peut  se  prescrire  que  par  trente  ans,  parce  que  le  jugement 
par  contumace  aura  été  exécuté  par  effigie,  les  intérêts  civils 
ne  peuvent  de  même  se  prescrire  que  par  ce  même  laps 
de  trente  ans,  aussi  du  jour  de  l'exécution  par  effigie.  » 

Plus  loin,  le  même  auteur,  foc.  cil.,  p.  397,  fait  remar- 
quer que  d'après  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris, 
*  la  partie  civile  ne  peut  recevoir  les  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  par  un  jugement  par  contumace  en  sa 
faveur,  qu'en  donnant  caution  pour  les  cinq  années  qu'a  le 
condamné  pour  se  représenter,  parce  qu'il  se-pourrait  faire 
qu'en  se  présentant  dans  les  cinq  années  il  se  justifiât.  » 

441.  Nous  croyons  que  ces  principes  doivent  recevoir 
leur  application  sous  nos  Codes,  sauf  le  bail  d'une  caution 
qui  n'est  exigée  par  aucune  disposition  législative. 

Les  condamnations  civiles  portées  par  un  arrêt  par  con- 
tumace sont  soumises  aux  mêmes  conditions  que  les  con- 
damnations pénales  dont  elles  sont  un  accessoire.  La 
prescription  de  la  peine  prenant  naissance  du  jour  de  l'arrêt 
qui  est  susceptible  d'exécution,  il  semble  qu'il  doit  en  être 
de  même  des  condamnations  prononcées  au  profit  de  la 
partie  lésée.  Sans  doute,  si  le  contumax  se  représente,  les 
condamnations  civiles  tombent  avec  l'arrêt  qui  les  a  adju- 
gées ;  mais  tant  que  le  condamné  ne  s'est  pas  représenté,  la 
condamnation  reste  debout  ;  elle  peut  être  mise  à  exécution 
el  doit  produire  tous  ses  effets.  La  prescription  doit  donc 
courir  pendant  tout  le  délai  accordé  au  condamné  pour 
purger  sa  contumace,  puisque  la  partie  civile  a  pu  agir  el 
conserver  ses  droits.  Sic,  Cousturier,  n°  148. 

Remarquons  toutefois  que  la  prescription  de  la  peine 
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prononcée  par  contumace  se  prescrit,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  plus  haut,  non  du  jour  Je  l'exécution  par  effigie, 
mais  du  jour  même  de  l'arrêt.  Il  doit  en  être  de  même  des 
condamnations  civiles  qui  découlent  directement  de  cet 
arrêt. 

On  conçoit  du  reste  que  celle  question,  au  point  de  vue 
pratique,  ne  présente  pas  un  grand  intérêt.  Il  arrivera  bien 
rarement  qu'une  partie  vienne  demander  aux  Tribunaux 
de  répression,  lorsque  l'accusé  est  en  Tuile,  une  réparation 
qui,  soumise  à  une  condition  résolutoire,  a  un  caractère 
provisoire,  tandis  qu'elle  peut,  une  fois  l'arrêt  par  contu- 
mace rendu,  obtenir  devant  la  juridiction  civile  des  condam- 
nations définitives. 

4*8.  Maïs  si  la  prescription  des  condamnations  civiles 
doit  courir  du  jour  même  de  l'arrêt,  comme  celie  de  la  peine, 
ce  n'est  pas  une  raison  de  décider  qu'elles  se  prescrivent 
par  vingt  ans.  C'est  ici,  au  contraire,  que  l'art.  642  doit 
recevoir  son  application.  La  condamnation  civile  ne  pourra 
se  prescrire  que  par  trente  ans,  suivant  les  règles  du  Code 
civil.  Le  point  de  départ  pour  la  prescription  de  la  peine  est 
le  même,  mais  les  conditions  dans  lesquelles  elle  doit  s'ac- 
complir sont  tout  autres  et  sont  réglées  par  le  Code  Na- 
poléon. Sic,  Carnot,  t.  m,  p.  637  et  638. 


SECTION  V. 

De*  iaoMi  qui  forment  obstacle  an  conr»  de  la 
prescription  de  la  peine. 

i29.  Le  Code  n'adm»t  aucune  cauie  interruptive  de  la  prescription 
de  la  peine. 

430.  De  1  tnferrupHon  de  fait.  Bile  ne  peut  consister  que  dans  l'exé- 
culion  de  la  peine. 
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i3i.  ouci  mite  point  de  départ  de  ia  prescription  delà  peine  un  faveur 
du  condamné  qui  s'eîtévadé  ! 
13!.  Examen  critique  de  l'opinion  de  H.  Vaiellle. 
133.  Quid  il  le  condamne  évadé  est  un  forçai  T  Opinion  de  N.  Legra- 

131.  L'empêchement  de  droit  suspend  le  cours  de  la  presc.riplion  II 
!■  peine. 

135.  Application  de  ce  principe  faite  par  la  jurisprudence. 

130.  La  procédure  en  identité  suspend  la  prescription  de  la  peine, 

137,  La  démence  du  condamné  n'wt  pas  nne  cause  Interrupllve  de  la 
prescription  de  la  peine. 

138.  Examen  critique  du  systémede  M.  G.  Roussel 

130.  Mais  la  démence  du  condamné  ne  met  pu  obstacle  à  l'exécution 
des  peines  pécuniaires, 

t  io.  Lorsque  le  cours  de  la  prescription  de  la  peine  est  suspendu  par 
l'exécution  d"nne  autre  peine  ou  par  un  empêchement  de  droit,  le  con- 
damné peut-il  profiter  du  temps  couru  avant  l'empêchement,  et  le 
Joindre  a  celui  qui  acouru  après  que  l'empécbemenl  a  été  levé  T 

411.  Une  fois  que  la  peine  a  commencé  à  recevoir  son  e\éculion,  un 
changement  survenu  dans  le  mode  d'exécution  ne  saurait  produire  un 

US.  il  n'existe  aucune  indivisibilité,  en  ce  qui  touche  la  prescrip- 
tion, entre  les  diverses  peines  prononcées  par  le  même  jugement. 
413.  En  quoi  consiste  l'exécution  des  peines  corporelles  T 

«i.  Les  simples  actss  do  poursuite  ne  peuvent  interrompre  ni  suspen- 
dre le  cours  de  la  prescription  de  la  peine. 

143.  Dlstinollon  faite par  M.  Yaieille. 


4VB.  Le  Code  il 'instruction  criminel  lu,  qui  ;i  précisé 
;ivcc  soin  les  divers  actes  interruptifs  de  la  prescription  de 
l'action  publique ,  se  tait  sur  les  causes  de  nature  à  inter- 
rompre la  prescription  de  la  peine.  En  l'absence  de  toute 
disposition  législative .  il  faut  reconnaître  qu'il  n'existe 
aucune  cause  interruptive. 

La  plupart  des  auteurs,  pour  expliquer  le  silence  du  légis- 
lateur, se  Tondent  sur  le  caractère  spécial  de  la  prescription 
de  la  peine.  L'interruption  de  son  cours  serait,  disent-ils, 
incompatible  avec  le  but  de  celle  prescription,  qui  est  de 
meltre  un  lerme  au  danger  qui  menace  incessamment  le 
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condamné,  et  de  faire  considérer  sa  peine  comme  expiée 
par  les  angoisses  et  les  remords  qu'il  a  éprouvés. 

Il  nous  semble  que  tel  n'a  pas  été  le  véritable  motif  qui 
a  déterminé  le  législateur.  Il  suffit  de  remarquer  que  les 
mûmes  auteurs  attribuent  en  général  ie  mémo  fondement  à 
la  prescription  de  l'action  publique  ;  ot  cependant  le  cours 
de  cette  prescription  peut  être  interrompu,  ou  suspendu 
dans  cei'tains  cas  prévus  par  la  loi.  Il  faut  donc  clterclier 
ailleurs  les  véritables  raisons  de  décider. 

Lorsqu'un  délit  est  commis,  la  loi  confie  à  ses  agents  le 
soin  de  le  constater,  de  rechercher  son  auteur,  de  rassem- 
bler les  preuves  qui  établissent  la  part  qu'il  a  pu  y  prendre. 
La  recherche  de  la  vérité  est  une  œuvre  difficile,  elle  ne 
s'obtient  qu'au  pris  de  longs  et  laborieux  efforts.  On  conçoit 
donc  que  le  cours  de  la  prescription  doive  être  arrêté  tant 
que  le  représentant  de  la  société  exerce  son  action.  Chaque 
acte  par  lequel  il  manifeste  sa  volonté  de  rechercher  le 
coupable,  chaque  pas  qu'il  Tait  dans  la  voie  souvent  obscure 
qui  le  conduit  à  la  vérité,  doit  avoir  un  effet  interruptif. 
Mais  quand  le  crime  est  constaté,  l'agent  reconnu,  ie  juge- 
ment rendu,  la  société  n'a  plus  qu'a  faire  exécuter  la 
décision  qui  a  été  prononcée.  On  comprend  qu'elle  déter- 
mine un  délai  suffisant  pour  assurer  celte  exécution  ;  mais 
l'interruption  du  cours  de  la  prescription  serait  sans  objet  : 
elle  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'amoindrir  l'effet  de  la 
répression,  et  d'entretenir  même  au  sein  de  la  société  un 
trouble  que  le  législateur  a  voulu  prévenir. 

48©.  Aucune  cause  d'interruption  n'étant  admise  par 
la  loi ,  il  s'en  suit  que  les  actes  de  poursuite  tels  que  les 
mandats,  les  réquisitions  a  fin  d'arrestation,  la  significa- 
tion des  jugements  ne  sauraient  interrompre  la  prescription 
de  la  peine  prononcée.  Toutefois,  il  est  évident  que  le  cours 
de  la  prescription  est  arrêté  dès  que  la  condamnation  est 
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mise  à  exécution.  La  prescription  est  essentiellement  incom- 
patible avec  l'exécution  de  la  peine  ;  elle  ne  peut  puiser  sa 
raison  d'être  que  dans  son  inexécution.  Aussi  les  auteurs 
sont-ils  unanimes  à  attribuer  aux  actes  d'exécution  le  carac- 
tère d'une  interruption  de  fait,  par  opposition  à  l'interrup- 
tion de  droit.  Sic,  Rauler,  n°  856. 

Celte  dénomination  ne  nous  parait  pas  exacte.  Dans  le 
langage  juridique,  tout  acte  interruplif  a  pour  effet  d'effacer 
la  prescription  antérieurement  courue,  et  de  donner  un 
nouveau  point  de  départ  à  la  prescription  à  partir  de  l'acte 
interruptif.  Il  serait  impossible  d'attribuer  ce  caractère  à 
l'exécution  de  la  peine.  Cette  exécution  rend  impossible  la 
prescription  commencée.  Elle  en  arrête,  elle  en  suspend  le 
cours.  Elle  a  donc  un  effet  suspensif,  en  ce  sens  que  tant 
que  l'exécution  durera ,  le  cours  de  la  prescription  devra 
sommeiller. 

481.  La  prescription  en  faveur  d'un  condamné  qui  s'est 
évadé,  court-elle  du  jour  de  sa  condamnation,  ou  seulement 
du  jour  de  son  évasion  ? 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  nous  amènent 
à  admettre  que  la  prescription  n'ayant  pu  courir  pendant 
l'exécution  de  la  peine ,  n'a  pu  prendre  naissance  que  du 
jour  de  l'évasion.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation 
par  deux  arrêts  des  30  juillet  1827,  B.  189,  et  5  février 
1835,  B.  48.  Sic,  Rodière,  p.  541;  Boitard,  n*  310; 
F.  Hélie,  t.  ix,  p.  593;  Berlauld,  p.  102  el  403, 

43*.  M.  Vazeille,  n°  457,  fait  à  ce  sujet  les  observations 
suivantes  :  «  Souvent  la  Cour  régulatrice,  en  matière  civile, 
n'a  voulu  voir  que  la  lettre  de  la  loi.  Ici,  en  matière  crimi- 
nelle ,  on  a  cherché  son  esprit,  et  étendant  sa  lettre  par 
l'esprit  supposé,  on  a  fondé  une  cassation  sur  cette  suppo- 
sition. Nous  aurions  cru,  d'après  les  motifs  de  la  prescription 
de  vingt  ans  exposés  par  l'orateur  du  Gouvernement ,  que 
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considérant  le  temps  passé  dans  laïuiteel  l'épouvante  comme 
une  forte  peine,  la  loi  n'a  voulu  que  ce  qui  est  exprimé  par 
sa  lettre  et  ce  qu'a  reconnu  d'abord  la  Cour  de  cassatiou  : 
qu'après  vingt  ans  de  la  date  d'un  arrêt  rendu  en  matière 
criminelle.  Une  peut  plus  être  exécute".  La  loi  n'établit  pas  de 
distinction  sur  la  manière  dont  ces  vingt  ans  ont  été  passés  : 
au  bagne,  dans  des  travaux  forcés,  en  fuite,  dans  des  alarmes 
continuelles,  la  peine  portée  est  subie  a  la  lettre  ou  par  la 
prescription.  La  prescription  ne  permet  pas  de  revenir  sur 
l'exécution;  l'arrêt  ne  peut  plus  être  exécuté.  La  loi  spéciale 
de  la  matière  le  déclare  par  ses  termes,  et  les  termes  de  ta 
loi  sont  d'accord  avec  son  esprit.  •  Sic,  Hoorebeke,  p.  268. 

Celte  argumentation  s'appuie  sur  une  interprétation 
littérale  de  la  loi,  sans  se  préoccuper  de  l'exception  forcée 
que  l'exécution  de  la  peine  doit  nécessairement  imposer. 
Nous  avons  vu  que  le  cours  de  la  prescription  est  suspendu 
pendant  l'exécution  do  la  peine;  et  cela  est  parfaitement 
juste,  car  il  est  de  principe  qu'il  y  a  suspension  de  la  pres- 
cription toutes  les  fois  qu'un  obstacle  légal  ne  permet  pas 
au  ministère  public  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits. 
Or,  lorsqu'il  fait  exécuter  la  peiue,  il  manifeste  de  la 
manière  la  moins  équivoque  son  intention  d'en  assurer  la 
conservation.  Sans  doute,  si  le  condamné  se  soustrait  à 
l'exécution  par  une  évasion ,  la  prescription  court  à  son 
profit.  Il  n'y  a  plus  d'obstacle  légal  ;  il  n'y  a  plus  qu'une 
circonstance  accidentelle  qui  doit  profiler  à  la  partie.  Mais 
on  ne  voil  aucun  molif  sérieux  de  donner  à  cette  évasion 
une  sorte  d'effet  rétroactif,  en  faisant  remonter  le  point  de 
départ  de  la  prescription  à  une  époque  où  le  condamné 
subissait  réellement  sa  peine.  Si  on  pressait  les  conséquences 
qui  découlent  de  la  doctrine  professée  par  M.  Vazeillc,  on 
arriverait  à  des  résultats  absurdes.  Comme  cet  auteur  pose 
en  principe  que  la  prescription  court  nécessairement  du 
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jour  même  de  l'arrêt  définitif,  et  qu'elle  est  accomplie  à 
l'expiration  de  vingt  ans,  de  quelque  manière  que  m  vingt 
ans  aient  été  passés,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  ie 
condamné  aux  travaux  forces  à  perpétuité  a  prescrit  sa  peine 
dès  qu'il  a  passé  vingt  années  dans  les  bagnes. 

433.  M.  Legraverend,  t.  n,  p.  770.  pense  également 
qu'en  cas  d'évasion  le  condamné  pourra  réclamer  le  béné- 
fice de  la  prescription  qui  aurait  couru  depuis  le  jour  de 
son  évasion.  Mais  le  même  auteur  est  d'avis  que  la  pres- 
cription ne  peut  jamais  être  invoquée  contre  la  peine  prin- 
cipale par  un  forçat  évadé  du  bagne,  puisque  cette  évasion 
est  elle-même  un  crime  qui  se  perpétue,  et  qui  ne  peut  se 
prescrire  tant  que  le  Forçai  évadé  n'est  pas  replacé  sous  la 
main  de  la  justice. 

Cette  distinction  ne  peut  être  admise.  Nous  avons  déjà 
vu,  n"  139,  que  le  délit  d'évasion,  même  lorsqu'il  était 
commis  par  un  forçat,  ne  constituait  pas  un  délit  successif. 
Mais  dut-on  lui  reconnaître  ce  caractère,  on  ne  voit  pas  en 
quoi  celte  circonstance  pourrait  influer  sur  la  prescription 
de  la  peine  principale.  L'évasion  est  un  délit  distinct,  soumis 
à  une  prescription  particulière  :  il  ne  peut  exister  aucune 
relation  entre  la  prescription  de  la  peine  principale  el  la 
prescription  de  l'action  publique  dérivant  de  ce  délit. 

484.  Le  Code  n'établit  aucune  règle  relative  à  la  sus- 
pension de  la  prescription  de  la  peine ,  pas  plus  qu'il  n'a 
indiqué  les  causes  de  nature  à  arrêter  le  cours  de  la  pres- 
cription de  l'action  publique;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'il 
faut  appliquer  ici  les  mêmes  principes.  Toutes  les  fois  que 
le  ministère  public  sera  arrèlé  par  un  obstacle  légat  qui  ne 
lui  permettra  pas  de  ramener  à  exécution  la  peine  pronon- 
cée ,  la  prescription  devra  être  suspendue ,  et  ne  pourra 
reprendre  son  cours  que  lorsque  cet  empêchement  aura 
été  levé. 
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■49*.  L'art.  245  dispose  que  la  peine  encourue  pour 
évasion  avec  bris  de  prison  ou  violence ,  ne  sera  subie 
qu'immédiatement  après  l'expiration  de  celle  encourue  pour 
le  crime  ou  le  délit  à  raison  duquel  ie  condamné  se  trouvait 
détenu.  La  prescription  de  la  peine  encourue  pour  ce  délit 
ne  peut  courir  qu'à  dater  de  la  même  époque,  ou  si  l'évadé 
n'a  pu  être  repris,  qu'à  compter  de  l'expiration  du  délai  de 
la  prescription  de  la  peine  principale.  Sic.  Couslurier. 
n°  143. 

C'est  par  application  des  mêmes  principes  qu'il  a  été  jugé  : 

I"  Que  lorsqu'un  individu  a  encouru  deux  condamnations 
qui  ne  se  confondent  jas,  le  délai  pour  prescrire  la  seconde 
peine  ne  commence  à  courir  qu'après  l'expiration  de  la 
première.  26  août  1859,  B.  213. 

2°  Que  lorsqu'un  individu  a  été  condamné  correctiunnel- 
lemenl  à  une  amende,  et  que  la  contrainte  par  corps  a  été 
prononcée  à  raison  du  caractère  i>éual  de  l'amende,  si  le 
condamné  forme  opposition  au  commandement  tendant  à 
contrainte  par  corps ,  l'instance  née  de  cette  opposition 
constitue  une  interruption  ou  une  suspension  de  la  pres- 
cription qui  court  au  profil  du  condamné.  Arrêt  inédit  de 
la  Cour  de  cassation  du  1 5  mars  1853. 

38  Que  la  prescription  qui  atteint  les  condamnations 
pécuniaires  ne  court  à  partir  du  jour  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment en  dernier  ressort  qui  les  a  prononcées,  qu'autant  que 
ces  condamnations  pouvaient  être  mises  à  exécution  :  en 
sorte  que  si  elles  on  L  été  déclarées,  même  par  un  jugement 
postérieur ,  n'être  exécutoires  ou  exigibles  qu'à  une  époque 
ultérieure,  la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'à 
partir  de  cette  époque.  Montpellier,  23  août  1835  (S.  57. 2. 
743). 

*se.  H  y  a  également  lieu  à  la  suspension  de  la  pres- 
cription pendant  tout  le  lemps  que  dure  la  procédure  à  fin 
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de  régler  l'identité  d'un  condamné  évadé  et  repris.  En  effet, 
il  y  a  impossibilité  pour  le  ministère  public  de  faire  exécuter 
la  peine,  puisque  l'identité  de  la  personne  condamnée  est 
en  qaestion;  ce  n'est  qu'à  dater  de  l'arrêt  de  la  Cour  pro- 
nonçant l'identité  que  la  prescription  pourra  reprendre  son 
cours. 

439.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  démence  survenue 
pendant  l'instruction  arrêtait  les  poursuites,  mais  que  néan- 
moins la  prescription  courait  au  profit  du  prévenu.  Il  nous 
reste  à  examiner  les  effets  de  la  démence  sur  l'exécution  el 
la  prescription  de  la  peine. 

Il  est  évident  que  la  peine  ne  peut  être  ramenée  à  exécu- 
tion, et  que,  dès  lors,  elle  est  susceptible  de  se  prescrire  par 
le  laps  de  temps  déterminé  par  la  toi.  La  non-exécution  de 
la  peine  doit  nécessairement  donner  cours  à  la  prescription, 
bien  que  le  condamné  soit  sous  la  main  do  la  justice.  Les 
motifs  d'humanité  les  plus  puissants  s'opposent  d'une 
manière  absoiue  à  l'exécution  de  la  peine.  Le  but  de  la 
justice  pénale  qui  consiste  dans  l'exemplarité  de  la  peine  et 
l'amendement  du  coupable,  ne  saurait  plus  être  atteint. 
L'homme  privé  de  la  raison  est  une  machine  inerte  qui  n'a 
qu'une  volonté  quasi-animale,  qui  ne  peut  avoir  conscience 
de  l'expiation  qu'il  est  appelé  à  subir.  Comment,  d'ailleurs, 
serait-il  possible  de  jeter  dans  un  bagne  ou  une  maison 
centrale,  et  de  soumettre  à  la  discipline  de  ces  établisse- 
ments, un  malheureux  qui  a  besoin  de  secours  et  de  soins 
tout  spéciaux?  •  On  ne  peut  punir,  dit  M.  îtauter,  n°  142, 
que  celui  qui  est  capable  de  sentir  moralement  sa  punition; 
l'homme  en  démence  n'est  pas  capable  de  la  sentir,  donc  on 
ne  peut  lui  infliger  la  peine.  «  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie, 
1. 1,  p.  379. 

488.  M. G. Kousset, dansune dissertation  inséréedansla 
Revue  crit.  de  ligisl.  el  de.  jwisp.,  1861,  t.  xix,  p.  434,  émet 
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une  doctrine  toute  contraire.  Cet  auteur  admet  que  le  cou- 
damné  à  une  peine  autre  que  la  peine  capitale ,  atteint 
d'aliénation  mentale ,  exécute  réellement  sa  peine  ;  par 
conséquent,  au  bout  de  vingt  années  s'il  s'agit  d'un  crime, 
de  cinq  ans  s'il  s'agit  d'un  délit,  il  ne  s'est  pas  libéré  par  la 
prescription,  mais  il  a  subi  d'une  manière  effective  la  peine 
prononcée. 

Le  système  de  M.  Rousset  n'a  pas  une  grande  importance 
pratique  ;  car,  en  définitive,  que  le  condamné  atteint  d'alié- 
nation mentale  soit  considéré  comme  ayant  subi  sa  peine, 
ou  qu'elle  soit  éteinte  par  la  prescription,  il  n'est  pas  moins 
libéré.  Néanmoins,  comme  la  prescription  produit  quelques 
effets  particuliers,  la  solution  de  cette  difficulté  présente  uu 
certain  intérêt. 

Les  peines,  suivant  M.  Rousset,  doivent  être  exécutées 
sans  interruption.  La  loi  n'a  déclaré  nulle  part  qu'il  fût 
nécessaire  d'être  sain  d'esprit  et  de  corps  pour  les  subir; 
la  démence  ne  peut  doue  être  considérée  comme  une  cause 
légale  d'interruption.  Ce  criminaliste  s'appuie,  en  outre, 
sur  une  loi  du  4  vendémiaire  an  vi  qui  autorise  le  transfert 
des  condamnés  malades  dans  des  hospices  de  santé.; 

Sans  doute,  les  peines  doivent  être  exécutées  sans  inter- 
ruption ;  mais  la  démence  est  ;un  cas  de  force  majeure  qui 
ne  permet  plus  l'exécution.  11  importo  peu  que  la  loi  n'ait 
pas  prévu  cette  cause  d'interruption,  puisque,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  l'exécution  est  matériellement  et  morale- 
ment impossible.  Un  principe  d'étemelle  justice  s'y  oppose 
d'une  manière  absolue.  L'argument  tiré  de  la  loi  toute 
spéciale  de  vendémiaire  an  vi  n'a  aucune  portée  ;  il  n'y  a 
aucune  assimilialion  à  établir  entre  le  malade  et  l'aliéné. 
Le  premier  jouit  de  toute  sa  raison  ;  il  subit  sa  peine,  il  en 
sent  toute  l'infamie,  bien  que  par  suite  de  son  état  de  ma- 
ladie les  conditions  de  son  exécution  soient  momentanément 
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modifiées.  Mais  l'homme  atteint  d'aliénation  mentale  ne 
peu  t  réellement  exécuter  une  peine  dont  il  n'a  pas  conscience. 

48».  Les  principes  que  nous  venons  de  poser  ne  sont 
pas  applicables  aux  peines  pécuniaires.  La  démence  du 
condamné  n'apporte  aucun  obstacle  à  l'exécution.  Dès  qu'il 
y  a  condamnation  définitive,  il  y  a  droit  acquis  pour  l'Etal 
sur  les  biens  du  condamné.  Sic,  Chmiveaii  et  F.  Hélie, 
1. 1.  p.  580. 

440.  L'exécution  de  la  peine  ou  un  empêchement  de 
droit  produisant  un  effet  suspensif,  on  peut  se  demander  si 
le  condamné  peut  profiter  du  temps  couru  avant  celte  exé- 
cution et  le  joindre  à  celui  qui  a  couru  après  une  exécution 
partielle,  par  exemple,  depuis  son  évasion. 

M.  Rauler  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  la  négative. 
«  La  reprise  de  l'exécution,  dit-il,  n°  856,  efface  la  pres- 
cription courue  sauf  le  cours  d'une  nouvelle.»  «On  ne  pour- 
rait pas  dire,  ajoute  cet  auteur,  qu'elle  n'est  que  suspendue 
et  qu'elle  reprend  son  cours  après  chaque  acte  de  suspen- 
sion et  qu'elle  s'accomplit  moyennant  l'écoulement  de 
temps  restant  à  courir.  • 

Ce  savant  criminalité  attribue  donc  à  l'interruption  de 
fait  les  effets  de  l'interruption  de  droit.  Mais  nous  avons  vu 
que  cette  interruption  de  faitn'estqu'un  obstacle  au  cours  de 
la  prescription  et  produit  tous  les  effets  attribués  à  la  sus- 
pension de  la  prescription.  Il  ne  semble  pas  que  cet  empê- 
chement puisse  effacer  le  temps  utilement  acquis.  Nous  incli- 
nons donc  à  penser  que  la  reprise  de  l'exécution  de  la 
peine  est  sans  influence  sur  les  délais  déjà  courus  pour  la 
prescription.  * 

MM.  Cousturier,  n°  145,  et  Hoorebeke,  p.  276  et  suiv.. 
proressent  la  même  opinion. 

441.  11  est  à  remarquer  que  dès  que  la  peine  a  com- 
mencé à  être  exécutée,  un  changement  dans  le  mode  d'eié- 
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culion  employé  pa  r-1'  ad  mi  1 1  i  s  tra  tion  ne  saurait  équivaloir  à 
une  suspension  de  l'exécution  de  la  peine.  Tant  que  l'agent 
reste  entre  les  mains  de  l'autorité,  la  peine  est  censée  s'exé- 
cuter, et  par  conséquent  la  prescription  ne  peut  commencer 
à  courir.  ■  Ainsi,  dit  avec  raison  M.  Bauter,  n°856,  note  I, 
le  forçat  extrait  du  bagne  par  ordre  de  la  justice,  pour  être 
confronté  avec  des  individus  dans  une  affaire  en  poursuite, 
ne  pourrait  invoquer  ce  fait  comme  une  suspension  de  la 
peine  et  comme  devant  être  comptée  dans  le  temps  de  la 
prescription  de  celle-ci  ;  mais  aussi  ce  temps  compterait 
dans  sa  peine.  Ainsi  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  jugement 
et  l'arrivée  du  condamné  au  bagne,  ne  compte  pas  dans  le 
délai  de  la  prescription,  s'il  a  toujours  été  sous  la  main  de 
l'autorité.  . 

44».  Il  n'existe  aucune  indivisibilité,  en  ce  qui  touche 
la  prescription,  entre  les  diverses  condamnations,  soit 
corporelles,  soit  pécuniaires,  prononcées  contre  le  môme 
individu  et  par  la  même  décision.  L'exécution  de  l'une  n'a 
pas  d'effet  suspensif  vis-à-vis  de  celle  qui  n'a  pas  été  exécu- 
tée. Ainsi,  par  exemple ,  l'exécution  de  la  peine  de  l'empri- 
sonnement ne  formerait  pas  obstacle  à  la  prescription  de 
l'amende,  et  vice  versâ.  Sic ,  Vazeille ,  n°  649  ;  Cousturier, 
n°144;  Hoorebeko,  p.  269, 

Il  doit  en  être  de  même  des  condamnations  civiles  par 
rapport  aux  condamnations  pénales.  «  Si  la  prescription 
de  la  peine,  dit  M.  Boitard,  n"  313,  venait  à  être  interrom- 
pue parce  que  le  condamné  évadé  serait  repris,  cela  n'em- 
pécherait  pas  la  prescription  do  la  condamnation  pécuniaire 
île  courir  à  son  profit.  Et ,  réciproquement ,  si  la  partie 
civile,  en  vertu  de  cette  condamnation  pécuniaire,  fait  des 
actes  interruplifs  de  la  prescription,  ces  actes  n'interrom- 
pront pas  la  prescription  de  la  peine  qui  en  est  pleinement 
indépendante.  • 
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44».  La  prescription  de  la  peine  ne  pouvant  être  sus- 
pendue que  par  son  exécution ,  il  faut  en  conclure  qu'en 
ce  qui  touche  les  peines  corporelles,  cette  exécution  ne 
peut  dériver  que  de  la  main  mise  sur  la  personne  du 
condamné. 

444.  Quant  aux  condamnations  pécuniaires,  l'exécution 
ne  pourra  consister  que  dans  la  saisie  réelle  des  biens  ou 
dans  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  la  partie 
condamnée.  La  saisie  de  ces  biens  assure  en  effet  le  paye- 
ment de  l'amende,  el  la  contrainte  par  corps  est  une  peine 
corporelle  substituée  à  la  peine  pécuniaire  que  le  débiteur 
ne  peut  ou  ne  veut  acquitter.  Quant  aux  actes  de  poursuite, 
tels  qu'une  sommation,  un  commandement,  etc.,  qui  ne 
sont  que  le  préalable  des  voies  exécutoires,  ils  ne  sauraient 
constituer  une  exécution  de  la  peine. 

Ces  principes  ne  sont  pas  cependant  admis  par  tous  les 
auteurs ,  et  la  jurisprudence  a  eu,  à  plusieurs  reprises,  à 
s'expliquer  sur  les  difficultés  que  leur  appbcation  soulève 
dans  la  pratique. 

Un  arrêt  de  la  Gourde  Rennes  du  16  décembrei819  avait 
décidé  que  la  contrainte  signifiée  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  domaines  pour  opérer  la  rentrée  d'une  condam- 
nation pécuniaire,  ne  constituait  pas  un  acte  d'exécution, 
mais  bien  un  simple  acte  de  poursuite  insuQisant  pour 
interrompre  la  prescription.  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt  fut  rejeté  par  arrêt  du  8  janvier  1822  (S.  22.1.201). 
Mais  la  Cour  de  cassation  s'arrêta  à  dn  moyen  subsidiaire- 
meut  invoqué  par  l'arrêt,  el  qui  était  relatif  au  défaut  de 
qualité  de  l'administration  qui  avait  exercé  les  poursuites. 

La  Cour  suprême  ne  s'était  donc  pas  expliquée  sur  celte 
difficulté.  Toutefois,  on  pouvait  induire  de  cet  arrêt  par  un 
argument  à  contrario,  que  si  la  contrainte  avait  été  régu- 
lièrement signifiée,  elle  aurait  formé  un  obstacle  au  cours 


de  ia  prescription.  Nous  ne  croyons  pus  que  ce  raisonne- 
ment d'il  exact.  La  Cour  n'avait  pas  abordé  la  question  de 
principe.  Sa  solution  lui  paraissait  totii-à-fait  inutile  du 
moment  que  les  poursuites  avaient  eu  lieu  à  la  requête 
d'une  personne  sans  qualité. 

445.  M.  Vazeillo,  n°  649,  se  fondant  cependant  sur  cet 
arrêt,  croit  qu'il  faut  distinguer  entre  les  peines  corporelles 
et  les  peines  pécuniaires,  et  que  ces  dernières,  quant  aux 
actes  interruptifs  de  la  prescription ,  sont  soumises  aux 
régies  du  droit  commun. 

Cette  distinction  ne  s'appuie  sur  aucun  mo^if  sérieux.  Le 
Code  d'instruction  a  édicté  un  système  qui  s'étend  non- 
seulement  aux  peines  corporelles,  mais  encore  aux  peines 
pécuniaires  ;  c'est  donc  dans  les  textes  de  ce  Code,  et  non 
dans  la  loi  civile  qu'il  faut  puiser  les  motifs  de  décision. 
Hais))  comme  en  matière  criminelle  il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  obstacle  au  cours  de  la  prescription  que  l'exécution 
réelle  de  la  peine,  il  faut  bien  en  conclure  que  de  simples 
actes  de  poursuite  ne  peuvent  s'opposer  au  cours  de  la 
prescription  de  l'amende,  qui  est  une  véritable  peine. 

La  Cour  de  cassation  a,  du  reste,  formellement  consacré 
cette  doctrine  par  un  arrêt  du  17  juin  18!ib  (S.  33. 1 . 873). 
Un  pourvoi  formé  eontre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui 
avait  décidé  que  les  actes  de  poursuite  tels  qu'un  comman- 
dement, n'avaient  pu  interrompre  la  prescription  d'une 
peine  pécuniaire,  fut  rejeté  en  ces  termes  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  G36  du  Code  d'instr.  crim.,  la  pres- 
cription des  peines  de  police  correctionnelle  court  du  jour 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  en  dernier  ressort  qui  les  a  pro- 
noncées; que  celle  prescription  est  accomplie  par  cinq  ans 
et  ne  peut  être  interrompue  que  par  l'exécution  commencée 
avant  l'expiration  de  ce  temps  ;  qu'aux  termes  deS;artioles 
9et.il  dU'Code  pénal,  l'amende  est  une  peine  dont:la  pres- 
se 
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cripiion  se  trouve  écrite  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  non  dans  le  Code  civil  auquel  l'art.  642  du  Code 
d'insl.  crim.  ne  renvoie  que  pour  les  condamnations  civiles.  » 
Sic,  Cousturier,  n"  1 46  ;  Hoorebeke,  p.  278  et  suiv. 


,:  ;IDe»  effet»  de  la  prescription  de  la  peine. 

us.  Le  condamné  dont  ta  peine  est  prescrite  ne  peut  purger  le  défaut 
on  la  contumace. 

4i7.  La  condamnation  a  une  peine  couverte  plus  tard  par  !a  pres- 
cription doit  servir  de  base  a  la  récidive  légale. 

448.  Le  condamné  qui  s'est  libéré  de  1s  peine  au  moyen  de  la  pres- 
cription peut  être  réhabilité. 

449.  Caractères  de  la  mesure  prescrite  par  l'art.  t>35  da  Code  d'instruc- 
tion. Sanction  de  cette  disposition. 

4M.  Le  condamné  dont  la  peine  est  prescrite,  a-t-il  droit  à  la  restitu- 
tion da  cautionnement  au  moyen  duquel  II  a  obtenu  sa  liberté  pro- 
visoire? 

4-10.  Nous  avons  vu  que  l'un  des  caractères  essentiels 
de  la  prescription  est  de  ne  pas  permettre  au  prévenu  ou 
au  condamné  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  prescription, 
et  de  demander  soit  à  être  jugé,  soit  à  subir  la  peine  pro- 
noncée. 

L'art.  641  fait  l'application  au  condamné  par  défaut  ou 
par  contumace  dont  la  peine  est  prescrite,  de  ce  principe 
généralement  admis.  ■  En  aucun  cas,  porte  cet  article,  les 
condamnés  par  défaut  ou  par  contumace,  dont  la  peine  est 
prescrite,  ne  peuvent  être  admis  à  se  présenter  pour  purger 
le  défaut  ou  la  contumace. 

44V.  La  prescription  acquise  de  la  peine  n'a  pas  pour 
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effet  d'anéanlir  enliâremenl  le  jugement  de  condamnation  ; 
elle  ne  forme  obslacle  qu'à  l'exécution  de  la  peine.  Ce  juge- 
ment continuera  donc  à  pouvoir  être  invoqué  comme  preuve 
légale  du  fait  criminel. 

Ainsi,  il  y  a  lieu  à  récidive  à  raison  d'une  condamnation 
prescrite.  Cette  proposition  semble  avoir  été  admise  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  -pana  augemr ,  dit  Farinacius, 
qua?st.  23,  n°  42,  etiam  profiter  anliqua  delieta  prascripla.D 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  varié 
sur  ce  point.  «  Considérant,  porte  un  arrêt  du  4  juillet 
1828,  B.  190,  que  les  dispositions  de  l'art.  5tt  du  Code 
pénal  sont  générales  et  absolues,  qu'elles  s'étendent  donc 
à  tous  les  cas  où  il  existe  une  première  condamnation,  qui 
est  la  seule  condition  que  ie  dit  art.  56  exige  pour  son 
application.  »  Conf.  20  février  1812,  B.  148;  10  février 
1820,  B.  36  ;  4  octobre  1821,  B.  158  ;  10  mai  1861,  B.  102. 
Sic,  Carnot,  Comm.  fur  le  Code  pénal,  t.  i,  p.  202  ;  Chau- 
veau  et  F.  Hélic,  t.  i,  p.  327  ;  Cousturier,  n°  147;  Blanche, 
n°  455. 

448.  La  libération  de  la  peine  au  moyen  de  la  pres- 
cription met  obstacle  à  ce  que  le  condamné  puisse  être 
réhabilité.  L'art.  619  du  Code  d'instr.  crim.  porte  en  effet 
que  o  tout  condamné  à  une  peine  afllictive  ou  infamante,  ou 
à  une  peine  correctionnelle,  qui  a  subi  sa  peine,  ou  qui  a 
obtenu  des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhabilité.  > 

11  faut  donc,  pour  que  la  demande  en  réhabilitation  soil 
admissible,  que  le  condamné  ait  subi  sa  peine,  ce  qui  doit 
s'entendre  d'une  expiation  effective  et  réelle,  et  non  de  la 
libération  par  prescription.  La  réhabilitation  est  une  faveur 
accordée  au  condamné  qui  s'est  loyalement  acquitté  envers 
la  société,  et  non  à  celui  qui  s'est  soustrait  à  l'exécution  de 
la  condamnation.  Sic,  Carnot,  Iiulr.  crim.,  t.  m,  p.  636; 
F.  Hélie,  t.  ix,  p.  582. 
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Un  arrêt  de  la  Chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Paris, 
à  la  date  du  3  avril!  853,  Journ.  du  droit  mm.,  art.  5511, 
a  décidé,  par -application  de  ces  principes,  que  la  réhabi- 
litation ne  peut  être  accordée  à  celui  qui,  condamné  à 
la  double  peine  de  i' emprisonnement  et  do  l'amende,  a 
subi  l'emprisonnement,  mais  s'est  libéré  de  la  peine  pécu- 
niaire au  moyeu  de  la  prescription. 

449.  L'art.  633,  après  avoir  fixé  le  délai  par  lequel  se 
prescrivent  les  peines  parties  par  les  arrêts  ou  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  ajoute  :  «  Néanmoins  le  con- 
damné ne  pourra  résider  dans  le  département  où  demeu- 
raient, soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le 
crime  aurait  été  commis,  soit  ses  héritiers  directs.  Le  Gou- 
vernement pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son 
domicile.  » 

»  Le  législateur,  disait  le  conseiller  d'Etat  Uéal,  dans 
l'exposé  des  motifs,  ne  doit  pas  oublier  que  le  forfait  vit 
encore  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  en  furent  victimes, 
et  la  prescription  serait  une  institution  Jjarbarc  si  son  résul- 
lat  pouvait  être  tel  qu'à  une  époque  quelconque  le  lifs  d'un 
homme  assassiné  dut  voir  s'établir  à  côté  de  lui  le  meurtrier 
de  son  père.  ■> 

Celle  disposition  ne  régit  que  les  condamnés  pour  crime, 
et  non  les  condamnés  pour  délits  ou  contraventions.  Pour 
qu'elle  puisse  recevoir  son  application,  il  faut  même  qu'il 
s'agisse  d'une  infraction  qui  ait  porté  atteinte  à  la  propriété 
ou  à  la  personne  d'un  citoyen. 

La  prohibition  édictée  par  cet  article  produit  des  effets 
analogues  à  ceux  de  la  surveillance  de  la  haute  police  réglée 
par  l'art.  44  du  Code  pénal.  Les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  à  la  détention  et  à  la  réclusion  sont  assujettis  de 
plein  droilà  la  surveillance  pendant  toute  leur  vie.  Art.  47, 
Code  pénal.  Or,  l'effet  de  la  surveillance  est  précisément  de 
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donnera  l'autorité  le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans 
lesquels  il  est  interdit  aux  condamnés  de  résider.  Dans  ces 
divers  cas,  si  l'on  admet  avec  nous,  V.  Suprà,  n°  40"  et 
suiv.,  que  la  prescription  de  la  peine  principale  ne  libère  pas 
de  la  peine  accessoire,  les  dispositions  de  l'art.  635  parais- 
sent inutiles,  ou  du  moins  semblent  se  confondre  avec  celles 
de  l'art.  44. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  peine  afïliclive  perpétuelle  prescrite 
par  le  condamné,  comme  l'art.  47  ne  prévoit  pas  ce  genre 
de  peines,  l'art.  033  devra  recevoir  son  application. 

Nous  croyons  qu'il  faudrait  également  appliquer  l'art. 
633  au  cas  où  il  s'agit  d'une  condamnation  prononcée  pour 
crime,  mais  qui,  par  l'elTet  de  l'admission  d'une  excuse 
légale  ou  des  circonstances  atténuantes,  consiste  en 
une  simple  peine  correctionnelle.  Nous  avons  vu  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  l'ait  conservait  sa  qualification  légale, 
et  que  la  prescription  établie  par  l'art.  633  élail  seule 
applicable. 

Notre  article  n'indique  pas  quelle  sera  la  sanction  des 
dispositions  qu'il  édicté.  On  pense  généralement  que  l'art. 
43  devrait  être  appliqué.  Cependant,  nous  croyons  qu'il  ne 
faudrait  emprunter  la  pénalité  de  cet  article  que  tout 
aulanl  que  I:'  fjouvrrnfmi'iil  ayant  assisiui"'  au  nmdnmné  bs 
lieu  de  son  domicile,  soit  d'oflice.  suit  sur  la  demande  des 
parlées  intéressées,  celui-ci  n'aurait  pas  obéi  à  cette  injonc- 
tion. V.  Bourguignon,  t.  u.  p.  322;  Legraverend,  t.  u, 
p.  774. 

M.  Carnot,  t.  m,  p.  620,  pense  toutefois  que  les  parties 
intéressées  auraient  une  action  directe  contre  le  condamné 
pour  ie  conlraindre  à  s'éloigner.  Mais  de  quelle  nature  sera 
cette  aclion  ?  ce  ne  pourrait  être  qu'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts ;  niais  notre  article  n'accorde  aucune  action 
de  celte  nature.  C'est  évidemment  au  Gouvernement  seul 
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qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  nécessitées  par  la 
plainte  des  parties  victimes  du  délit.  V.  Cousturier,  n°  147. 

450.  Le  condamné  dont  la  peine  est  prescrite,  n'a  pas 
droit  à  la  restitution  du  cautionnement  moyennant  lequel  il 
a  obtenu  sa  liberté  provisoire.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
de  ta  Cour  de  cassation,  du  lw  février  1861,  B.  31.  Cet  arrêt 
considère  «  qu'en  principe,  le  cautionnement  en  matière  de 
liberté  provisoire  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  servir 
de  gage  aux  condamnations  pécuniaires  qui  peuvent  inter- 
venir contre  ies  parties  poursuivies;  qu'il  est  également 
établi  pour  garantir  l'exécution  des  peines  eorporciles  lors- 
que ces  peines  sont  devenues  définitives;  qu'on  objecte 
vainement  que  la  prescription  de  la  peine,  équivalant  à  la 
peine  subie,  doit  avoir  pour  etTet  de  déterminer  !a  restitu- 
tion du  cautionnement;  qu'une  telle  prétention  serait  en 
opposition  manifeste  avec  le  but  même  du  cautionnement, 
puisqu'elle  aurait  pour  résultat  de  faire  opérer  entre  les 
mains  de  celui  qui  parviendrait  à  se  soustraire  â  la  justice, 
la  restitution  des  sommes  versées  par  lui  pour  assurer  sa 
représentation  devant  elle.  »  Sic,  Mangin ,  Insi.  crim. 
D»  204. 
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De  la  prescription  prévue  par  le*  loto 
particulière*. 


SECTION  I". 

Règles  générale».  De  ln  prescription  applicable  et 
de  «on  point  de  départ- Cbohi  d'iDlerrnptlon. 

451.  La  prescription  édictée  par  les  lois  spéciales  n'est  pas  applicable 
aux  délits  qui  sont  prévus  aujourd'hui  par  le  Code  pénal. 

45î.  Les  crimea  pré  Tus  par  la  loi  spéciale  peuvent  être  rétfls,  quant  a 
la  prescription,  par  celle  loi  spéciale.  Opinion  contraire  de  M.  Le  Sellyer. 

15î.  Les  règles  du  Code  d'instruction  sont  applicables  aux  délits  prévus- 
par  la  loi  spéciale,  lorsque  cette  loi  n'a  établi  aucune  prescription. 

451.  Qwd  si  laloi  spéciale  ne  s'occupe  que  de  la  prescription  de  l'action 
publique,  et  vict  orna? 

455  Lorsque  la  loi  spéciale  s'est  bornée  a  user  un  délai  pour  la  pres- 
cription, il  faut  recourir  au  Code  d'instruction  pour  toutes  les  autres 
régies  relatives  aui  conditions  dans  lesquelles  elle  peut  être  Invoquée. 

456.  Doit-on,  pour  l'application  des  prescriptions  prévues  par  les  lois 
spéciales  qui  s'accomplissent  par  mois,  calculer  les  mois  d'après  le 
calendrier  grégorien,  quantième  par  quantième,  suivant  l'échéance  des 
mois,  ou  bien  par  période  de  trente  jours? 

457.  De  l'effet  de  l'acte  interrupllf  lorsqu'il  s'agit  d'une  prescription 
prévue  par  une  loi  spéciale. 

458.  La  prescription  dans  ce  cas  doit  être  réglée  par  la  loi  spéciale,  et 
son  par  le  Code  d'instruction.  Variations  de  la  Jurisprudence. 

459.  Balte. 
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460.  Suite. 

4SI.  Quels  son!  les  actes  qui  peuvent  interrompre  la  prescription  dans 
les  mntiéi'L'S  spéciales? 
462.  Comment  peul-on  déterminer  la  nature  de  l'infraction  punie  par 

la  loi  spéciale? 

162  bit.  De  certaines  infractions  qui  peuvent  constituer,  soil  des 
contraventions,  soit  dos  dilils,  suivant  qu'elles  ont  été  ou  non  com- 
mises en  récidive. 

45i.  Le  Coilfs  d'instruction  r  ri  m  in  elle  el  le  Code  pénal 
ne  formant  qu'un  seul  corps  de  législation,  et  leurs  dispo- 
sitions étant  corrélatives,  il  en  résulte  ([ne  les  règles  de 
prescription  établies 'dans  le  premier  de  ces  Codes  s'appli- 
quent ii  tous  crimes,  délits  el  contraventions  prévus  par  le 
second.  Les  délais  de  la  prescription  édictés  par  le  Code 
d'instruction  sont  applicables  aux  infractions  prévues  même 
par  des  lois  spéciales,  lorsque  les  infractions  que  ces  lois 
avaient  pour  but  de  réprimer,  sont  atteintes  aujourd'hui 
par  le  Code  pénal  et  comprises  dans  ses  dispositions.  Il 
suflil,  en  elîet,  que  ces  infractions  y  figurent  pour  que  la 
loi  particulière  oui  les  punissait  se.  trouveabrogée.  L'article 
643  du  Code  d'inst.  porte,  il  est  vrai  :  »  Les  dispositions  du 
présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux  lois  particulières  re- 
latives à  la  prescription  des  actions  résultant  de  certains 
délits  ou  de  certaines  contraventions.  «  Mais  il  résulte  bien 
clairement  des  expressions  même  de  cet  article  que  les  lois 
spéciales  demeurent  sans  application,  lorsque  les  délits  qui 
y  sont  mentionnés  sont  devenus  l'objet  d'une  nouvelle  dis- 
position dans  la  loi  générale. 

Ces  principes  ne  sont  pas  contestables.  Ils  ont  été  con- 
sacrés par  la  doctrine  et  une  jurisprudence  constante.  Conf. 
23  octobre  1812,  B.  230;  10  septembre  1813,  B.  208  ; 
8  juin  1820,  B.80;  25 juin  I8Î5.  B.  122;  24  avril  1829, 
B.  87;  20  octobre  1835,  B.  398.  Sic ,  Bourguignon , 
t.  ii,  p.  b'40;  Legrarerend,  1. 1,  p.  87  ;  Mangin,  Act.publ., 


;452T.  PRESCRIPTIONS  PARTICULIÈRES.  409 

n°  293-;  Le  Sellyer,  n°  2324  ;  F.  Hélie,  t.  m,  p.  682  et 
suiv.  ;  Couslurier,  nn  1  iC  ;  Hoorebekc,  p.  289. 

45«.  L'article  653  ne  parlant  pas  des  lois  particulières 
relatives  à  la  prescription  des  actions  résollant  de  certains 
crimes,  on  peut  se  demander  quelle  est  la  prescription  qui 
doit  régir  les  crimes  prévus  par  des  lois  spéciales,  lorsque 
ces  lois  n'ont  pas  déterminé  la  prescription  qui  leur  est 
applicable? 

M.  Le  Sellyer,  n"  239!),  pense  que  le  teste  de  cet  article 
n'étant  relatif  qu'aux  délits  et  contraventions  sur  lesquels 
des  lois  antérieures  avaient  statué  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation, les  crimes  prévus  par  des  lois  antérieures  au 
Gode  pénal  et  non  abrogées,  sont  régis,  quant  à  la  prescrip- 
tion, par  les  dispositions  du  Code  pénal.  Sic,  Carnot,  t.  m, 
p.  649. 

Cette  opinion  ne  saurait  être  suivie. 

Le  législateur  a  voulu  maintenir  les  prescriptions  établies 
par  des  lois  particulières,  quelle  que  fut  la  nature  de  l'in- 
fraction punie.  L'expression  délits  dont  se  sert  l'art.  643, 
est  un  mol  générique,  et  doit  s'entendre  dans  un  sens 
absolu.  Il  sullil  pour  s'en  convaincre  de  rapprocher  l'article 
G43  de  l'art.  484  du  Code  pénal.  Ce  dernier  article  est  ainsi 
conçu  :  n  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  présent  Code  cl  qui  sont  régirspanlesloiset  règlements 
particuliers,  les  Cours  et  les  Tribunaux  continueront  de  les 
observer,  »  Rien  n'indique  que  le  législateur  en  conservant 
certaines  lois  spéciales  n'ait  voulu  maintenir  que  la  pres- 
cription relative  aux  délits  et  aux  contraventions,  et  que  sou 
intention  ait  été  de  soumettre  les  crimes  à  la  prescription 
ordinaire.  D'ailleurs,  comme  le  Tait  observer  avec  raison 
M.  Couslurier,  n"  113,  la  disposition  de  l'art.  043  n'est 
qu'une  application  du  principe  qu'une  loi  générale  n'abroge 
pas  les  lois  particulières  ou  spéciales,  et  n'y  peut  déroger  que 
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d'une  manière  expresse.  C'est  du  reste  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  cassation  par  un  arrêt  du  27  janvier  4820,  B.  14.  Cet 
arrêt  décide  que  l'art.  637  du  Code  d'instruction  n'a  pas 
abrogé  l'art.  57,  tir.  i,  de  la  loi  du  20  septembre— 12  octo- 
bre 1791,  spéciale  pour  les  crimes  de  la  compétence  des 
Tribunaux  maritimes,  et  qui  fixe  à  trois  ans  la  prescription 
de  ces  sortes  de  crimes.  Sic  Mangin,  nD  316. 

453.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  relatives  à  la 
prescription  constituant  la  loi  générale,  et  faisant  règle 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  lois  particulières 
encore  en  vigueur,  il  faut  eu  conclure  qu'elles  atteignent 
même  les  faits  prévus  par  la  loi  spéciale,  si  cette  loi  non 
abrogée  n'indique  aucune  prescriplion.  Cette  règle  doit 
être  suivie,  bien  qu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
spéciale,  une  autre  législation  régit  la  prescription  appli- 
cable à  ces  sortes  de  délits.  Sic.  Mangin,  n°20i;  LeSellyer, 
n"  2326  ;  F.  Hélie,  t.  ni,  p.  684  ;  Cousturier,  n°  116. 

454.  Il  faut  admettre  aussi  que  si  la  loi  spéciale  ne 
s'occupe  que  de  la  prescription  de  l'action,  et  non  de  celle  de 
la  peine,  la  durée  de  celle-ci  se  détermine  d'après  les  dispo- 
sitions du  Code  Si,  au  contraire,  la  loi  spéciale  n'a  réglé 
que  la  prescriplion  relative  à  la  peine,  la  prescription  de 
l'action  sera  soumise  aux  dispositions  du  droit  commun. 
Sic,  Rauter,  n°  858. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  est  aussi  appli- 
cable à  tous  les  points  particuliers  se  rattachant  a  la  pres- 
cription, qui  n'ont  pas  été  réglés  par  la  loi  spéciale.  Ainsi, 
toutes  les  questions  relatives  au  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, à  son  mode  de  constatation,  aux  actes  inler- 
ruptifs,  etc.,  etc.,  doivent  trouver  leur  solution,  lorsque  la 
loi  spéciale  est  muette,  dans  les  dispositions  générales  du 
Code.  Conf.  13  mai  1830,  B.  132.  Sic,  Carnot,  t.  m, 
p.  647  ;  Le  Sellyer,  n"  2338  ;  Cousturier,  n°  1 17. 
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4&«.  Lorsqu'il  s'agit  de  prescriptions  particulières  qui 
s'accomplissent  par  mois,  il  importe  de  déterminer  de 
quelle  manière  on  doit  effectuer  le  calcul  des  mois  ;  s'il  doit 
se  régler  quantième  par  quantième,  suivant  l'échéance  des 
mois,  ou  bien  par  période  de  trente  jours. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  cinq  arrêts  du  27 
décembre  181 1,  dont  un  seul  est  inséré  au  bulletin,  n°  183, 
que  le  laps  de  temps  exigé  pour  la  prescription  doit  se 
régler  d'après  le  calendrier  grégorien  rétabli  par  le  séualus- 
eonsulle  du  22  fructidor  an  xiu ,  non  par  le  nombre  de 
jours,  mais  par  celui  des  mois ,  sans  avoir  égard  à  leur 
inégalité.  Les  délais  doivent  donc  se  calculer  quantième 
par  quantième,  ou  date  par  date.  Ainsi ,  un  de  ces  arrêts 
constate  qu'un  délit  forestier  commis  le  18  mai,  n'était  pas 
prescrit  le  17  août  suivant,  quoiqu'il  se  fût  écoulé  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours.  Cette  jurisprudence  est  générale- 
ment approuvée  par  les  auteurs.  Sic,  Merlin.  Rtp-,  v° 
Mois,  p.  210;  Bourguignon,  t.  il,  p.  351  ;Mangin,  n°  318; 
Duverger,  t.  i,  p.  229  ;  Le  Sellyer,  n°2398;  Petit,  Traité 
du  droit  de  chassc,-n0  823;  Cousturier,  n"  101  ;  Hoorebeke, 
p.  185.  —  L'ontrà.  Legraverend,  t.  i,  p  88, 

L  art.  40  du  Code  pénal  porte,  il  est  vrai,  que  la  con- 
damnation à  un  mois  est  de  trente  /ohm.  Mais  c'est  une 
dérogation  a  la  régie  générale,  qui  nous  parait  devoir  être 
restreinte  à  la  condamnation  d'un  mois.  S'il  s'agissait  de 
plusieurs  mois,  il  faudrait  suivre  date  par  date  le  calendrier 
grégorien.  Cunf.  Arrêt  du  27  décembre  1811,  précité. 
Sic,  Mangin  ,  n"  318;  Cousturier,  n*  101.  —  Contrà.  Ch. 
Berriat-St-Prix,  Journ.  du  Droit  erim.,  art.  3813,  n°  139. 

Mais  il  faut  entendre  la  règle  posée  par  la  Cour  de  cas- 
sation en  ce  sens  que  tes  deux  quantièmes  ne  peuvent 
jamais  être  compris  dans  les  délais.  Ainsi,  par  exemple, 
un  délit  prescriptible  par  trois  mois,  commis  le  1"  janvier, 
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esl  prescrit  le  31  mars  à  minuit.  Si  la  prescription  ne  devait 
s'accomplir  que  le  1"  avril,  il  s'en  suivrait  que  le  délai 
serait  de  trois  mois  et  un  jour,  ce  qui  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  tout  autant  que  le  jour  à  quo  devrait  être  exclu  du 
terme. 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  dans  l'un  des  arrêts 
précités,  a  jugé  que  la  citation  donnée  le  3!  août  pour  la 
poursuite  d'un  délit  forestier  constaté  le  31  mai  précédent, 
élail  donnée  en  lemps  utile.  Quelques  auteurs,  V. MM. 
Cousturrer,  n°  101 ,  et  Hoorebekc,  p.  185 ,  en  ont  conclu 
que  l'intention  de  la  Cour  avait  été  d'exclure  le  dits  à  quo  ; 
mais  rien  n'indique  qu'elle  ait  entendu  trancher  cette  diffi- 
culté. Elle  avait  simplement  à  rechercher  si  le  calcul  des 
mois  lixés  pour  la  prescription,  devait  se  faire  date  par 
date  ou  par  mois  de  trente  jours ,  et  comme  la  question 
relative  au  dies  à  quo  n'était  pas  soulevée  devant  elle,  elle 
a  pu  par  inadvertance  raclure  du  terme. 

Ce  qui  prouve,  du  reste,  que  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  eu  l'intention  qu'on  lui  prèle,  c'est  que  l'arrêt  inséré 
au  bulletin,  et  rendu  le  même  jour  que. celui  auquel  nous 
faisons  allusion,  semble  comprendre  le  dics  à  quo  dans  la 
supputation  des  délais.  Dans  l'espèce,  il  était  reconnu  et 
constaté  que  l'action  intentée  le  17  août  1811,  pour  un 
délit  reconnu  et  constaté  le  18  mai  précédent,  l'avait  été 
dans  les  trots  mois  de  la  constatation  du  délit. 

■153.  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  devant  rece- 
voir d'application  que  dans  le  cas  où  la  loi  est  muette  sur 
la  prescription,  il  semble  en  résulter  que,  si  la  loi  spéciale 
h  prescrit  un  délai  particulier,  l'acte  interruptif  a  pour  effet 
de  conserver  l'action  pendant  tout  le  temps  lixé  pour  (a 
prescription  par  la  loi  spéciale. 

448.  Cette  proposition  est  l'objet  d'une  controverse 
sérieuse.  Plusieurs  auteurs  et  une  jurisprudence  constante 
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admettent  que  lorsque  l'action  doit  être  intentée  dans  un 
certain  délai,  une  fois  que  les  poursuites  ont  été  commen- 
cées ,  que  le  Tribunal  "a  été  saisi ,  cette  action  n'est  plus 
soumise  qu'à  la  prescription  édictée  par  les  articles  637  et 
638  du  Code  d'instruction. 

La  Cour  de  cassation  n'est  pas  cependant  arrivée  à  ce 
résultat  sans  avoir  traverse  des  opinions  diverses  qui  tra- 
hissent ses  hésitations,  et  la  difficulté  qu'elle  éprouvait  à 
asseoir  sa  doctrine  sur  des  bases  juridiques. 

Un  premier  arrêt  du  7  janvier  1813,  cité  par  M.  Carnot, 
t.  m,  p.  044,  décidait  que  lorsque  l'action  pour  délit  forestier 
avait  été  intentée  dans  le  délai  fixé  par  l'article  8  du  litre  9 
de  la  loi  du  29  septembre  1791,  c'est-à-dire  dans  les  trois 
mois  dn  jour  où  le  délit  avait  été  reconnu,  celle  action 
ne  se  prescrivait  plus  que  par  la  prescription  de  vingt  ans, 
applicable  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  1669.  Un  autre 
arrêt  du  îi  juillet  1810,  B.  40,  tout  en  admettant  que  l'action 
ne  pouvait  être  atteinte  parla  prescription,  par  cela  seul 
qu'il  se  serait  écoulé  six  mois  depuis  la  première  assignation 
donnée  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi ,  excluait  formel- 
lement l'application  des  art.  037  et  638  du  Code. 

Enfin ,  la  question  a  été  nettement  résolue  par  divers 
arrêts,  dont  le  nombre  témoigne  de  la  résistance  manifestée 
contre  cette  jurisprudence  par  la  plupart  des  Cours  d'appel. 
V.  6  février  1824,  B.  23  ;  20  septembre  1828,  B.  277; 
6  février  1830,  B.  38;  8  mai  1830,  B.  127;  1er  mars  1832, 
B.  80  ;  février  1833 ,  B.  29  ;  Paris ,  1 7  août  1843  { S. 
44.2.166);  16  août  1844,  B.  293.  Ce  dernier  arrêt  est 
ainsi  conçu  :  «  Attendu,  en  principe,  que  les  actions  en 
répression  desdélits  forestiers  se  prescrivent,  aux  termes  de 
l'art.  183,  par  trois  mois  écoulés  sans  poursuites,  à  compter 
du  jour  de  la  constatation  do  la  contravention ,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  fait  connaître  iioœi- 
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ralliement  les  prévenus  ;  attendu  que  cette  prescription  de 
l'action  une  fois  couverte  ne  peut  plus  revivre;  mais  qu'il  y 
a  lieu  à  péremption  de  l'instance,  lorsqu'il  s'est  écoulé  trois 
années  sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  d'ins- 
truction. V.  aussi  arrêt  du  4  octobre  1851 ,  B.  444.  Sic. 
Carnot, t.  m, P-  «44;  Vazeille,  n"77l  et  784;  Bourguignon, 
t.  il,  p.  553;  Petit,  n°834. 

Malgré  l'autorité  d'une  jurisprudence  aussi  constante, 
nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  une  doctrine  qui  nous  parait 
en  opposition  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi. 

4a».  La  loi  spéciale,  en  édictant  une  prescription  parti- 
culière ,  a  pour  résultat  de  soustraire  les  délits  qu'elle 
prévoit  à  l'application  des  régies  du  droit  commun.  Si 
l'action  n'est  intentée  qu'après  le  délai  lixè,  elle  est  atteinte 
par  la  prescription  ;  si ,  au  contraire ,  des  poursuites  sont 
exercées  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  il  s'opère  nécessai- 
rement une  interruption  ;  mais  comment  devra  se  régler 
cette  interruption  î  Puisque  l'action  est  soumise,  quant  à 
son  exercice  et  a  sa  conservation,  à  un  délai  spécial,  le 
mode  d'interruption  devra  être  en  rapport  avec  cette  pres- 
cription particulière.  Or ,  un  principe  général  qui  régit  les 
matières  criminelles  tout  comme  les  matières  civiles,  et 
dont  les  art.  637  et  638  font  eux-mêmes  l'application,  c'est 
que  l'acte  interruptif  a  pour  eifclde  donner  un  nouveau 
cours  à  la  prescription,  qui  ne  peut  plus  s'accomplir  qu'à 
l'expiration  d'un  nouveau  délai  égal  à  celui  lixé  par  la  loi. 
«  Interrompre  la  prescription  qui  a  déjà  pris  son  cours,  dit 
H  Troplong,  Comm.  sur  la  Prejmpl..  n°536„  c'est  lui 
apporter  un  obstacle  qui  rende  inutile  le  temps  écoulé,  et 
la  force  à  recommencer  comme  si  elle  n'avait  jamais  eu  de 
principe  d'existence.  .Ainsi,  l'interruption  delà  prescription 
et  la  conservation  de  l'action,  par  suite  de  l'acte  interrnplif, 
pendant  un  nouveau  délai  égal  à  celui  lixé  pour  la  pus- 
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cription  de  celte  action ,  sont  deux  faits  corrélatifs  qui  doi- 
vent se  produire  d'une  manière  invariable,  à  moins  qu'on 
ne  rencontre  dans  la  loi  une  exception  nettement  formulée. 

Les  diverses  lois  spéciales  qui  ont  donné  lieu  aux  arrêts 
que  nous  venons  d'indiquer,  ont-elles  introduit  un  droit 
nouveau  en  ce  qui  touche  les  effets  de  l'acte  interruptif  sur 
la  prescription  qui  les  régit?  Il  suffit,  pour  résoudre  cette 
difficulté,  de  rappeler  les  termes  mêmes  dans  lesquels  ces 
dispositions  sont  conçues.  L'art.  ISS  du  Code  forestier 
porte  que  les  actions  en  réparation  de  délits  se  prescrivent 
par  trois  mois,  à  compter  du  jour,  etc.  L'art.  29  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  qui  n'est  que  la 
reproduction  de  l'art.  12  de  la  loi  du  6  avril  (700,  sauf 
l'extension  du  délai,  dit  que  toute  action  relative  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois 
mois,  à  compter  dujour  du  délit.  Cette  rédaction  est  absolu- 
ment conforme  à  celle  des  art.  637  et  638  du  Code  d'inst. 
crira.  Il  s'agit  dans  ces  diverses  lois  de  la  prescription  de 
l'action,  et  non  simplement  de  la  prescription  de  la  poursuite. 
L'action  ne  comprend  pas  seulement  la  citation,  l'acte  par 
lequel  on  fait  connaître  sa  demande,  mais  bien  tous  les 
actes  au  moyen  desquels  on  arrive  à  faire  constater  son 
droit  en  justice.  On  né  peut  donc  pas  prétendre  que  la 
prescription  spéciale  porterait  seulement  sur  les  premiers 
actes  de  l'instance.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  29  septembre 
1701,  relative  aux  délits  forestiers,  et  celle  du  6  octobre 
1791,  concernant  les  délits  ruraux,  pouvaient  donner  lieu 
à  quelque  équivoque,  parce  qu'elles  se  servaient  du  mot 
poursuite.  Mais  nous  verrons  plus  loin  que  la  Cour  de 
cassation  avait  interprété  ce  mot  poursuite  dans  le  sens 
d'action,  et  qu'elle  admettait  l'interruption  dans  tous  les 
cas  où  la  prescription  avait  pu  être  interrompue  par  un  acte 
de  poursuite  ou  d'instruction. 
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Le  système  que  nous  combinions  distingue  Jeux  périodes 
dans  la  prescription  des  délits  spéciaux  :  le  délai  dans 
lequel  doit  être  donnée  l'assignation  à  peine  Ue  décliéauce, 
et  celui  dans  lequel  se  produisent  les  divers  actes  de  l'ins- 
tance. La  prescription  édictée  par  la  loi  spéciale  est  applicable 
à  la  première  période,  la  prescription  ordinaire  à  la  seconde. 
En  réalité,  ce  sont  deux  prescriptions  distinctes,  applicables, 
à  des  époques  diflérenles,  à  la  poursuite  du  même  fait. 

On  ohjecle,  il  est  vrai,  qu'à  la  différence  des  art.  637  et 
638 ,  les  lois  spéciales  sont  muettes  sur  les  effets  de  l'acte 
interruplif,  et  qu'il  faut  revenir  au  droit  commun  pour 
déterminer  ces  effets.  Le  Code  d'instruction  devait  s'expli- 
quer sur  le  résultat  des  actes  de  poursuile  ou  d'instruction, 
car  il  a  introduit  une  disposition  nouvelle,  le  principe  de 
l'interruption ,  qui  n'était  pas  adopté  par  l'ancienne  juris- 
prudence. Mais,  une  fois  le  principe  admis  parle  droit 
commun ,  la  loi  spéciale  n'avait  plus  à  s'occuper  des  effets 
de  l'interruption.  La  règle  générale  reprenait  toute  sa  force, 
à  moins  qu'un  texte  formel  ne  créât  une  dérogation  aux 
principes  ordinaires.  C'est  du  resle  ce  qu'a  fait  le  législateur 
lorsqu'il  a  voulu  appliquer  deux  prescriptions  distinctes  à 
la  poursuile  du  même  fait.  On  en  trouve  un  exemple  dans 
l'art.  29  de  la  loi  du  20  mai  1819,  qui  lixe  â  une  année  la 
prescription  des  délits  commis  par  voie  de  publication, 
lorsqu'il  y  a  eu  un  acle  de  poursuile  dans  les  six  mois  qui 
ont  suivi  le  délit. 

La  Cour  de  cassation  se  fonde ,  en  outre ,  sur  ce  que  la 
péremption  en  matière  criminelle  m*  peut  être  acquise  que 
lorsque  les  poursuites  oui  été  interrompues  pendant  trois 
années.  Mais  nous  avons  établi,  Y.  Supra,  n"  228,  en  invo- 
quant la  jurisprudence  de  cette  Cour  elle-même ,  qu'en 
matière  criminelle  il  n'y  avait  pas  de  péremption ,  que 
l'instance  n'avait  pas  une  existence  indépendante  de  l'action, 
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qu'elle  subsistait  autant  qu'elle,  mais  qu'elle  périssait  avec 
elle.  En  réalité,  cette  prétendue  péremption  ne  peut  être 
qu'une  nouvelle  prescription  substituée  arbitrairement  à  Ja 
première,  lorsque  l'action  a  été  intentée  dans  le  délai  utile. 

*60.  Si,  en  dehors  des  textes  et  des  principes  généraux, 
on  recherche  le  but  et  l'esprit  de  la  lot,  on  est  obligé  dé 
reconnaître  que  le  système  admis  par  la  Cour  suprême  ten- 
drait à  prolonger  la  durée  d'actions  dont  le  législateur  a 
entendu  restreindre  l'exercice  dans  des  délais  très-courts. 
Dans  quel  but  aurait-il  voulu  qu'une  fois  intentées,  ces 
actions  pussent  sommeiller  pendant  le  laps  de  trois  ans? 
La  constatation  du  délit,  la  recherche  des  coupables,  sont 
des  opérations  qui  exigent  quelquefois  de  longues  investiga- 
tions, qui  entraînent  des  relards  forcés.  Cette  considération 
n'a  pas  cependant  empêché  le  législateur  d'abréger  les 
délais  de  la  prescription  relative  à  des  délits  d'une  minime 
importance.  Il  n'est  pas  possible  de  supposer  qu'il  ail 
voulu,  une  fois  la  poursuite  commencée,  revenir  aux  délais 
ordinaires,  et  admettre  une  prescription  plus  longue,  préci- 
sément à  une  époque  où  le  délit  étant  constaté  et  le  cou- 
pable découvert,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie  pour- 
suivante obtienne  une  décision  dans  un  délai  très-court,  ou 
tout  au  moins  puisse  conserve]-  l'action  par  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite. 

Il  est  bon,  du  reste,  de  faire  remarquer  que  la  Cour  de 
cassation  semble  restreindre  l'application  des  règles  ordinai- 
res de  la  prescription  an  cas  où  le  Tribunal  a  été  saisi  pen- 
dant le  délaifixé  par  la  loi  spéciale.  Ce  serait  donc  uniquement 
à  cause  de  la  lilispendance,  et  pendant  celle  litispendance, 
que  la  prescription  spéciale  serait  remplacée  par  la  pres- 
cription du  Code.  Il  en  résulte  que  la  prescription  serait 
acquise  si,  sur  les  poursuites,  if  y  avait  jugement  déclarant 
l'incompétence,  el  par  suite  extinction  de  toute  Htispen- 
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dance,  avant  que  de  nouvelles  poursuites  eussent  été  inten- 
tées dans  le  délai  thé  par  la  loi  spéciale.  V.  4  août  1831 , 
B.  175;  Sjuin  1841,  B.  170. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  forestier,  cette  ques- 
tion fut  agitée  à  la  Chambre  des  députés,  à  propos  de 
l'art.  183. 

M.  Avoyne  de  Cbanlercync  s'exprima  de  la  manière 
suivante.  V.  le  Moniteur  du  28  avril  1827,  supp.  p.  558. 

«  Les  dispositions  du  Code  forestier  sont  parfaitement 
justes  ;  mais  je  suppose  que  l'action  en  réparation  du  délit 
forestier,  commencée  dans  le  délai  prescrit ,  ail  été  inter- 
rompue. Je  demande,  en  ce  cas,  quel  sera  le  délai  de  la  nou- 
velle prescription.  Je  pense  qu'il  doit  être  le  même  que 
celui  de  la  prescription  ordinaire',  c'est-à-dire  de  trois  ou 
six  mois.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'appelle  sur  ce  point 
l'attention  do  la  Chambre.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
lorsque  la  prescription  d'un  délit  correctionnel  a  été  inter- 
rompue par  une  action  intentée,  et  qu'il  y  a  eu  cessation  de 
poursuites,  la  nouvelle  prescription  devait  être  la  même  que 
celle  établie  primitivement.  Je  demande  qu'il  en  soit  de 
même  pour  le  cas  de  l'article  en  discussion.  • 

M.  de  Martignac ,  commissaire  du  roi,  a  répondu  :  «  la 
réponse  à  cette  observation  est  dans  l'art.  187.  > 

M.  de  Cbantereyne  a  répliqué  : 

*  Sans  doute,  cela  est  bien  dans  l'esprit  de  la  loi ,  mais 
ue  résulte  pas  de  la  lettre.  Aussi,  la.Courde  cassation  a-t-elle 
éprouvé  quelque  embarras  dans  l'application  des  principes 
de  la  prescription.  » 

Ce  débat,  quoique  assez  confus,  donne  bien  la  preuve 
que  dans  la  pensée  du  commissaire  du  Gouvernement,  la 
prescription  devait  se  calculer  à  dater  du  fait  interruptif 
par  le  temps  fixé  par  la  loi  spéciale,  et  non  par  le  Code  ; 
mais  l'art.  187  que  citait  M.  de  Martignac,  ne  tranchait 
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nullement  la  difficulté  ;  cet  article  se  contente  de  renvoyer, 
en  ce  qui  touche  la  poursuite  des  délits,  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle.  D'un  autre  côlé,  l'auteur 
de  l'interpellation  attribuait  à  la  Cour  de  cassation  une 
jurisprudence  entièrement  contraire  à  celle  qu'elle  avait 
établie.  Quoi  qu'il  eu  soit,  d'après  M.  de  Chantereyne,  l'inter- 
ruption de  la  prescription  en  matière  forestière  n'en  chan- 
geait pas  la  nature  ;  cette  opinion  n'ayant  pas  été  contredite 
par  le  commissaire  du  roi,  il  faut  en  induire  qu'elle  a  été 
partagée  par  la  Chambre  des  députés. 

La  doctrine  que  nous  soutenons  est  professée  par  MM.  Le 
Sellyer,  n°2400;  F.  Hélie,  I.  ni,  p.  733etsuiv.;  Couslurier, 
n°  118. 

M.  Mangin,  n"  338,  après  avoir  résumé  les  arguments 
qu'on  peut  invoquer  eu  faveur  Je  l'un  ou  l'autre  système,  se 
range,  non  sans  hésitation,  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  savant  criminaliste, 
après  avoir  reconnu  que  la  péremption  n'est  pas  applicable 
en  matière  criminelle ,  admet  que  toutes  les  fois  qu'une 
action  est  portée  devant  le  juge,  elle  devient  perpétuelle  en 
vertu  de  la  maxime  aetiotus  semel  indmœ,  etc.  Il  ajoute  que 
les  effets  de  celle  lilispendance  ne  s'arrêtent  qu'autant  que 
l'instance  est  anéantie  par  la  prescription,  qui  dans  l'espèce 
est  de  trois  ans. 

Il  est  aisé  de  saisir  le  vice  de  celle  argumentation. 
M.  Mangin  repousse  la  péremption,  mais  il  se  fonde  sur  la 
lilispendance,  c'est-à-dire  sur  le  fait  même  qui  sert  de  base 
à  la  péremption,  pour  créer  une  prescription  spéciale  qui 
■te  durerait  que  trois  ans.  En  réalité,  il  admet  une  véritable 
péremption  déguisée  sous  le  nom  de  prescription. 

481.  En  matière  ordinaire,  il  esl  certain  que  tout  acte 
de  poursuite  ou  d'instruction  interrompt  le  cours  de  la 
prescription,  et  que  cet  effet  interruplif  n'est  pas  uniquement 
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attaché  à  la  citation  donnée  au  prévenu.  Le  ministère  public, 
en  effet,  peut  toujours,  avant  de  saisir  la  juridiction  correc- 
tionnelle, recourir  à  une  instruction,  et  tous  les  actes  légaux 
faits  pour  parvenir  à  la  répression,  sont  inturruptifs  de  la 
prescription,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Ces  principes  sont-ils  applicables  aux  matières  spéciales, 
par  exemple  aux  contraventions  forestières,  aux  délits 
ruraux,  aux  délits  de  chasse,  etc.? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse.  11  est  évident 
qu'en  l'absence  d'une  disposition  particulière,  le  droit 
commun  régit  lo  mode  d'interruption  de  la  prescription. 
Sic,  Mangin,  nD  348;  Le  Sellyer,  nu  2331);  Hoorebeke,  p.  33! . 

La  Cour  de  cassation  a  fait  application  Je  cette  régie  en 
décidant,  par  un  arrêt  du  26  février  1807  (S.  7.2.1112). 
qu'en  matière  de  délits  forestiers  la  prescription  de  trois 
mois,  établie  par  l'art.  8  du  litre  9  de  la  loi  des  15-29  sep- 
tembre 1791 ,  était  interrompue  par  un  mandat  d'amener 
décerné  contre  le  prévenu ,  et  en  même  temps  contre  des 
agents  foresliers.  Il  en  serait  de  même  sous  l'empire  du 
Code  forestier. 

La  question  avait  para  plus  délicate  en  matière  de  délits 
ruraux.  Aux  termes  de  l'article  8,  section  7,  titre  l^du 
Code  rural  des  28  septembre — G  octobre  1791 ,  «  la  pour- 
suite des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard  dans  le  délai 
d'un  mois,  soit  par  les  parties  lésées,  soit  par  le  procureur 
de  la  commune....  faute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à 
poursuite.  »  Un  arrêt  du  2  messidor  an  xm  avait  décidé 
«  que  les  poursuites  dont  parle  l'article  8  de  la  section  7 
de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  comme  inlerruptives  de  la 
prescription ,  ne  sont  autres  que  la  citation  même  donnée 
au  délinquant  devant  le  Tribunal  correctionnel,  et  que  c'est 
par  conséquent  la  citation  et  sa  signification  qui  seules 
peuvent  interrompre  la  prescription  autorisée  par  cet 
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article.  »  Il  est  bon  cependant  de  faire  remarquer  que  cet 
arrêt  avait  uniquement  à  juger  si  une  plainte  de  la  partie 
lésée  au  directeur  du  jury,  et  qui  n'avait  été  suivie  d'aucun 
acte  de  ce  magistrat,  avait  pu  interrompre  la  prescription  ; 
la  négative  était  incontestable.  La  décision  était  juste"  au 
fond,  mais  elle  s'appuyait  sur  des  motifs  erronés. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  du  reste  persisté  dans  cette 
jurisprudence,  et  par  un  arrêt  du  18  août  1809,  B.  142,  elle 
a  reconnu  que  pav  poursuite  il  faut  entendre  non-seulement 
la  citation,  mais  tous  les  actes  qui  sont  faits  en  justice  par 
les  personnes  que  la  loi  autorise ,  et  dont  le  but  est  de 
parvenir  à  constater  un  délit ,  à  en  faire  connaître  et  à  en 
faire  punir  l'auteur.  Conf.  il  novembre  1823,  B.  221. 

MM.  Bourguignon,  t.  n,  p.  849,  Carnot,  t.  m,  p.  642,  et 
Rauter ,  n°  858 ,  pensent  qu'en  matière  de  délits  ruraux 
l'assignation  peut  seule  avoir  un  effet  interruplif.  M,  Merlin, 
qui  avait  d'abord  dans  son  Répertoire,  \"D(lUrural,  p.  345, 
donné  son  assentiment  à  l'arrêt  du  2  messidor  an  xni ,  est 
revenu  à  l'opinion  émise  par  la  Cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  du  18  août  1809.  V.  Quettions  de  droit,  V  DèKtê 
ruraux,  p.  100  et  101. 

4e*.  En  thèse  générale ,  le  caractère  de  l'infraction  à 
ta  loi  pénale  ne  se  détermine,  ni  par  la  qualification  qui  lui 
est  attribuée,  ni  par  la  juridiction  à  laquelle  elle  est  déférée, 
mais  seulement  par  la  nature  de  la  peine  encourue.  . 

Cette  règle  est  applicable  aux  matières  spéciales.  Ainsi, 
quoique  une  loi  particulière  qualifie  de  contraventions 
certaines  infractions ,  il  ne  faut  pas  en  conclnre  qu'elles 
constituent  des  contraventions  de  simple  police.  D'un  autre 
côté,  il  importe  peu  que  l'infraction  soit  qualifiée  du  tenue 
générique  de  délit,  si,  en  réalité,  elle  n'est  atteinte  que  par 
des  peines  de  simple  police.  Si  la  peine  édictée  peut  s'élever 
au-dessus  du  maximum  des  peines  de  simple  police,  il  faut 
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reconnaître  au  fait  poursuivi  le  caractère  de  délit,  et  appli- 
quer la  prescription  établie  par  l'art.  638  du  Code.  Si,  au 
contraire,  la  peine  est  inférieure  au  minimum  des  peines 
correctionnelles,  ii  ne  peut  s'agir  que  d'une  simple  contra- 
vention, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  donnée  au 
fait  incriminé.  Sic.  Mangin,  n°  308;  Le  Sellyer,  n°  2342. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  application  de  ces  principes 
en  matière  de  contributions  indirectes,  par  un  arrêt  du  23 
novembre  1818,  B.  139,  et  en  matière  de  mines  par  un 
arrêt  du  to  février  1843  (S.  43.1.368). 

4«*  bit.  Il  doit  en  être  de  mémo  lorsque  le  législateur  a 
aggravé  les  peines  qui  atteignent  certaines  contravenlions 
commises  en  récidive.  Le  même  fait  pourra  être  considéré 
dans  ce  cas  comme  contravention  ou  comme  délit,  et  élre 
régi  par  des  prescriptions  différentes,  suivant  que  le  contre- 
venant sera  ou  non  en  état  de  récidive. 

Nous  citerons  comme  exemples  : 

I"  La  contravention  prévue  par  l'art.  192  du  Code  fores- 
tier, la  décembre  1849,  B.  346. 

2°  La  contravention  résultant  du  refus  de  service  comme 
garde  national  dans  l'année  qui  suit  une  seconde  condam- 
nation du  conseil  de  discipline  pour  semblable  fait  (loi  dit 
13  juin  1831,  art.  83);  limai  183b,  B.  181. 

3"  La  contravention  résultant  de  l'exercice  illégal  de  la 
médecine.  18  juillet  1840,  B.  208. 

Ces  diverses  infractions  ne  constituent  que  de  simples 
contraventions;  mais  lorsqu'il  y  a  récidive,  elles  sont  punies 
de  peines  correctionnelles  et  revêtent  par  suite  le  caractère 
de  délits. 
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SECTION  II. 
Des  preMripHw  particulière». 

I  i- 

De  la  prescription  des  délits  forestiers. 

483  De  la  prescription  applicable  au*  délits  forestier». 

4M.  Le  Codode  brumaire  an  ivavalt-ll  abrogé,  quantaUprescriptlon, 
la  iol  des  15-29  septembre 

465  La  prescription  est  toujours  de  six  mois  si  le  délinquant  n'est  pas 
désigne  dans  le  procès-verbal  ;  Il  Imporle  peu  qu'il  ait  été  connu  d'une 
manière  quelconque  avant  l'expiration  des  six  mon. 

US  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  désignation  des  contrevenants  soit 
nominative  pour  que  la  prescription  des  délits  forestiers  soit  réduite  a 
trois  mois.  

167  La  date  du  rroces-verbal  sert  d*  point  de  départ  a  la  prescription. 

168  La  prescription  court  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal,  non 
du  jour  de  son  ouverture.  Il  ne  tant  pas  prendre  non  plus  pour  point  de 
départ  ni  le  Jour  de  l'affirmation,  ni  celui  de  l'enregistrement. 

469.  Lorsque  le  délit  a  été  constaté  par  plusieurs  procès-verbaux,  quel 
est  le  point  de  départ  de  la  prescription  T 

470.  QuU  si  le  dernier  de  ces  procès- verbaux  a  été  lut  a  la  requête 

uïrescripllon  des  délits  forestiers  non  constatés  par  des  procès- 
verbaux  est  soumise  aux  règles  du  i:ode  d'Instruction. 

m  11  mOt  que  le  procès-verbal  soit  dressé  avant  l'expiration  des 
délais  ordinaires  de  la  prescription  pour  donner  cours  au  nouveau  délai 

dB4'?QuellfesT°ia  prescription  applicable  aux  ln[™^  *Q  ^ 
forestier  qui  ne  constituent  que  de  simples  contravention*,  lorsquelle. 
n'ont  pasété  constatées  par  un  procés-verbal  ? 

474  L'art  isss'appllquesansdistinctlonitonteslespoursuitesexer- 
cèe*  en  mallère  forestière,  quelle  que  soit  la  P^*™"™*  . 

m.  De  la  prescription  des  délits  forestiers  dont  le*  adjudicataires  sont 

Ts^ÎTprWWriptlori  des  délits  commis  par  les  agents  forestiers  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions, 
m.  U  prescription  spéciale  édicté-  par  l'art.  M4  du  Code  forestier. 
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esl -elle  applicable  aux  contravention!  pour  défrichement  non  constatée» 
par  an  procès- verbal  î 
dTB.  Du  point  de  départ  de  la  prescription  prévue  par  cet  article. 

De  la  prescription  des  délits  de  pèche. 
ns  Delà  prescription  applicable  aux  délllsde  pécha. 
180.  L'existence  d'un  barrage  prohf hé  constitue  un  délit  successif. 

S  3. 

De  la  prescription  des  délits  ruraux. 
4SI.  île  la  prescription  des  délits  ruraux  non  prévus  par  le  Code  pénal- 
4SS.  La  prescription  d'un  mois  «dictée  par  la  loi  des  S8  septembre— 
fi  octobre  nm.  court  a  partir  du  jour  du  délit. 

I  *■ 

De  la  prescription  des  délits  de  chasse. 

483.  De  la  prescription  des  délits  de  chasse  tons  la  loi  de  noo. 

481.  La  loi  do  1790  régissait  tous  les  délits  coximis  dans  les  bols  de 
l'Etat,  a  l'exception  de  ceux  commis  dans  les  bois  de  la  Couronne. 

485.  De  la  prescription  applicable,  sous  cette  léglslalkm,  aux  délits 
commis  dans  les  hois  communaux. 

48fi  Quii  desdêlils  de  chasse  commis  dans  les  bois  de  la  Couronne? 

487.  De  la  prescription  édictée  par  la  loi  du  3  mal  1814. 

188.  Les  peines  portées  par  cette  loi  sont  applicables  aux  délits  de 
chasse  commis  dans  les  bols  de  la  Couronne,  et  prévus  par  l'Ordon- 
nance de  1689. 

480.  De  la  prescription  applicable  a  ces  délits.  Examen  critique  rie 
l'opinion  de  M.  Le  Sellyer. 

490,  Le  délit  de  port  d'armes  sans  permis,  puni  parle  décret  du  4  mal 
îBli,  était  soumis  a  la  prescription  édictée  par  la  loi  de  1790. 

191 .  Sous  l'empire  do  la  loi  du  3  mai  1844,  le  délit  de  chasse  sans 
permis  est  soumis  li  la  prescription  établie  par  cette  loi. 

S  5. 

De  la  prescription  des  délits  de  preste. 
493.  De  la  prescription  qui  était  applicable  aux  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  sons  l'empire  de  la  loi  du  36  mal  1819. 
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193.  Celte  prescription  atteignait  également  les  délits  prévus  par  les 
lois  des  n  mal  1810  et  35  mare  1822. 

184.  L'art.  29  de  Ta  loi  du  26  mal  1810  ne  régissait  pas  les  Infractions 
relatives  a  la  police  de  la  presse,  et  réprimées  par  des  lois  spéciales. 

495.  Le  décret  sur  la  presse  du  17  février  1852  a  abrogé  l'art.  29  de  la 
toi  du  26  mai  1819  en  ce  qui  touebe  la  prescription. 

496.  Enumératlon  des  délits  de  presse  qui  sont  aujourd'hui  soumis  à  la 
prescription  triennale. 

i$n.  Quelle  est  la  prescription  applicable  au*  crimes  commis  «n  ma- 
tière de  presse? 

408.  L'action  civile  n'a  plus  aujourd'hui,  comme  sous  la  loi  de  1819, 
□ne  existence  indépendante  de  l'acllon  publique. 

490.  La  péremption  prévue  par  l'art.  Il  de  la  loi  duïemai  1819.  est-elle 
encore  applicable? 

500.  Des  conditions  auxquelles  était  soumise  la  prescription  de  six 
moisélablleen  faveur  des  dél ils  commis  par  la  vole  de  la  presse. 

501.  Depuis  le  décret  du  n  février  1852.  la  prescription  court  a  partir 
de  la  publication,  bien  que  cette  publication  n'ait  pas  été  précédée  du 
dépôt  et  de  la  déclaration. 

502.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  du  délit  spécial 
résultant  de  la  vente  ou  de  la  distribution  d'un  écrit  précédemment 
condamné  ? 

50B.  De  U prescription  applicable  ace  délit. 

504.  Les  délits  résultas!  de  la  nouvelle  pnbllcalion  d'un  écrit  ne  «ont 
pas  couverts  par  la  prescription  qui  a  éteint  les  délita  résultant  d'une 
publication  primitive.  Examen  critique  de  l'opinion  de  M.  Legravereml. 

505.  Du  point  de  départ  de  la  prescription  du  délit  prévu  par  l'art.  Il 
do  la  loi  du  18  juillet  1B28. 

506.  La  prescription  édictée  par  l'ait.  29  de  la  loi  du  26 .mai  1819,  ne 
s'appliquait  pas  aux  Injures  verbales  non  publiques. 

s  s- 

De  la  prescription  des  délits  de  contrefaçon, 
sait  industrielle,  soit  littéraire. 

507.  De  la  prescription  applicable  aux  délits  de  contrefaçon. 

508.  Le  délit  de  contrefaçon  réside  non-seulement  dans  le  fait  mémo 
de  contrefaçon,  mais  encore  dans  le  recel,  la  vente,  la  mise  en  vente 
de  l'objet  contrefait. 

«09.  Le  recelé  et  l'exposition  en  vente  des  objets  contrefaits  cons- 
tituent des  délits  successifs. 
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510.  La  fabrication  géminée  d'objets  en  contrefaçon  constitue- t-elle 
an  délit  successif? 

SU.  De  laconlrefaçon  littéraire.  Les  art.  «Set  solvants  da  Code  pénsl 
atteignent  non-seulement  la  contrefaçon  de  l'écrit,  mais  encore  le  débit, 
la  vente,  l'exposition  de  cet  écrit. 

si!,  la  prescription  du  délit  court  dniourmême  de  la  publication  on 
de  la  mise  en  vente,  bien  que  le  contrefacteur  n'ait  pas  fait  le  dépôt 
exigé  par  la  loi  sur  la  police  de  l'Imprimerie  et  de  la  librairie. 

S13.  La  prescription  qui  couvre  la  représentation  d'une  œuvre  dra- 
matique contrefaite,  ne  s'étend  pasaux  représentations  subséquentes  ds 
la  même  œuvre,  ne  remontant  pas  a  trois  années  an  moment  de  la 
poursuite. 

SU.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  a  la  nouvelle  édition  d'un 
ouvrage  cintre  lait. 

sis.  Du  point  de  départ  de  la  prescription  du  délit  provenant  de  la 
vente  de  l'ouvrage  contrefait. 


De  la  prescription  des  contraventions  aux  loi»  sur  les  mines. 

516.  D'après  la  loi  de  1810,  la  prescription  applicable  à  ces  sortes  de 
contraventions  est  celle  qui  est  prévue  par  la  loi  forestière. 

BIT.  La  loi  forestière  applicable  est  celle  qui  existait  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi.  c'est-a- dire  celle  de  1191, 


De  la  prescription  des  contraventions  aux  lois 
sur  les  contributions  indirectes. 
MR.  Délai)  de  la  prescription  en  cette  madère. 
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8. 


De  la  prescription  des  délits  forestiers. 


IG3  L'article  8.  litre  9  du  décret  des  13  et  29  septem- 
bre 1791  portait:  «  Les  actions  en  réparation  de  délits 
seront  intentées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  où  ils 
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auront  élé  reconnus,  lorsque  les  délinquants  seront  désignés 
par  tes  procès-verbaux;  à  défaut  de  quoi  elles  seront 
éteintes  et  prescrites.  Le  délai  sera  d'un  an,  si  les  délin- 
quants ne  sont  pas  connus.  « 

L'art.  181)  du  Code  forestier  aujourd'hui  seul  en  vigueur 
est  conçu  dans  les  mêmes  termes.  Il  réduit  seulement  à  six 
mois  le  délai  d'un  an  dans  le  cas  où  le  délinquant  serait 
resté  inconnu. 

404.  La  question  s'était  élevée  de  savoir  si  la  loi  du 
3  brumaire  an  iv  avait  abrogé,  quant  à  la  prescription,  la 
loi  de  1794.  Un  arrêt  du  17  brumaire  an  vtn.B.  100, 
avait  décidé  l'affirmative;  mais  un  arrêt  postérieur  du 
2  janvier  1807  (S.  6.3.818),  rétablit  les  véritables  prin- 
cipes, et  reconnut  que  la  loi  spéciale  n'ayant  pas  été 
abrogée  d'une  manière  expresse,  la  loi  générale  n'avait  pu 
modifier  les  délais  de  la  prescription  admise  par  la  loi 
particulière. 

AS5.  Le  point  de  départ  do  la  prescription  est  le  procès- 
verbal.  S'il  ne  désigne  pas  le  délinquant,  il  importe  peu 
qu'il  ait  élé  connu  d'une  manière  quelconque  avant  l'expi- 
ration des  trois  mois.  Dans  ce  cas,  c'est  toujours  le  délai 
de  six  mois  irai  sera  applicable.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  8  avril  1808,  B.  70.  rendu  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1791  ;  mais  ie  principe  doit  recevoir  également  son 
application  sous  le  Code  forestier.  *  Attendu,  porte  cet 
arrêt,  qu'en  ordonnant  que  les  actions  en  réparation  des 
délits  forestiers  seront  éteintes  et  prescrites,  si  elles  n'ont 
pas  été  introduites  dans  les  trois  mois,  lorsque  les  délin- 
quants seront  désignés  dans  les  procès-verbaux,  la  loi  a  fait 
de  cette  désignation  formelle  et  nominative  du  délinquant 
dans  le  titre  même  qui  constate  le  délit,  une  condition 
générale  et  absolue  du  délai  qu'elle  donne  pour  intenter 
l'action,  et  de  la  prescription  qui  est  la  conséquence  du 
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défaut  d'exercice  dans  le  délai  indiqué  ;  que ,  hors  de 
ce  cas  spécialement  exprimé  par  la  loi ,  l'action  est 
nécessairement  prorogée  à  un  an,  sans  que  l'on  puisse  exa- 
miner si ,  postérieurement  au  procès-verbal,  le  délinquant 
a  été  ou  pu  être  connu  d'une  manière  quelconque,  par  la 
raison  :  1°  qu'il  n'est  réputé  connu  d'une  manière  certaine 
et  légale  que  dans  la  forme  que  la  loi  indique,  c'est-à-dire 
par  sa  désignation  dans  le  procès-verbal  ;  2°  que  la  loi  a 
voulu  bannir  tout  arbitraire  dans  une  détermination  de 
délais  qu'un  délinquant  ne  peut  avoir  la  faculté  de  faire 
varier  à  son  gré,  mais  qui  dépend  uniquement  d'une  con- 
dition positive  et  indépendante  do  tous  les  faits  ultérieurs.  » 
Sic,  LeSellyer,  n°2350;  Cousturier,  n°  126. 

ISO.  Cet  arrêt  semble  exiger  une  désignation  formelle 
et  nominative  pour  que  la  prescription  soit  réduite  a  trois 
mois;  mais  une  telle  désignation  n'est  pas  indispensable;  il 
suflit  que  les  délinquants  se  trouvent  indiqués  d'une  manière 
certaine,  car,  ainsi  que  le  dit  un  arrêt  du  26  janvier  1816, 
B.  6,  «  les  gardes  ne  sont  pas  assujettis  à  nommer  les 
-délinquants,  et  ii  suflit  pour  remplir  le  vœu  de  la  ioi  que 
ces  délinquants,  dont  les  gardes  peuvent  d'ailleurs  ne  pas 
connaître  les  noms  et  les  prénoms,  soient  désignés  d'une 
manière  spéciaie  qui  ne  permelte  pas  de  les  méconnaître.  » 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  était  constaté  par  procès- 
verbal  non  argué  de  faux,  que  vingt  bêtes  à  laine  avaient 
été  trouvées  en  délit  dans  un  bois  communal  ,sous  la  garde 
de  trois  individus  ainsi  désignés  :  du  fils  de  la  veuve  Rogel. 
du  fils  de  la  veuve  Thierry,  du  lils  de  la  veuve  Robin.  Ces 
indications  étaient  évidemment  suffisantes  pour  pouvoir 
exercer  des  poursuites  contre  les  individus  désignés.  Sic, 
U  Sellyer,  n°  23S1  ;  F  rlélie,  t.  m,  p.  693;  Meaume. 
nM312;  Cousturier,  n°  126. 

•«».  Le  procès-verbal  servant  de  point  de  départ  légal 
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à  la  prescription,  c'est  toujours  du  jour  de  sa  confection  que 
court  le  délai  de  la  prescription.  Il  importerait  peu  que 
l'on  prouvât  que  le  délit  avait  été  connu  plusieurs  mois 
ayant  sa  constatation.  Conf.  19  mars  1818,  B.  34;  23-  juin 
1827,  B.  167.  11  en  serait  de  même  quoique  ie  garde  eut 
constaté  lui-même  le  délit  ;  le  délai  ne  courrait  paB  du  jour 
de  la  reconnaissance  par  le  garde,  mais  seulement  du  jour 
du  procès-verbal  constatante  délit.  28  août  1851,  B.  386. 

4BS.  Il  faut  admettre  aussi  que  la  prescription  court 
non  du  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal,  mais  seulement 
du  jour  de  sa  clôture.  En  effet,  le  délit  n'est  pas  constaté  tant 
que  le  procès-verbal  n'est  pas  rédigé.  Gen'est  doneni  la  date 
ni  la  reconnaissance  du  délit  par  le  'garde  à  l'ouverture  du 
procès-verbal,  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  prescription, 
mais  bien  celle  de  la  clôture  et  de  In  signature  de  cet  acte. 
Conf.  31  août  1830,  B.  287.  Sic,  Mangin,  ff>  332  ;  Le Sellyer, 
n°2361  ;Meaume,  n«  1345. 

Il  est  évident  que  la  prescription  court  de  la  date 
de  la  clôture  du  procès-verba! ,  et  non  du  jour  de  l'af- 
firmation ou  de  l'enregistrement.  Ce  sont,  en  effet,  des 
formalités  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  constater  le  délit, 
mais  seulement  de  sanctionner  l'acte  destiné  à  le  constater. 
Sic,  Bourguignon,  t.  u,  p.  550;  Carnot,  t.  m,  p.  640; 
Mangin,  (oc.  cit.  ;  Le  Sellyer,  n"  2362  et  2363  ;  Hoorebeke, 
p.  328. 

409.  Si  le  même  délit  avait  été  constaté  par  plusieurs 
procès-verbaux,  ce  serait  à  compter  de  la  clôture  du  pre- 
mier procès-verbal  que  la  prescription  devrait  prendre, 
cours.  <  S'il  en  était  autrement,  dit  avec  raison  M.  Mangin, 
ioc.  cit.,  l'administration  forestière  resterait  souvent  maî- 
tresse de  rapprocher  à  son  gré  le  point  de  départ  de  la 
prescription.  »  Conf.,  2  janvier  1806,  B.  6  ;  Gaen,  24  juin- 
1824,  Journal  du  Palais,  t.  18,  p.  824  ;  22décembre  1837, 
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Journal  du  Palait,  1840,  t.  1,  p.  147.  Sic,  Carnot, 
l.iu,iM.  cii.;LeSellyer,n°2364;  Constoiw.n?  126; 
Hoorebeke,  p.  326. 

430  Mais  il  doit  en  être  autrement  lorsqu'un  délit 
forestier  a  été  constaté  par  deux  procès-verbaux  dont  le 
second  a  été  dressé  à  la  requête  du  prévenu.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  par  un  arrêt  du  9  janvier  1808,  B.  122, 
que  le  délai  de  la  prescription  ne  devait  conrir  qu'à  partir 
du  dernier  de  ces  procès- verbaux. 
Voici  dans  quelles  circonstances  est  intervenu  cet  arrêt  : 
Deux  procès-verbaux  constataient  que  quaranle-quatre 
sapins  avaient  été  indûment  abattus  dans  une  coupe.  Sur 
la  demande  de  l'adjudicataire,  une  nouvelle  -vérification  eut 
lieu  et  ne  porta  le  nombre  des  sapins  coupés  qu'à  trente-un. 
L'administration  ne  requit  l'amende  et  la  restitution  qu'en 
raison  de  ces  trente-un  arbres.  La  Cour  criminelle  déclara 
l'action  prescrite  en  faisant  partir  la  prescription  de  la  date 
du  premier  procès-verbal.  Mais  cet  arrêt  fut  cassé  par  le 
motif  que  <  les  deux  premiers  procès-verbaux  devaient  être 
considérés  comme  des  mesures  préparatoires  dont  l'effet 
avait  été  suspendu  par  la  réquisition  du  prévenu,  et  avait 
été  détruit  par  la  vérification  contradictoire  qui  avait  réel- 
lement constaté  le  délit.  * 

«i.  La  loi  du  29  septembre  1791  et  l'art.  18d  du  Code 
forestier  ne  sont  relatifs  qu'à  la  prescription  des  délits  fores- 
tiers constatés  par  un  procès-verbal.  Cependant  ces  sortes 
de  délits  peuvent  être  établis  par  témoins,  aux  termes  des 
art.  178  el  178  du  Code  forestier,  et  il  peut  arriver  que  la 
poursuite  ait  lieu  sans  qu'aucun  procès-verbal  ait  été  dressé. 
Quelle  sera  dans  ce  cas  la  prescription  applicable? 

L'art.  185  ne  prévoyant  pas  cette  hypothèse,  c'est  la  loi 
générale  qui  doit  reprendre  son  empire.  Il  faut  donc  recourir 
à  l'art.  038  du  Code  d'instruction  rriminelie.  Conf.  Orléans, 
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3  avril  1830  (S.  30.2.137);  3  juin  1830  (S.  31.1.88).  V. 
aussi  un  arrêt  du  18  décembre  1849  B.  346.  Sic,  Curasson, 
t.  u,p.  443  ;  Mangin ,  n°  333  ;  Baudrillart  sur  l'art.  183  du 
Code  forestier,  Garnier  Dubourgneuf  et  Chanoine,  ib. ; 
Meaume,  n«  1316;  Le  Sellyer,  n°23f>3.  . 

■4Ï3Ï.  Il  faut  du  reste  remarquer  que  la  constatation  du 
délit  par  un  procès-verbal  régulier  ne  ferait  pas  revivre 
l'action,  si  le  délai  fixé  pour  la  prescription  était  écoulé  au 
moment  de  sa  rédaction.  Mais  si  le  procès-verbal  avait  été 
dressé  avant  l'expiration  du  délai,  ne  fût-ce  que  la  veille  du 
jour  où  la  prescription  allait  s'accomplir,  le  délai  de  trois 
ou  six  mois  ne  commencerait  à  courir  que  de  la  date  du 
procès-verbal.  L'art.  183  ne  fait  partir  le  délai  de  la  pres- 
cription qu'à  dater  du  jour  du  procès-verbal,  ce  qui  indique 
qu'il  suffit  que  le  procès- verbal  soit  rédigé  avant  que  l'ac- 
tion soil  éteinte,  pour  la  conserver  pendant  un  nouveau 
délai  qui  est,  suivant  les  cas,  de  trois  ou  six  mois. 

«S.  Parmi  les  infractions  prévues  par  le  Code  fores- 
tier, il  en  est  qui  constituent  des  délits,  d'autres  de  simples 
contraventions,  bien  qu'elles  doivent  toutes  être  déférées  à 
la  juridiction  correctionnelle.  Les  infractions  qui  entraînent 
une  peine  supérieure  aux  peines  de  simple  police,  sont  des 
délits  correctionnels.  Les  infractions  qui  n'encourent  que 
des  peines  n'excédant  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  et 
13  francs  d'amende,  sont  réputées  simples  contraventions. 
11  faut  donc  appliquer  la  prescription  d'un  an  ou  de  trois 
ans  suivant  qu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'une  contravention. 
Mais  il  est  évident  que  les  art.  638  et  640  ne  peuvent  rece- 
voir application  que  dans  le  cas  ou  il  n'a  été  dressé  aucun 
procès-verbal.  L'art.  183  dispose  d'une  manière  absolue 
toutes  les  fois  que  le  délit  a  été  constaté,  et  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  délits  et  les  contraventions  qui,  pour  le 
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cas  qu'il  prévoit,  sont  assujettis  à  la  même-  prescription,. 
Conf.  24  mai  1850,  8.  171.  , ,  („ 

-lï-t.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  185  et 
189  du  Gode  forestier,  que  les  dispositions  de  ces  articles 
sont  applicables  aux  actions  pour  délils  et  contraventions 
en  matière  forestière,  que  ces  actions  soient  exercées  au 
nom  de  l'administration,  ou  qu'elles  le  soient  au  nom  et 
dans  l'intérêt  des  particuliers.  Sic,  Le  Scllyer,  n°  2349. 

4 ta.  L'article  4."  du  Code  forestier  rend  les  adjudica- 
taires responsables  des  délits  commis  dans  leurs  ventes  s'ils 
ne  les  font  constater  par  des  procès-verbaux  qu'ils  doivent 
transmettre  à  l'administration.  D'après  l'art.  47,  le  rêcole- 
ment  et  le  réarpentage  doivent  avoir  lieu  dans  un  certain 
délai.  Ce  délai  expiré,  les  adjudicataires  pourront  mettre 
l'administration  en  demeure,  et,  si  dans  le  mois  après  la 
signification  de  cet  acte,  l'administration  n'a  pas  procédé  au 
réîirpenlage  et  au  rècolement,  l'adjudicataire  restera  libéré. 

Ainsi,  si  !e  rècolement  n'a  pas  eu  lieu,  toute  action  de  la 
part  de  l'administration  so  trouve  éteinte  à  Kexpiralion  des 
délais. 

L'art.  50  prévoit  ensuite  le  cas  où  il  a  été  dressé  un 
procès-verbal  de  rècolement.  L'administration  et  l'adjudi- 
cataire ont  alors  un  mois  pour  se  pourvoir  auprès  du 
Conseil  de  préfecture  appelé  à  statuer;  en  cas  d'annulation 
du  procès- verbal  l'administration  pourra,  dans  le  mois  qui 
suivra,  y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal. 
L'art.  31  ajoute  :  «  qu'à  l'expiration  des  délais  iixés  par  i'art. 
30,  si  l'administration  n'a  élevé  aucune  contestation,  la. 
préfet  délivrera  à  l'adjudicataire  la  décharge  d'exploitation.» 

On  peut  se  demander  si,  lorsqu'il  n'y  a  pas  pourvoi  au 
Conseil  de  préfecture  contre  le  procès-verbal  de  rècolement, 
l'action  doit  être  intentée  dans  les  trois  mois  Adater  de  -cet 
acte,  ou  de  l'expiration  du  délai  d'un  mois  accordé  pour s* 
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pourvoir,  et  dans  le  cas  d'annulation  du  premier  procès- 
verbal,  si  te  délai  ne  court  qu'à  dater  du  nouveau  ? 

MM.  Mangin,  n»  299,  Le  Sellyer,  n°  2352,  et  F.  Hélie, 
t.  m,  p.  095,  pensent  que  les  délais  de  la  prescription  sont 
prolongés  jusqu'à  ce  que  les  adjudicataires  aient  obtenu 
leur  décharge,  ou  qu'ils  aient  été  libérés  par  la  mise  en  de- 
meure de  l'administration.  Mais  il  est  difficile  de  savoir  si 
ces  auteurs  ont  entendu  parler  du  cas  où  il  n'a  pas  été  pro- 
cédé au  réarpentage  ou  récolement,  ou  bien  du  cas  spécial 
prévu  par  l'art.  50. 

M.  Baudrillart,  toc.  cit.,  enseigne  que,  s'il  n'y  a  pas 
pourvoi  au  Conseil  de  préfecture  contre  le  procès-verbal  de 
récolement,  l'action  doit  être  intentée  dans  les  trois  mois 
à  dater  de  cet  acte,  el  qu'en  cas  d'annulation  d'un  premier 
procès-verbal,  le  délai  ne  court  qu'à  partir  du  nouveau. 

M.  Gurasson,  t.  »,  p.  440  et  447,  combat  cette  opinion. 
Il  fait  remarquer  que  l'adjudicataire  ne  peut  être  à  l'abri  de 
poursuites  que  par  la  décharge  légale  prévue  par  l'art.  47, 
ou  par  la  décharge  que  le  préfet  doit  lui  donner  en  vertu 
de  l'art.  51.  «  Si  cependant,  ajoute  cet  auteur,  l'admi- 
nistration négligeait  de  poursuivre,  en  vertu  du  procès- 
verbal  de  récolement  qui,  constatant  des  délits  et  des  malver- 
sations ,  n'aurait  pas  été  allaquë;  dans  ce  cas,  l'action  ne 
saurait  être  perpétuelle.  Mais  il  nous  semble  qu'alors  ce 
n'est  pas  la  prescription  de  trois  mois ,  à  dater  du  récole- 
ment, que  l'adjudicataire  pourrait  invoquer,  puisque  l'art. 
185  l'en  exclut.  Il  faudrait,  en  ce  cas,  recourir  à  la  règle 
générale  établie  pour  lous  les  délits  par  l'art.  '038  du  Code 


responsabilité,  qu'il  ait  obtenu  une  décharge  du  préfet. 
C'est  donc  à  lui  de  faire  toutes  les  diligences  pour  se  faire 
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délivrer  cette  pièce.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'art.  Si, 
a  la  différencede  l'art.  47,  n'autorise  pas  la  mise  en  demeure 
an  préfet  à  l'effet  de  délivrer  la  décharge.  Le  législateur  a 
pensé  sans  doute  que  ce  haut  fonctionnaire ,  qui  ne  repré- 
sente pas  d'ailleurs  l'administration  des  forêts,  ne  mettrait 
aucun  relard  à  faire  la  délivrance  de  celle  pièce  dans  le  cas 
où  elle  devrait  avoir  lieu.  Il  est  donc  rationnel  d'admettre 
que  la  prescription  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  décharge 
d' exploitation,  et  que  dans  ie  cas  où  sa  délivrance  n'aurait 
pas  lieu ,  le  délit  ne  peut  élre  prescrit  que  par  le  délai  de 
trois  ans  à  partir  de  sa  constatation. 

43G.  D'après  l'art.  180  du  Code  forestier  ■  les  dispo- 
sitions de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux 
contraveniions ,  délits  et  malversations  commis  par  des 
agents ,  préposés  ou  gardes  de  l'administration  forestière 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions;  les  délais  de  prescription 
à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices  seront  les 
mêmes  qui  sont  déterminés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  > 

Il  faut  également  appliquer  la  prescription  ordinaire  aux 
cas  prévus  par  l'art.  20"  dn  Code  forestier,  relatif  aux 
poursuites  à  diriger  contre  les  délinquants  el  contrevenants, 
pour  fait  de  tentative  de  corruption  envers  des  fonctionnaires 
publics,  et  des  agents  et  préposés  de  l'administration  fores- 
tière. L'art.  207  renvoie  en  effet  au  Code  pénal  pour  ces 
poursuites,  el  par  conséquent  c'est  la  prescription  du  Code 
d'instruction  qui  est  seule  applicable. 

4Ï3.  L'art.  224  du  Code  forestier  porle  :  «  Les  actions 
ayant  pour  objet  des  défrichements  commis  en  contraven- 
tion à  l'art.  219  se  prescriront  par  deux  ans,  à  dater  de 
l'époque  où  le  défrichement  aura  été  consommé.  • 

On  s'est  demandé  si  la  prescription  spéciale  établie  par 
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cet  article  s'appliquait  d'une  manière  générale,  que  le  délit 
fût  ou  non  constaté  par  un  procès- verbal. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  13  février  1846 
(S.  46.2.493),  a  décidé  que  la  prescription  de  trois  mois 
établie  par  l'art.  183  du  Code  forestier,  était  applicable 
toutes  les  fois  que  le  délit  de  défrichement  était  constaté  par 
un  procès-verbal,  et  que  la  prescription  spéciale  édictée 
par  notre  article  ne  pouvait  être  invoquée  qu'en  l'absence 
de  toute  constatation.  Cet  arrêt,  après  avoir  établi  que  la 
disposition  de  l'article  185,  générale  dans  sa  lettre  comme 
dans  son  esprit,  règle  la  prescription  de  tous  les  délits  en 
matière  forestière,  ajoute  «  que  l'art.  224,  en  soumettant  à 
la  prescription  de  deux  ans  les  actions  pour  délits  de  défri- 
chement, a  eu  pour  objet  de  restreindre  le  délai  du  droit 
commun  pour  le  cas  où  ces  délits  n'ont  pas  été  constatés 
par  des  procès- verbaux,  mais  non  pas  de  déroger  à  l'article 
185  et  d'étendre  la  durée  de  l'action,  lorsque  au  contraire 
les  délits  ont  été  reconnus  et  constatés;  que  celle  induction 
tirée  des  expressions  mêmes  de  la  loi ,  est  conforme  à  son 
esprit  ;  qu'en  effet,  la  prohibition  de  défricher  étant  une 
atteinte  au  libre  exercice  du  droit  de  propriété,  et  toute 
contravention  à  celle  prohibition  pouvant  être  plus  facile- 
ment constatée  que  la  plupart  des  délits  forestiers.il  est 
naturel  de  penser  que  le  législateur  a  voulu  plutôt  res- 
treindre qu'étendre,  en  ce  qui  les  concerne,  les  moyens  et 
la  durée  de  l'action,  n 

M.  Dalloit,  Hèp.,  V  Forêit,  n°  2002,  professe  la  même 
doctrine,  qui  nous  semble  devoir  être  suivie.  . 

498.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  224  dispose  que  la 
prescription  ne  court  contre  l'action  en  répression  d'un 
défrichement,  qu'a  partir  du  jour  où  il  a  été  consommé.  On 
doit  donc  reconnaître  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  mars  1830,  rapporté  par  M,  Dalloz,  loc.  cit.,  que  la 
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prescription  n'est  pas  acquise  lorsqu'un  défrichement,  bien 
que  commencé  depuis  plus  de  deux  ans,  n'a  été  consommé 
qu'au  printemps  de  l'année  dans  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt 
qui  réprime  ce  fait. 

S  2. 

De  la  prescription  des  délits  de  pêche. 

43».  L'article  <S2  de  la  loi  du  15  avril  1829,  relatif  â 
la  pèche  fluviale,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actions  e»  répara- 
tion de  délits  en  matière  de  pêche  se  prescrivent  par  un 
mois  à  compler  du  jour  où  les  délits  ont  été  constatés, 
lorsque  les  prévenus  sont  désignas  dans  lus  procès- verbaux. 
Dans  le  cas  «mlraire,  le  délai  de  la  prescription  est  de  trois 
mois,  à  compter  du  même  jour.  • 

L'article  03  de  la  même  loi  reproduit  les  dispositions  de 
l'article  180  du  Code  forestier,  relatives  aux  délits  et 
malversations  commis  par  les  agents  de  l'administration 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Avant  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale,  ces 
délits  étaient  soumis  â  la  même  prescription  que  les  délits 
roresliers.  V.  8  septembre  1820,  B.  1 10.  Ils  sont  donc  régis 
aujourd'hui  par  une  prescription  plus  courte. 

480.  Nous  avons  vu  que  certaines  infractions  prévues 
par  les  lois  spéciales  pouvaient  constituer  des  délits  suc- 
cessifs. La  Cour  de  cassation  a  fait  application  de  ce  prin- 
cipe, en  décidant  par  un  arrêt  à  la  date  du  14  décembre 
1837,  B.  429,  que  l'existence  d'un  barrage  prohibé  par 
l'art.  24  de  la  loi  du  15  avril  1829,  c'est-à-dire  d'un  bar- 
rage ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement  le  passage 
du  poisson,  était  un  délit  continu,  ce  barrage  opérant  le 
dépeuplement  des  rivières  par  le  fait  seul  et  pendant  toute 
la  durée  de  son  existence.  En  conséquence,  elle  en  a  conclu 
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que  la  conservation  d'un  barrage  de  celle  nature,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1829,  avait  empêché  la  prescription 
d'être  acquise,  quelles  qu'eussent  été  sur  ces  barrages  les 
rlisposilifins  îles  luis  antérieures,  et  à  quelque  époque  que 
remontât  la  construction  du  barrage. 

M.  Le  Sellver,  u°  2373,  fait  sur  cet  arrêt  les  observations 
suivantes  :  «  On  pourrait  peut-être  opposer  à  la  der- 
nière partie  de  la  dérision  de  la  Cour  de  cassation  que  l'article 
24  de  la  loi  du  15  avril  1829  a  défendu  de  placer  des  bar- 
rages, et  non  de  conserver  cens  placés  antérieurement  à 
l'époque  de  sa  promulgation;  et  que,  quelle  que  soit  la 
parité  de  motifs  pour  les  deux  cas,  celle  parité  ne  peut  suf- 
fire pour  autoriser  à  étendre  les  dispositions  prohibitives 
et  pénales  de  ia  loi  de  1829.  » 

Les  termes  de  l'art.  24  sembleraient,  en  effet,  se  prêter 
à  cette  interprétation.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ce  que  la  loi  entend  punir,  c'est  le  fait  d'empêcher  le 
poisson  de  remonter  le  cours  de  l'eau.  L'établissement  d'un 
barrage  constitue  donc  un  fait  continu,  produisant  une 
contravention  permanente  à  la  loi.  Il  importe  peu  que  sa 
construction  remonte  à  une  époque  où  son  existence  ne 
constituait  pas  une  infraction.  Il  suffit  qu'une  nouvelle  loi 
ait  rendu  cette  existence  délictueuse. 


De  la  prescription  des  délits  ruraux. 

481.  Les  délits  ruraux  commis  sous  l'empire  de  la  loi 
des  28  septembre  —  6  octobre  1791,  se  prescrivaient  par 
un  mois.  Le  Code  pénal  de  1810  a  prévu  plusieurs  de  ces 
délits,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  de  1791  ne  soit 
abrogée  en  ce  qui  touche  ces  contraventions.  Mais  il  existe 
encore  un  certain  nombre  de  délits  ruraux,  sur  lesquels  ni 
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le  Code  pénal  ni  les  lois  postérieures  n'ont  statué.  Ces 
infractions  continuent  à  Être  régies  par  la  prescription  d'un 
mois.  Cette  codificalion  incomplète  des  contraventions 
rurales  amène  des  résultats  bizarres,  en  ce  que  certaines 
infractions  de  même  nature,  et  qui  occupent  le  mfme  degré 
dans  l'échelle  pénale,  sont  soumises  à  des  prescriptions 
différentes. 

48*.  On  s'est  demandé  quel  était  le  point  de  départ  de 
la  prescription  des  délits  ruraux  ?  Le  mois  dans  lequel  les 
poursuites  devaient  être  exercées,  courait-il  à  partir  du  jour 
ou  le  délit  avait  été  commis,  ou  seulement  du  jour  où  il 
avait  été  connu  ou  légalement  constaté  suivant  le  Code  pénal 
de  179),  ou  du  jour  où  l'existence  du  délit  avait  été  connue 
tt  légalement  constatée,  ainsi  que  l'exigeait  te  Code  de  bru- 
maire an  IV? 

Le  Code  rural,  tout  en  fixant  te  délai  nécessaire  pour 
faire  acquérir  la  prescription,  était  muet  sur  son  point  de 
départ  ;  mais  il  était  évident  que  ce  point  de  départ  avait  été 
déterminé  par  le  Code  pénal  de  1791,  et  plus  tard,  par  le 
Code  de  brumaire  ;  en  un  mot,  c'était  la  loi  générale  qui 
réglait,  en  l'absence  de  toute  disposition  particulière,  tout 
ce  qui  se  rattachait  au  point  de  départ  de  la  prescription. 
Mais  aujourd'hui  que  la  législation  pénale  de  1791  et  de 
brumaire  an  iv  est  abrogée,  on  est  obligé  de  recourir  aux 
dispositions  du  droit  commun,  c'est-à-dire  au  Code  d'ins- 
truction criminelle.  La  prescription  des  délits  ruraux  ne 
peut  donc  avoir  d'autre  point  de  départ  que  le  jour  de  la 
perpétration  du  délit.  €onf.  13  mai  1830,  H.  132.  Sic, 
Camot,  t.  m,  p.  647  :  Le  Sellyer,  n°  2338  ;  Hoorebeke, 
p.  337. 
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S  4. 

De  la  prescription  des  délits  de  chasse. 

483.  Aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  30  avril 
1790,  toute  aclkm  pour  délit  de  chasse  était  prescrite  par 
le  laps  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  du  délit. 

L'interprétation  de  celte  disposition  avait  donné  lieu  à 
diverses  difficultés  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer,  quelques 
unes  d'entre  elles  pouvant  se  reproduire  sous  la  loi  du  3 
mai  1844. 

484.  La  loi  du  30  avril  1790  s'appliquait  à  tous  les 
délits  de  chasse.  L'art.  1 6  portait  seulementréserve  expresse 
pour  les  délits  de  chasse  qui  se  commettraient  dans  les 
bois,  parcs  et  propriétés  réservées  aux  plaisirs  de  la  chasse 
du  roi,  faisant  partie  de  ta  dotation  de  la  Couronne  et  de 
la  liste  civile.  Cette  restriction  amenait  nécessairement  à 
conclure  que  l'article  12  atteignait  tous  les  délits  commis 
dans  les  bois  et  forêts  de  l'Etal  qui  ne  faisaient  pas  partie 
de  la  dotation  de  la  Couronne.  L'opinion  contraire  avait  été 
cependant  admise  par  un  arrêt  du  27  juin  1817,  B.  35,  qui 
avait  compris  mal  à  propos  sous  la  dénomination  de  forêts 
royales,  non -seulement  les  forêts  de  la  Couronne,  mais 
encore  les  bois  de  l'Etal.  Plus  tard,  par  trois  arrêts  à  ladaie 
des  31  mare  1822  (D.  A.  2,  448),  ai  mai  1822,  B.  81,  et 
30  août  1822,  B.  1 19,  la  Cour  de  cassation  décida  que  la  pres- 
cription d'un  mois,  établie  par  la  loi  du  30  avril  (790,  ré- 
gissait tous  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  de 
l'Etat  et  des  particuliers,  et  que  les  délits  commis  dans  les 
bois  dépendant  du  domaine  de  la  Couronne  devaient  seuls 
être  exceptés  de  cette  disposition ,  et  rester  régis  par  l'Or- 
donnance forestière  de  1669.  Sic.  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v  Chasse,  p.  237  et  238;  Favard  de  Langlade  Bip. .  \" 
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Chasse,  p.  474;  Mangin,  a"  30a;  Le  Sellyer,  n"  2330;  Petit, 
n"  820.  —  Contrà,  Hoorcboke,  p.  297  et  suiv. 

4§5.  L'arrêté  du  19  ventôse  an  x  soumettant  les  bois 
communaux  au  régime  forestier,  on  s'était  demandé  si  un 
délit  dechasse  commis  dans  les  bois  d'une  commune  ne  devait 
pas  être  assimilé  à  un  délit  forestier ,  et  être  soumis  par 
suite  à  la  prescription  qui  régit  les  délits  forestiers.  La  Cour 
de  Cassation  a  décidé  par  son  arrêt  du  28  août  1818  (D.  A. 
2,  448),  que  l'arrêté  de  l'an  x  n'avait  pas  abrogé  la  loi  du 
30  avril  1700  ;  qu'ainsi  la  prescription  d'un  mois  était  seule 
applicable  aux  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  com- 
munaux. Celle  opinion,  qui  nous  parait  incontestable,  est 
adoptée  par  MM.  Mangin,  toc.  cit.,  et  le  Sellyer,  n°  2334. 

48».  La  loi  du  30  avril  1790,  exceptant  formellement 
les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  de  la  Couronne, 
l'Ordonnance  de  1609  devenait  applicable  à  ces  délits. 
L'article  4,  titre  30  de  l'Ordonnance,  prévoyait  en  eQet  ces 
sortes  d'infractions  qui  constituaient  des  délits  forestiers. 
La  prescription  applicable  avant  le  Code  forestier  était  donc 
celle  édictée  par  l'article  8  du  litre  9  de  la  loi  des  15  et  29 
septembre  17i)t.  Conf.  2  juin  1814  (S.  16.  1.  22)  ;  27  juin 
1817,  B.  33;  Bruxelles,  26  novembre  1824,  (S.  C.  N. 
6.  2.  49). 

Depuis  le  Code  forestier,  l'art.  185  avait  dù  régir  les 
délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de  la  Couronne. 
L'article  218  du  Code  forestier  n'a  abrogé  les  lois  et  ordon- 
nances antérieures  qu'en  ce  qui  touche  les  matières  qu'il 
a  réglées.  Il  ne  renferme  aucune  disposition  relative  à  la 
chasse  dans  les  forêts.  C'est  donc  l'Ordonnance  de  1 669  qui 
prévoit  et  punit  les  infractions  a  la  police  de  la  chasse  com- 
mises dans  les  bois  de  la  Couronne  ;  et  comme  ces  infractions 
constituent  d'après  la  dite  Ordonnance  des  contraventions 
forestières,  sous  l'empire  du  Code  forestier,  c'est  l'art.  18K 
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qui  déterminait  la  prescription  applicable  à  ces  sortes  d'in- 
fractions. Conf.  1 1  avril  1840,  B.  109  ;  23  septembre  1840, 
B.  286  ;  26  décembre  1840,  B.  367.  Sic.  Mangin,  n°  306; 
Le  Sellyer,  n°  2328. 

48Ï.  La  loi  du  3  mai  1844  a  fixé  un  délai  plus  long 
pour  les  délits  de  chasse.  L'art.  29  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  :  ■  Toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  la 
présente  loi  sera  prescrite  parle  laps  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  du  délit.  » 

488.  L'art.  30  ajoute  :  »  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  relatives  à  l'exercice  dudroil  de  chasse  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  propriétés  de  la  Couronne.  Ceux  qui  commet- 
traient des  délits  de  chasse  dans  ces  propriétés  seront 
poursuivis  et  punis  conformément  aux  sections  2  et  3.  » 

11  résulte  de  cet  article  que  c'est  l'Ordonnance  de  1669 
qui  détermine  les  infractions  que  l'on  peut  commettre  dans 
les  bois  de  la  Couronne,  mais  que  ces  infractions  sont 
atteintes  par  les  peines  prévues  par  la  loi  de  1844. 

48».  Par  quel  délai  se  prescrira  le  délit  commis  dans 
les  bois  de  la  Couronne?  Sera-ce  par  le  délai  fixé  par  l'art. 
183  du  Code  forestier,  ou  par  celui  de  la  loi  de  1844?  La 
solution  de  cette  difficulté  n'est  pas  sans  importance;  car,  si 
l'art.  185  est  applicable,  les  trois  mois  commencent  à  courir, 
non  du  jour  de  la  perpétration  du  délit,  mais  seulement  du 
jour  de  sa  constatation,  avec  prolongation  de  délai  si  le 
contrevenant  n'est  pas  désigné  dans  le  procès- verbal. 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  reconnaître  que  les  délits  de  chasse 
commis  dans  les  bois  de  la  Couronne  sont  régis,  quant  à  la 
prescription,  par  l'art.  20  de  la  loi  de  1844.  En  effet, 
l'art.  30  n'admet  d'exception  qu'en  co  qui  est  relatif  à 
l'exercice  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  de  la  Couronne, 
c'est-à-dire  en  ce  qui  louche  la  nature  et  le  caractère  des 
infractions  qui  peuvent  y  être  commises.  Le  même  article 
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dispose  que  ceux  qui  commettraient  des  délits  de  chasse 
dans  ces  propriétés  seront  poursuivis  et  punis  conformé- 
ment aux  sections  2  et  3.  Toutes  les  régies  de  poursuite 
posées  par  cette  loi  régissent  donc  la  poursuite  des  délits 
commis  dans  les  Lois  de  la  Couronne  ;  et,  comme  l'art.  29 
relatif  à  la  prescription  est  compris  dans  une  des  sections 
que  vise  précisément  l'article  précité,  il  faut  en  conclure 
que  la  loi  de  1844  a  voulu  èdicler  un  délai  de  prescription 
uniforme  pour  Ions  les  délits  de  chasse  atteints  par  les  peines 
qu'elle  prononce. 

M.  Le  Scllyer,  n°  2328,  noie  I,  émet  un  avis  contraire. 
Mais  il  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  ce  criminaliste 
écrivait,  la  Chambre  des  pairs  avait  seule  adopté  la  loi  sur 
la  chasse.  L'art.  28  de  la  loi  volée  n'apportait  de  changement, 
en  ce  qui  concernait  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  pro- 
priétés de  la  Couronne,  que  relativement  aux  peines  à  infliger 
à  ces  délits.  ■  Il  n'esl  rien  innové,  portai  t  cet  article,  ù  lout  ce 
qui  concerne  l'exercice  du  droit  de  chasse  dans  les  propriétés 
de  la  Couronne.  Néanmoins,  les  délits  commis  daus  ces  pro- 
priétés seront  punis  d'après  les  dispositions  delà  présente 
loi.  »  Cet  article  fui  rejeté  par  la  chambre  des  députés.  Il 
fut  rétabli  par  la  Chamhre  des  paire  et  voté  en  définitive 
par  la  Chambre  des  dépuiés  ;  mais  depuis  le  premier  vote  il 
avait  subi  un  changement  de  rédaction,  qui  prouve  l'inten- 
tion du  législateur  de  soumettre  cette  nature  de  délits  à  la 
prescription  édictée  par  l'art.  29  de  cette  loi. 

4SO  Un  décret  du  4  mai  1812  avait  puni  lo  port 
d'armes  sans  permis  lorsqu'il  était  joint  à  un  fait  de  chasse. 
Ce  décret  n'indiquait  pas  quelle  serail  la  prescription  appli- 
cable ;  mais  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  le  fait  de 
port  d'armes  sans  permis  se  liait  si  intimement  au  fait  de 
chasse,  qu'il  était  régi  par  la  loi  dn  30  avril  1700.  Ctmf. 
i"  octobre  1813  et  17  décembre  1824  (S.  25.1.185);  10 
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septembre  1831.  B.  222.  —  Sic,  Bourguignon,  t.  n,  p.  549; 
Carnot,  t.  ni,  p.  640;  Lcgraverend ,  1. 1,  p.  90;  Railler, 
n«  858 ,  note  2.  —  Confrà,  Mangin ,  n°  307  ;  Le  Sellyer, 
n'2333;  Hoorebeke,  p.  300. 

•Ml .  Cette  difficulté  ne  peut  plus  être  soulevée.  La  loi  du 
3  mai  1844  a  substitué  au  délit  de  port  d'armes  sans  permis 
le  délit  de  chasse  sans  permis.  Elle  a,  en  outre,  abroge  le 
décret  du  4  mai  1812;  par  conséquent,  la  seule  prescription 
applicable  au  délit  de  etiasse  sans  permis  est  celle  édictée 
par  la  nouvelle  loi. 

S  5. 

De  la  prescription  des  délits  de  preste. 

■Un.  Avant  le  décret  du  17  février  1832,  les  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  étaient  régis,  quant  à 
la  prescription,  par  l'art.  29  de  la  loi  du  2(i  mai  1819.  Cet 
article  était  ainsi  conçu  :  *  L'action  publique  contre  les 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication ,  se  prescrira  par  six  mois 
révolus,  à  compter  du  fait  de  publication  qui  donnera  lieu 
à  la  poursuite.  • 

*©S.  La  loi  du  20  mai  1819  se  rattache  à  la  loi  du  17 
mai  1819  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 
Les  crimes  et  délits  auxquels  s'applique  la  prescription 
qu'elle  édicté,  sont  précisément  ceux  que  prévoit  la  loi  du 
17  mai  1819.  Sic,  Mangin,  n"  310;  Le  Sellyer,  n°  2375. 

Cette  prescription  est  applicable  également  aux  délits 
prévus  par  la  loi  du  25  mars  1822,  car  cette  loi  se  lie  aux 
deux  précédentes  pour  ne  former  avec  elles  qu'un  seul  corps 


□igifeed  t>y  Google 


444  CHAPITRE  VI,  —  SECTION'  11.  —  j  S.  [494] 

de  législation  ;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  avril  1829,  non  imprimé,  mais  cité 
par  M.Mangin,  foc.  cit. 

On  décidait  de  même  que  l'art.  29  de  ia  loi  de  1819 
était  applicable  à  tous  les  délits  commis  par  ta  voie  de  la 
presse  prévus  par  d'autres  lois,  notamment  aux  crimes 
et  délits  atteints  par  la  loi  du  9  septembre  1835.  Sic,  Le 
Sellyer,  n°2377;  Chassai),  l.  n,  p.  83. 

xnx.  L'article  29  de  la  loi'  de  1819  ne  paraissant 
atteindre  que  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  on  s'était 
demandé  si  les  dispositions  de  ratio  loi  pouvaient  s'appliquer 
aux  infractions  relatives  à  la  police  de  la  presse,  et  réprimées 
par  des  lois  spéciales. 

Une  controverse  sérieuse  s'était  engagée  sur  cette  diffi- 
culté. M.  Chassan,  t.  n,  p.  90,  soutenait  que  l'art.  29  de  la 
loi  du  2C  mai  1819  constituait  le  droit  commun  pour 
toutes  les  infractions  régies  par  les  lois  spéciales  dites 
de  fa  presse .  quelle  que  fût  leur  qualification.  L'opinion 
contraire  était  soutenue  par  MM.  Mangin,  n™  314  et  315; 
de  Graltier,  t.  i,  p.  531  ;  Bauter,  nD  859;  Le  Sellyer, 
n"'  2391  et  suiv.  Ces  auteurs  se  fondaient  sur  ce  que 
l'article  29  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  aulre  moyen  de  publi- 
cation,  et  nullement  à  des  contraventions  prévues  par  des 
lois  spéciales ,  qui  ont  trait,  il  est  vrai,  à  la  police  de  la 
presse ,  mais  qui  ne  sont  pas  commises  par  la  voie  de  la 
presse,  ni  par  un  moyen  de  publication  quelconque.  La 
prescription  abrégée  de  l'article  29  s'explique  par  la  nature 
des  infractions  que  cet  article  prévoit.  La  publicité  que 
reçoivent  ces  délits  rend  la  poursuite  plus  aisée  et  permet 
de  réduire  les  délais  de  la  prescription.  «  11  est  dans  la 
nature  des  délits  commis  avec  publicité,  disait  Y  Exposé  des 
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motifs  de  la  loi  du  26  mai  1810,  d'être  aussitôt  aperçus  et 
poursuivis  par  l'autorité  et  ses  nombreux  agents.  • 

Ces  considérations  avaient  certainement  une  grande 
puissance-.  Aussi  !e  système  de  M.  Ghassan  avait-il  élé 
repoussé  par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été 
jugé  que  l'article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  n'était  pas 
applicable  aux  contraventions  relatives  à  la  police  de  la 
presse  prévues  par  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  notamment  à 
celles  résultant  soit  d'une  déclaration  frauduleuse  sur  la 
propriétédu  cautionnement  d'un  journal,  soit  sur  l'obligation 
de  ce  cautionnement  ou  sur  la  déclaration  préalable.  Conf. 
Douai,  4  juin  1841  ,  Journ.  du  Pal.  1841,  t.  2,  p.  123; 
3  septembre  1842,  B.  230;  Paris,  17  août  1843  (S.  44.  2. 
160). 

495.  Le  décret  organique  sur  la  presse  du  17  février 
1852  est  venu  apporter  de  graves  modifications  en  ce  qui 
touche  la  prescription  applicahle  en  cette  matière.  L'art.  27 
de  ce  décret  porte  :  ■  Les  poursuites  auront  lieu  dans  les 
rormes  et  délais  prescrits  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. » 

Cet  article  n'entend  pas  seulement  parler  des  délais 
ordinaires  de  procédure;  cette  disposition  comprend  le  délai 
dans  lequel  l'action  elle-même  doit  être  intentée  :  la  pres- 
cription de  droit  commun  reprend  donc  son  empire.  C'est 
un  point  qui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  février  1854 ,  B.  49,  par  les  motifs  «  qu'en 
décidant,  par  son  article  27,  que  les  délits  commis  par  voie 
de  publication  seraient  poursuivis  et  jugés  dans  les  délais 
prescrits  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  le  décret  du 
17  février  1852  a  abrogé  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  et  a  soumis  les  délits  dont  il  's'agît  aux  règles 
établies  pour  la  prescription  par  l'article  638  du  Code 
d'instruction.'  Conf.  Metz.  30  janvier  1856  (S.  56. 
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2.523);  Pau,  24  juillet  1862,  Joum.  du  Droit  cri*., 
arl.  7481. 

M.  G.  Rousset,  dans  ses  Code»  annotés  d$  la  preue, 
p.  153,  notes  728  et  729,  soutient,  au  contraire,  que  le 
décret  de  1852  n'a  pas  abrogé  l'art.  29  de  la  loi  de  1819. 

Cet  auteur  excipe  de  l'art.  19  de  la  lai  du  28  mars  1852 
destiné  à  réglementer  la  presse  en  Algérie,  article  qui  ren- 
voie, pour  la  prescription  applicable  aux  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  aux  dispositions  de  i'art.  29 
de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  mais  c'est  là  une  exception  aux 
règles  du  droit  commun  qui  s'explique  d'autant  mieux  que 
le  décret  du  17  février  1852  est,  ainsi  que  le  déclare  son 
article  30,  non  applicable  à  l'Algérie.  C'est  donc  uniquement 
dans  les  dispositions  de  ce  dernier  décret  qu'il  faut  recher- 
cher quelle  est  la  prescription  applicable ,  et  les  ternies  si 
nets ,  si  précis  de  l'art.  27  ne  permettent  aucun  doute  sur 
la  solution  de  celle  difficulté, 

49tt.  Il  faut  se  demander  maintenant  à  quelle  nature 
d'infraclions  seront  applicables  les  dispositions  de  l'art.  27 
du  décret  du  17  fèvrierl852. 

L'article  25  du  même  décret  porte  ce  qui  suit  :  .  Seront 
poursuivis  devant  les  Tribunaux  de  police  correctionnelle  : 
1»  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
moyen  de  publication  mentionné  dans  l'article  1"  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  qui  avaient  été  attribués  par  les  lois 
antérieures  à  la  compétence  des  Cours  d'assises;  2°  les 
contraventions  sur  la  presse  prévues  par  les  lois  antérieures; 
3°  les  délits  et  contraventions  édictés  par  la  présente  loi.  » 

De  la  combinaison  des  art.  23  et  27  du  décret  de  1852, 
il  résulte  que  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
et  autres  moyens  de  publication,  et  les  contraventions  rela- 
tives à  la  police  de  la  presse,  seront  prescriptibles  par  trois 
ans,  qu'ils  soient  ou  non  prévus  par  celte  loi. 
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Que  faudra-t-il  décider  pour  les  crimes  en  matière 
de  presse  dont  ia  connaissance  est  réservée  aux  Cours  d'as- 
sises, et  qui  sont  prévus  par  des  lois  particulières  ? 

L'article  25  ne  prévoit  que  les  délits  et  contraventions 
atteints  par  les  lois  sur  la  presse.  L'art.  36  du  même  décret 
n'abroge  les  dispositions  des  lois  antérieures  qu'autant 
qu'elles  sont  contraires  à  la  présente  loi.  II  semble  donc,  au 
premier  abord,  que  l'art.  29  qui  régissait  les  crimes  com- 
mis en  matière  de  presse,  doit  encore  recevoir  application 
pour  les  infractions  qualifiées  Primes.  Mais  on  peut  répondre 
que  le  décret  organique  de  1852  est  inlroductif  d'un  droit 
nouveau  en  matière  de  prescription  de  délits  de  presse. 
L'article  est  conçu  en  termes  généraux,  il  dispose  d'une 
manière  absolue  que  toutes  les  poursuites  auront  lieu  dans 
la  forme  ordinaire.  Le  système  contraire  conduirait  d'ail- 
leurs à  un  résultat  bizarre,  puisqu'il  s'en  suivrait  que  les 
crimes  seraient  soumis  à  la  prescription  de  six  mois,  tandis 
que  la  plus  minime  contravention  punissable  d'une  peine 
correctionnelle  ne  serait  prescriptible  que  par  trois  ans. 

C'est  dans  ce  sens,  du  reste,  qu'une  circulaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  à  la  date  du  27  mars  1852,  a  interprété 
la  loi.  V.  Lois  annotées  de  Sirey,  1852,  p.  34.  «  L'article 
29  de  la  loi  du  26  mai  dispose  que  l'action  publique  contre 
les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout 
autre  moyen  de  publication,  se  prescrit  par  six  mois  pourvu, 
quant  aux  écrits,  que  la  publication  ait  été  précédée  du 
dépôt  et  de  la  déclaration  de  l'éditeur  qu'il  entend  le  pu- 
blier. L'action  civile  ne  se  prescrit  toutefois  que  par  trois 
ans  à  compter  du  fait  de  la  publication.  Les  dispositions 
relatives  à  la  durée  de  l'action  publique  sont  entièrement 
contraires  aux  art.  637  et  638  du  Code  d'inst.  crim.  Il  y  a 
ici  une  raison  spéciale  d'abrogation  qui  résulte  de  celte 
partie  de  l'an.  27  de  la  loi  du  17  février,  portant  que  la 
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poursuite  aura  lieu  dans  les  délais  prescrits  par  le  Gode 
d'inst.  crim.;  la  prescription  de  droit  commun  se  trouve 
ainsi  rétablie,  et  l'art.  39  de  la  loi  du  26  mai  1819  est 
abrogé.  . 

498.  D'après  l'article  29,  l'action  civile  avait  une  exis- 
tence indépendante  de  l'action  publique  et  pouvait  lui 
survivre.  Déjà  un  décret  du  22  mars  1818  avait  abrogé 
cette  disposition.  Le  décret  de  1852  abrogeant  en  outre 
l'art.  29,  il  est  évident  que  l'exercice  de  l'action  civile  est 
régi  par  les  règles  ordinaires. 

4»9.  L'article  11  de  la  loi  du  26  mai  1819,  après  avoir 
fixé  un  délai  à  l'expiration  duquel,  s'il  n'avait  pas  été  statué 
par  la  Chambre  du  conseil  ou  la  Chambre  d'accusation  sur 
la  saisie  de  l'écrit  incriminé,  la  saisie  se  trouvait  périmée, 
ajoutait  que  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un 
simple  délit,  la  péremption  de  la  saisie  entraînait  celle  de 
l'action  publique.  Il  y  avait  donc  pour  ce  cas  particulier 
une  véritable  prescription.  Ce  mode  d'extinction  des  pour- 
suites n'est  plus  appljcable,  et  l'art.  11,  dans  son  entier,  se 
trouve  lui-même  abrogé.  V.  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux  précitée. 

aOO.  Nous  avons  vu  que  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai 
1819  exigeait,  pour  faire  courir  la  prescription  de  six  mois, 
que  la  publication  d'un  écrit  eut  été  précédée  du  dépôt  et 
do  la  déclaration  que  l'éditeur  entendait  le  publier.  Si  ces 
conditions  de  dépôt  et  de  déclaration  n'étaient  pas  remplies, 
on  rentrait  dans  le  droit  commun,  et  la  prescription  du  Code 
d'inst.  crim.  devenait  seule  applicable.  Sic,  Mangin,  p»3H; 
Rauter,  n°  8;i9  ;  Le  Sellyer,  n°  2378  ;  Ghassan,  1. 11,  p.  82; 
Grellet-Dumazeau,  n°  856. 

Il  avait  du  reste  été  jugé,  sous  l'empire  de  celte  lui,  que 
la  prescription  prenait  naissance,  non  a  dater  du  dépôt  ou 
de  la  déclaration  de  l'éditeur,  mais  à  partir  de  la  publi- 
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cation.  La  publication  devait  être,  eu  effet,  cunsidérée 
comme  le  véritable  point  de  départ  de  la  prescription;  le 
dépôt  et  la  déclaration  ne  pouvaient  équivaloir  à  une  publi- 
cation réelle.  C'était  aux  juges  de  déterminer,  d'après  les 
circonstances,  le  moment  de  la  publication.  Conf.  8 
septembre  1824,  B.  112;  18  septembre  1829,  B.  223  ;  18 
décembre  1833,  1).  402.  Sic,  Mangin,  loc.  cit.  ;  Le  Sellyer, 
n°2379;  Cbassan,  t.  n,p.  81. 

SOI.  Depuis  le  décret  du  17  février  1852,  faut-il,  pour 
Taire  courir  la  prescription,  que  la  publication  soit  précédée 
du  dépôt  et  de  la  déclaration  ? 

La  négative  nous  semble  évidente.  La  loi  do  1810  sou- 
mettait les  délits  de  presse  à  une  prescription  extrêmement 
abrégée.  Il  était  donc  tout  naturel  qu'elle  ne  fit  courir  le 
délai,  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  partie  publique, 
qu'après  l'accomplissement  de  formalités  qui,  indépendam- 
ment de  la  publication,  étaient  de  nature  à  éveiller  l'attention 
de  l'autorité.  Mais  aujourd'hui,  par  suite  de  l'abrogation 
de  l'art.  29  de  la  loi  de  1819,  c'est  le  jour  de  la  perpétra- 
tion du  délit  qui,  conforme  ment  aux  dispositions  du  droit 
commun,  doit  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription. 
D'ailleurs,  ainsi  que  le  l'ail  remarquer  avec  raison  M.  Dalloz, 
Itip.,  v°  Presse,  n°  1394,  «s'il  en  était  autrement,  il  se 
trouverait  que  les  délits  de  publication  qui  n'ont  jamais  été 
précédés  de  la  déclaration  et  du  dépôt  ne  pourraient  jamais 
se  couvrir  par  la  prescription,  ce  qui  est  tout-à-fait  inad- 
missible. ' 

50».  Lorsqu'un  écrit  a  été  frappé  d'une  condamnation, 
et  que  la  condamnation  a  été  rendue  publique,  selon  la 
forme  prescrite  par  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  la 
vente  ou  la  distribution  de  cet  ouvrage  constituent,  aux 
termes  de  l'art.  27  de  la  même  loi,  un  délit  particulier. 
Dans  ce  cas,  quel  sera  le  point  de  départ  de  la  prescription  1 
se 
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Deux  arrêts,  des  23  avril  1830  (D.  P.  30.1.232),  et 
20  juin  1840,  B.  185,  ont  décidé  avec  raison  que  la  pres- 
cription de  ce  délit  courait,  non  à  partir  de  l'impression  ou 
de  la  condamnation  de  l'ouvrage,  mais  à  compter  de  chaque 
fait  particulier  de  vente,  alors  même  qu'il  s'agit  de  la  veille 
d'exemplaires  provenant  de  la  première  édition.  Celle  solu- 
tion doit,  du  reste,  s'étendre  au  cas  où  il  s'agit  de  la  publi- 
cation d'une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  condamné. 

403.  La  prescription  applicable  dans  ces  diverses 
hypothèses  est,  d'après  ces  deux  arrêts,  celle  prévue  par 
l'art.  29  de  la  loi  du  2(5  mai  1819.  et  c'est  l'opinion  que 
professe  formellement  H.  LeSellyer,  n°2380.  Cependant,  un 
arrêldu  l!l  novembre  1852,  U.  377,  a  décidé  que  la  pres- 
cription édictée  par  i'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
n'était  pas  applicable  au  délit  de  réimpression  ou  de  vente 
d'écrits  précédemment  condamnés.  Cette  question  ne  pré- 
sente plus  aujourd'hui  d'intérêt,  puisque  la  prescription, 
dans  tous  les  cas,  serait  celle  édictée  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

S04.  Quand  il  s'agit  de  la  nouvelle  publication  d'un 
écrit  délictueux,  mais  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une  condam- 
nation, il  esl  bien  évident  que  la  prescription  court  à  dater 
de  la  nouvelle  publication,  et  non  du  jour  de  la  publication 
primitive.  Conf,  Toulouse,  30  décembre  183(5  (S.  39.2.159); 
13  décembre  1855,  I).  399.  Cette  nouvelle  publication 
pourrait  donc  constituer  un  délit,  bien  que  la  première 
publication  remontât  à  plusieurs  années,  et  ne  put  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  parce  que  la  prescription 
serait  acquise. 

M.  Legravcrend  enseigne  une  doctrine  contraire,  u  On  a 
demandé,  dit  cet  auteur,  t.  i,  p.  91 ,  si  ce  terme  fatal  de 
la  prescription  s'étend  à  une  nouvelle  édition  comme  a  la 
première,  el  si,  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  que 
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l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois ,  il  esl  à  l'abri  île 
toute  poursuite  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  fait  dans  cet  inter- 
valle. L'affirmative  ne  me  parait  pas  susceptible  de  doute, 
sauf  le  cas  où  les  changements,  additions  ou  suppressions 
opérés  dans  les  nouvelles  éditions  seraient  seuls  incrimi- 
nés. Autrement ,  et  si  l'on  établissait  en  principe  qu'une 
nouvelle  édition  devrait  être  considérée  comme  un  nouvel 
ouvrage,  cl  que  pendant  six  mois  elle  pùl  donner  lieu  à  des 
poursuites,  quoique  la  première  édition  n'en  eût  pas  provo- 
qué, il  faudrait  reconnaître  qu'aucun  imprimeur  ou  libraire 

primerait  on  vendrait  une  nouvelle  édition  d'un  ouvrage 
quelconque  dont  le  commerce  est  en  possession  depuis  un 
temps  immémorial.  » 

Cette  doctrine  ne  saurait  être  admise.  L'infraction  que 
veut  atteindre  la  loi ,  c'est  le  fait  de  publier  un  ouvrage 
délictueux.  Chaque  fait  de  publication  constitue  donc  un 
nouveau  délit.  Il  importe  peu  que  l'écrit  n'ait  pas  été 
incriminé  lors  de  la  première  publication.  La  prescription 
ne  peut  couvrir  que  l'infraction  résultant  de  la  publication 
ancienne  ;  elle  ne  peut  protéger  la  publication  à  venir.  S'il 
en  était  autrement,  on  admettrait  la  prescription  d'un  délit 
qui  n'aurait  pas  encore  été  commis.  Sic,  Mangin  ,  n"  312; 
Chassan,  t.  n,  p.  81  ;  Le  Sellyer,  n"  2381 . 

Le  système  contraire  entraînerait  les  plus  graves  incon- 
vénients. On  pourrait  impunément  rééditer  des  ouvrages 
qui  outragent  la  morale  publique  ou  portent  atteinte  aux 
lois  les  plus  fondamentales  de  la  société,  et  qui,  publiés 
dans  des  temps  de  trouble  ou  de  corruption,  auraient 
échappé  aux  rigueurs  de  l'autorité.  Le  fait  de  publication 
antérieure  peut  sans  doute  servir  à  atténuer  l'infraction  du 
nouvel  éditeur,  rendre  sa  bonne  foi  plus  probable  ;  c'est  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  15  janvier  1825 
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(S.  25.2.342)  ;  mais  il  ne  saurai!  effacer  la  criminalité  du 
fait  qui  résulte  de  la  publication  de  l'écrit  coupable. 

SO&  L'article  1 1  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  encore  en 
vigueur,  punit  le  délit  de  fausse  déclaration  sur  la  propriété 
du  cautionnement  d'un  journal.  Eu  cas  d'infraction  à  cette 
disposition,  la  prescription  court-elle  à  partir  du  jour  de  la 
déclaration,  ou  bien  du  jour  où  la  dernière  publication 
irrégulière  du  journal  a  eu  lieu  ? 

La  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du  3  septembre 
1842,  B.  230,  a  décidé  que  ce  n'était  qu'à  cette  dernière 
date,  par  le  motif  «que  le  délit  prévu  par  l'art,  ii  ne 
consiste  pas  dans  le  seul  fait  de  la  déclaration  ;  qu'à  ce  fait 
doit  venir  se  joindre  la  publication  du  journal  ;  que,  de  ces 
deux  éléments  nécessaires  du  délit,  le  second  est  successif 
et  empêche  la  prescription  de  courir  tant  qu'il  se  renou- 
velle, eu  sorte  qu'elle  ne  commence  légalement  que  du  jour 
de  la  dernière  publication  imputable  nn  prévenu.  '  Conf. 
Amiens,  13  mars  1843  (S.  43.2.213). 

Celte  doctrine  est  juridique.  La  déclaration  seule  ne 
constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  H,  mais  bien  une 
contravention  spéciale  dont  le  jugement,  aux  termes  de  la 
même  loi,  est  déféré  par  le  préfet  aux  Tribunaux  civils. 
Dès  lors,  le  délit  ne  se  complète  que  par  la  publication,  et 
cette  publication ,  se  reproduisant  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  rapprochés,  constitue  un  fait  permanent  qui  ne  peut 
être  couvert  par  la  prescription  tant  que  la  publication 
irrégulière  s'est  perpétuée. 

.»«»«.  Un  arrêt  du  18  août  1838,  B.  286,  avait  décidé 
que  la  prescription  de  six  mois  étabiie  par  i'art.  29  de  la 
loi  du  26  mai  1819,  ne  s'appliquait  pas  aux  simples  injures 
verbales  et  non  publiques  qui,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  continuaient  à  être  punies  des  peines  de 
simple  police.  La  Cour  de  cassation  avait  raison  de  juger 
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ainsi;  mais  cette  jucis^nuleiu-e  témoignait  d'une  anomalie 
singulière.  li  en  résultait  que  la  diffamation  et  l'injure 
écrite,  qualifiées  de  délits,  et  punies  de  peines  correction- 
nelles, se  trouvaient  régies  par  une  prescription  pins 
courte  que  celle  applii-riM^  à  la  simple  injure  qualifiée  de 
contravention,  et  punie  de  peines  de  police.  Cette  singula- 
rité ne  jietit  plus  se  représenter  depuis  le  décret  qui  a 
rétabli ,  quant  à  la  prescription ,  les  règles  du  Code  d'ins- 
truction. 

S  «. 

De  in  prescription  '1rs  dé/Us  de  contrefaçon,  soit  indus- 
trielle, soit  littéraire. 

503.  Les  lois  sur  la  contrefaçon  sont  muettes  sur  la 
'prescription  applicable  à  ce?  sortes  de  contraventions.  Sous 
l'empire  de  la  loi  du  7  janvier  ï 79 1 ,  on  avait  essayé  de 
soutenir  devant  la  Cour  de  cassation  que  le  délit  de  con- 
trefaçon industrielle  était  un  délit  privé  qui  avait  un 
caractère  civil,  et  qui  ne  pouvait  être  assimilé  .aux  délits 
ordinaires.  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  proscrit  ce 
système  par  un  arrêt  du  28  juin  1844,  I).  244,  qui  admet 
la  prescription  établie  par  le  Code  d'instruction.  La  loi  du 
8  juillet  1844,  sur  la  propriété  industrielle,  ne  contient 
aucune  disposition  spéciale  en  ce  qui  touclie  la  prescription. 
Il  faut  donc  recourir  aux  principes  du  droit  commun. 

SO».  On  peut  se  demander  quel  sera  le  point  de  départ 
de  la  prescription  du  délit  de  contrefaçon?  L'art.  40  de  la 
loi  de  1844,  après  avoir  défini  le  délit  de  contrefaçon  porte  : 
t  Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
mille  francs.  » 

L'art.  41  ajoute  :  «  Ceux  qui  auront  sciemment  recèle, 
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vendu  on  exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le  territoire 
français  un  ou  plusieurs  objets  ront refaits,  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  les  contrefacteurs.  » 

Ainsi  le  législateur,  outre  le  délit  de  contrefaçon,  prévoit 
île  nouveaux  délits  qui  consistent  dans  !e  recel,  la  vente, 
la  mise  en  vente  de  l'objet  contrefait.  Le  délit  de  contre- 
façon proprement  dit  peut  être  couvert  par  la  prescription, 
sans  que  le  délit  de  recel  ou  de  vente  soit  à  l'abri  de  toute 
poursuite.  Cette  nouvelle  infraction,  tout-à-fait  indépen- 
dante de  la  contrefaçon  elle-même,  a  une  existence  qui  lui 
est  propre.  Il  faudrait  appliquer  cette  règle  dans  le  cas  où 
l'auteur  d'un  délit  de  contrefaçon  couvert  par  la  prescrip- 
tion serait  prévenu  du  recel  ou  de  la  vente  de  l'objet  con- 
trefait. I!  ne  pourrait  prétendre  qu'on  ne  peut  punir  le 
complice  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'auteur  prini  ipal  ne 
peut  être  poursuivi,  car  il  s'agit  de  délits  sut  generis,  qui 
sonlsoumis  individuellcmentàune  prescription  particulière. 
V.  Renouard,  TraiM  des  brevets  d'invention,  p.  BI6. 

SOS.  Le  recelé  et  l'exposition  en  vente  des  objets  con- 
trefaits constituent  des  délits  successifs.  L'infraction  con- 
siste évidemment  dans  le  fait  permanent  de  receler,  de 
mettre  en  vente  l'objet  délictueux.  La  prescription  ne 
pourra  donc  partir  que  du  jour  où  aura  cessé  le  recel  ou  la 
mise  en  vente.  S'il  s'agit  de  l'introduction  en  France  d'ob- 
jets contrefaits,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  où 
l'introduction  a  été  consommée. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  V.  n"  142,  de  la  com- 
plicité ordinaire  par  recelé,  ne  peut  recevoir  ici  d'applica- 
tion, puisque  le  recel  d'objets  contrefaits  constitue,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  un  délit  loul-à-fait  distinct  du 
délit  de  fabrication. 

SIO.  On  s'est  demandé  si  la  fabrication  géminée 
d'objets  en  contrefaçon  d'un  brevet  est  un  délit  successif, 


ou  si  chaque  fait  de  fabrication  isolé  constitue  le  délit 
prévu  par  la  loi  ? 

«  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  dit  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi ,  soit  par  !a  fabrication  de  produits,  soit 
par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet,  cons- 
titue le  délit  de  contrefaçon.  »  Le  délit  est  donc  pleinement 
consommé  dés  que  l'agent  a  contrefait  le  produit  breveté. 

objet  ;  mais  la  prescription  a  couru  contre  chacun  de  ces 
délits  du  jour  de  sa  perpétration ,  c'est-à-dire  du  jour  de  la 
fabrication  de  chaque  objet  contrefait. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  par  un 
arrêt  du  8  août  1837,  B.  298.  .  Attendu,  porte  cet  arrêt, 
que  chaque  fabrication  d'objets  en  contrefaçon  d'un  brevet 
forme  un  délit  à  part,  qui  a  son  existence  propre  et  sa  pres- 
cription particulière  ;  que  la  fabrication  d'un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  d'objets  contrefaits  ne  peut  être  prise 
en  bloc  pour  n'en  faire  qu'un  seul  et  même  délit,  soumis 
seulement  dans  son  ensemble  à  la  prescription  applicable 
au  dernier  des  actes  de  contrefaçon  ;  qu'il  existe,  eu  pareil 
cas,  plusieurs  délits  qui  se  succèdent,  mais  non  un  délit 
successif.  »  Sic,  Morin,  Joum.  du  droit  crim.,  art.  6447. 

Il  faut  rcmarquertoutefoisqucla  fabrication  peut  résulter 
de  faits  complexes,  d'un  ensemble  d'actes  nécessaires  pour 
constituer  la  contrefaçon.  La  prescription  ne  court  alors 
que  de  la  dernière  opération  qui  doit  être  effectuée  pour 
consommer  la  fabrication.  Sir,  Renouard,  foc.  cil. 

511.  Le  Code  pénal,  dans  ses  articles  425,  426  et  427, 
prévoit  l'atteinte  portée  à  ia  propriété  littéraire.  Les  prin- 
cipes que  nous  Tenons  d'établir  en  matière  de  propriété 
industrielle,  doivent  recevoir  ici  leur  application.  Le  légis- 
lateur, outre  la  contrefaçon,  punit  le  débit  d'ouvrages  con- 
trefaits et  l'introduction  sur  le  territoire  français  d'ouvrages 
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qui,  après  avoir  clé  imprimés  eu  France,  ont  clé  contrefaits 
chez  l'étranger.  Par  débit  d'ouvrages  contrefaits,  il  faut 
entendre  non-seulement  la  vente  d'un  ou  plusieurs  exem- 
plaires, mais  encore  la  simple  exposition  ou  mise  en  vente. 
Sic.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  vi,  p.  77;  Renouard,  Trailt 
des  droits  d'auteur.  I.  it,  p.  88. — Contrft,  Carnot,  Code  pfn.. 
t.  H,  p.  433. 

51*.  11  est  à  remarquer  qu'en  cette  matière  le  délit  date 
du  jour  même  de  la  publication  ou  de  la  mise  en  vente, 
alors  même  que  le  contrefacteur  n'a  pas  fait  le  dépôt  exigé 
par  la  loi  sur  ia  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 
C'est  ce  que.  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt  du 
12  mars  1858,  B.  88,  ainsi  conçu  :  »  Attendu  qu'aucune 
disposition  des  lois  et  ordonnances  précitées  ne  dit  que  la 
prescription  ne  pourra  commencera  courir  qu'à  compter 
de  la  déclaration  ou  du  dépôt  préalable  qu'elles  ordonnent; 
que  ce  texte  de  loi,  spécial  aux  délits  de  presse,  et  que  l'on 
rencontre  dans  l'article  29  de  la  loi  du  20  mai!81S),  n'a  point 
été  rendu  commun  au  délit  de  contrefaçon  littéraire  ;  qu'il 
puise  sa  cause  dans  la  nature  même  des  délits  dont  il  fallait 
assurer  la  répression,  et  dans  les  garanties  à  donner  à  la 
vindicte  puhlique  en  vue  d'une  prescription  extrêmement 
limitée;  attendu  qu'à  l'égard  des  auteurs  ou  propriétaires 
d'écrits  ou  ouvrages ,  et  à  l'égard  des  contrefaçons  qui 
peuvent  porter  atteinte  à  leurs  droits,  la  loi  s'en  est  remise 
à  leur  intérêt  toujours  |iréïent;  qu'elle  les  avertit  de  veiller 
et  de  se  défendre  de  toute  usurpation,  en  les  laissant  libres 
d'agir  dés  que  le  fait  de  la  violation  de  leur  propriété  leur 
sera  connu;  qu'elle  n'a  pas,  en  ce  qui  les  concerne,  dérogé 
aux  dispositions  des  art.  IS37  et  638  du  Code  d'instruction 
criminelle.  » 

ai».  L'arlicle  428  protège  les  auteurs  de  pièces  drama- 
tiques contre  les  spoliations  dont  ils  pourraient  être  l'objet 
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delà  part  des  directeurs  de  théâtre.  Lorsqu'il  s'est  écoulé 
trois  ans  sans  poursuites  depuis  le  délil  qu'a  commis  un 
directeur,  en  faisant  représenter  une  œuvre  dramatique  qui 
n'est  que  la  reproduction  d'un  antre  ouvrage,  la  prescrip- 
tion qui  couvre  ce  fait  peut-elle  embrasser  l'avenir,  et 
s'étendre  aux,  représentations  futures  du  mémo  ouvrage  ? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  par  un  arrêt  du  24 
février  1855  (S.  55.2. 409),  sur  le  motif  »  que  l'effet  légal 
de  la  prescription  n'est  pas  seulement  de  couvrir  le  passé, 
qu'elle  embrasse  l'avenir  et  protège  les  possessions  dont  le 
fondement  unique  est  dans  des  actes  et  des  faits  condamnés 
par  la  loi  pénale  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  délits 
successifs,  mais  que  tel  n'est  pas  le  caractère  de  la  contre- 
façon; que  du  moment,  en  effet,  où  une  œuvre  littéraire 
est  publiée  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
propriété  des  auteurs,  le  délit  de  contrefaçon  est  pleinement 
consommé,  et  que  l'exploitation  ultérieure  de  l'œuvre,  en 
quoi  qu'elle  consiste,  n'est  qu'une  conséquence  résultant  du 
délit.  » 

Nous  ne  saurions  nous  ralliera  cette  doctrine.  Sans  doute, 
le  fait  même  de  la  contrefaçon  ne  constitue  pas  par  lui-même 
un  délit  successif;  mais  c'est  un  délit  qui  par  sa  nature  est 
susceptible  de  se  renouveler.  Chaque  représentation  de 
l'ouvrage  contrefait  constitue  un  délit  nouveau,  sujet  à  une 
prescription  particulière.  L'article  428  fait  résider  le  délit 
dans  le  fait  de  la  représentation  d'un  ouvrage  au  mépris 
des  lois  et  des  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs; 
donc,  chaque  représentation  reproduit  le  délit,  et  la  pres- 
cription d'un  fait  antérieur  ne  peut  protéger  des  infractions 
qui  n'avaient  pas  encore  pris  naissance  au  moment  où  cette 
prescription  était  acquise. 

M*.  Il  en  serait  de  même  de  la  nouvelle  édition  d'un 
ouvrage  contrefait  au  profit  duquel  la  prescription  serait 
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accomplie.  Cette  nouvelle  publication  renouvellerait  le  délit. 
Le  système  de  la  Cour  de  Paris  tendrait  à  élahlir  que  toute 
œuvre  littéraire,  une  fois  publiée,  tomberait  dans  le  domaine 
public,  pourvu  que  le  premier  fait  de  publication  fût  couvert 
par  la  prescription.  L'auteur  qui  aurait  pu  ignorer  cette 
publication,  se  verrait  ainsi  frustrer  du  fruil  de  son  travail. 
Un  pareil  résultat  est  inadmissible.  La  raison  et  la  loi 
s'accordent  à  exiger  que  chaque  fait  de  publication,  chaque 
fait  de  représentation  théâtrale  constitue  une  infraction 
nouvelle,  soumise  à  une  prescription  particulière,  qui  court 
seulement  du  jour  de  la  publication,  de  lavente.de  la 
représentation. 

•>I.V  La  vente  d'un  ouvrage  roulrr-fait  donnant  naissance 
;ï  un  délit  distinct  de  la  contrefaçon,  il  faut  en  conclure  que 
ia  prescription  du  fait  de  vente  court,  non  à  partir  du  jour 
de  la  contrefaçon,  mais  seulement  du  jour  de  la  vente.  C'est 
en  vertu  de  ces  principes ,  dont  nous  avons  fait  plus  haut 
l'application  en  matière  industrielle,  que  la  Cour  de  Paris 
a  jugé,  par  un  arrêt  du  26  juillet  1828  (S.  29.2.2*9),  que 
îe  contrefacteur  qui  se  trouve  à  l'abri  de.  toutes  recherches, 
quant  au  délit  de  contrefaçon  lui-même,  peut  cependant 
être  poursuivi  et  condamné  comme  débitant  de  l'ouvrage 
contrefait,  s'il  en  a  débité  des  exemplaires  depuis  moins  de 
trois  ans. 

De  la  prescription  des  contraventions  aux  lois  surlesmines. 

5ie.  L'article  95  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
mines,  enjoint  aux  procureurs  impériaux  t  de  poursuivre 
d'office  les  contrevenants  devant  les  Tribunaux  de  police 
correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits 
forestiers.  » 
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I!  semble  résulter  de  celte  disposition  que  la  prescription 
applicable  aux  contraventions  prévues  par  cette  loi ,  n'est 
autre  que  celle  qui  est  établie  par  la  loi  forestière.  Sic, 
Dalloz,  JWp.,  V  Mines,  n°  444,  qui  cite  un  arrêt  de  Liège, 
du  7  juin  1820,  et  un  jugement  du  Tribunal  de  Charlcroi.du 
8  juillet  1839,  comme  ayant  consacré  ce  principe. 

511.  Mais  quelle  sera  la  loi  forestière  dont  la  prescrip- 
tion devra  être  appliquée?  Sera-ce  celle  qui  est  établie 
par  le  Code  de  1827.  relative  aux  délits  forestiers? 
Faudra-t-il,  au  contraire,  appliquer  les  lois  en  vigueur  au 
moment  où  la  loi  du  21  avril  1810  a  été  promulguée?  I! 
nous  semble  que  c'est  la  loi  forestière  qui  existait  au  moment 
do  la  promulgation  de  la  loi.  Le  législateur  de  1810  ne 
pouvait  avoir  en  vue  que  la  loi  forestière  alors  en  vigueur, 
c'est-à-dire  celle  de  1791.  On  ne  peut  supposer  qu'il  ait 
entendu  soumettre  la  prescription  des  infractions  sur  les 
mines  à  toutes  les  variations  que  pourrait  subir  la  prescrip- 
tion en  matière  forestière.  Le  jugement  du  Tribunal  de 
Charleroi,  précité,  semble  avoir  adopté  cette  doctrine,  en 
décidant  que  le  délai  de  la  prescription  est  d'une  année 
lorsque  les  prévenus  n'ont  pas  été  désignés  dans  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  la  contravention. 

M.  Peyrel-Lallier,  dans- son  Traité  sur  la  législation  des 
mines,  n°748,  semble  admettre,  au  contraire,  que  l'article 
185  du  Code  forestier  serait  seul  applicable  aujourd'hui. 

La  question  ne  peut,  du  reste,  présenter  d'intérêt  que 
pour  le  cas  ou  le  délit  ayant  été  constaté,  le  prévenu  n'est 
pas  désigné  dans  le  procès- verbal.  Nous  avons  vu  que  sui- 
vant la  loi  de  1791,  la  prescription  était,  dans  ce  cas,  d'une 
année ,  tandis  qu'elle  est  de  six  mois ,  d'après  le  Code 
forestier. 
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De  la  pretrription  dei contraventions  aux  toit  air  les 
contributions  indirecte». 

4t8.  Aucune  loi  ne  règle  les  conditions  de  la  prescrip- 
tion en  matière  de  contributions  indirectes.  L'art.  50,  ch. 
10,  du  décret  du  \"  germinal  an  xnt,  porto,  il  esl  vrai,  que 
la  prescription  «  esl  acquise  aux  redevables  contre  la  régie 
pour  les  droits  que  ses  préposés  n'auraient  pas  réclamés 
dans  l'espace  d'un  an  à  compter  de  l'époque  où  ils  élaienl 
exigibles.  >  Mais  il  esl  évident  que  cet  article  ne  concerne 
que  les  droits  de  la  régie,  et  non  les  amendes  et  les  confis- 
cations prononcées  par  suite  d'une  contravention  aux  lois. 
Les  règles  générales  du  Code  continuent  donc  de  recevoir 
leur  application.  Conf.  6  septembre  1806,  H.  147;  f  1  juin 
1829,  B.  123  ;  Bordeaux,  8  juin  1860,  Gazelle  de*  Trib.  du 
24  octobre  1860.  Sic.  Carnot,  t:  ni,  p.  648;  Mangin, 
n°  308  ;  Le  Sellyer,  n"  2340  et  2341 . 


SECTION  III. 

n*  In  prescription  de«  Inlrnction*  punissable» 
d'ane  amende  devant  In  juridiction  civile. 

S19.  Enumérallondeces  sortes  rte  contraventions, 

6Ï0.  De  II  prescription  applicable  a  ces  diverses  Infractions.  Eiainen 
critique  du  système  de  M.  Couslurier. 

5!1.  Les  contraven lions  prévu»  par  l'art.  50  du  Codu  Napoléon,  m 
prescrivent  parlrente  ans. 

Sîî.  La  mime  prescription  était  applicable,  avant  la  loi  du  16  jnio 
IBM,  aui  Infractions  commises  par  les  notaires  a  la  loi  du  3b  venlow 
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m.  Depuis  la  loi  de  IBM,  les  con  Ira  veillions  commises  par  les  notai- 
res doivent  être  poursuivies  dans  le  délai  de  deux  ans. 

OU.  Hais  la  prescription  des  amendes  prononcées  est  de  trente  ans. 

5Î5.  L'amende  adjugée  pour  délaut  de  comparution  au  bureau  de  paix 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

626. 11  en  est  de  même  des  amendes  prononcées  dans  le  cours  d'ana 
Instance  civile,  et  Incidemment  à  celte  instance. 

Sî".  De  la  prescription  applicable  en  matière  d'enregistrement. 

si»,  il  existe  un  grand  Dombre  d'infractions  aux  dis- 
positions de  la  loi  qui  sont  punies  d'une  amende,  mais  dont 
la  connaissance  est  déférée  à  la  juridiction  civile.  On  peut 
citer  notamment  :  1°  les  contraventions  relatives  aux  actes 
de  l'état  civil,  dont  l'art.  30  du  Code  Napoléon  attribue  le 
jugement  aux  Tribunaux  civils;  2°  celles  commises  par  les 
notaires,  dont  la  connaissance  appartient  également  à  cette 
juridiction,  en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi  ;  3°  les  diverses  infractions  commises  à  l'occasion  ou 
dans  le  cours  d'une  instance  civile,  et  dont  la  sanction 
consiste  en  une  condamnation  pécuniaire.  V.  les  articles  du 
Gode  de  procédure  36,  21 3,  244,  240,  263,  204, 374, 390, 
471,  479,  494,  300,  513  cl  510,  1030  et  1039.  V.  aussi 
l'art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

a»0.  M.  Couslurier,  n°  133,  pense  que  ces  diverses 
contraventions  constituent  des  infractions  à  la  loi  pénale, 
et  que  l'amende  prononcée  a  le  caractère  d'une  véritable 
peine  soumise,  quant  à  la  prescription,  aux  règles  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Cet  auteur  va  même  plus  loin  ;  il 
attribue  le  même  caractère  aux  amendes  qui  doivent  être 
recouvrées  directement  et  sans  jugement  préalable,  par 
l'administration  des  domaines,  pour  contravention  aux  lois 
sur  l'enregistrement. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  manière  de  voir,  qui  est 
du  reste  généralement  repoussée  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. 
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La  peine  est  la  punition  qu'inflige  la  lui  pour  un  fait 
qualifié  crime,  délit  ou  contravention.  Parmi  les  peines, 
figure  l'amende  qui  consiste  dans  la  condamnation  à  une 
somme  d'argent.  Mais  suffit-il  que  la  loi  civile  ait  attaché  à 
la  violation  de  ses  dispositions  une  condamnation  pécuniaire 
qualifiée  amende,  pour  que  cette  condamnation  constitue 
une  véritable  peine  ?  Cette  réparation  prononcée,  soit  dans 
un  but  fiscal,  soit  pour  assurer  la  sanction  d'un  règlement 
professionnel  ou  la  bonne  administration  de  la  justice,  no 
peut  Être  assimilée  à  la  peine  pécuniaire  dérivant  d'une 
infraction  prévue  par  la  loi.  11  importe  peu  que  la  loi  civile 
ait  donné  à  cette  réparation  la  dénomination  d'amende;  ce 
n'est  pas  cette  qualification  qui  peut  l'identifier  à  une 
véritable  peine,  si  le  fait  qu'elle  est  appelée  à  réprimer  n'a 
pas  par  lui-même  un  caractère  pénal.  Sans  doute,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  Ja  loi  civile  prévoie  et  punisse  un  véri- 
table délit.  Mais  en  général,  lorsqu'il  s'agit  d'une  condam- 
nation pécuniaire,  le  caractère  délictueux  du  fait  prévu  par 
la  loi  civile  ne  peut  se  manifester  que  par  la  nature  de  la 
juridiction  qui  doit  en  connaître.  Si  le  fait  passible  d'une 
simple  amende  est  déféré  à  la  juridiction  civile,  on  doit  en 
induire  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  imprimer  à  l'in- 
fraction le  caractère  de  criminalité  qui  s'attache  à  tous  les 
faits  prévus  par  la  loi  pénale. 

Une  double  condition  est  donc  nécessaire  pour  que  l'acte 
incriminé  puisse  être  considéré  comme  un  délit.  11  faut  que 
l'infraction  porte  une  atteinte  réelle  à  l'ordre  public  ;  il  faut 
de  plus  qu'elle  soit  prévue  par  le  Code  pénal,  ou  tout  au 
moins  par  une  loi  spéciale  qui  la  rende  passible  de  la 
juridiction  répressive.  Vainement  M.  Couslurier,  lac.  cit., 
soutient-il  que  le  caractère  des  infractions  ne  dépend  pas 
de  la  nature  de  la  juridiction  ;  que  c'est,  au  contraire,  la 
nature  de  la  peine  qui  détermine  le  caractère  du  fait  pour- 
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suivi.  Ce  principe  esl  vrai,  et  nous  l'avons  admis  pour  le 
cas  où  il  y  a  lieu  de  rechercher  la  qualification  d'un  fait 
déféré  directement  à  la  juridiction  criminelle,  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  alors  aucun  doute  sur  le  caractère  pénal  de 
l'acte  incriminé.  U  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
simple  violation  des  dispositions  de  la  loi  civile,  à  laquelle 
est  attachée  une  réparation  pécuniaire  qui  ne  peut  être 
prononcée  que  par  la  juridiction  ordinaire  ;  on  doit  n'y  voir 
alors  qu'une  condamnation  purement  civile,  à  moins  que 
par  une  disposition  expresse  le  législateur  n'ait  reconnu  le 
caractère  délictueux  du  fait  déféré  au  Tribunal  civil,  et  n'ait 
voulu  que  ce  Tribunal  statuât  comme  juridiction  répressive. 

5*1.  L'art.  50  du  Code  Napoléon,  relatif  aux  contra- 
ventions commises  par  l'officier  de  l'état  civil,  est  ainsi 
conçu  :  «  Toute  contravention  aux  articles  précédents  de  la 
part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie  devant 
le  Tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  cent  francs.  » 

Le  projet  de  cet  article  ne  contenait  pas  l'attribution  qui 
a  été  faite  au  Trihunal  civil.  L'addition  en  fut  proposée  sur 
les  observations  du  Tribunal,  ainsi  formulées  :  *  L'objet  du 
changement  est  d'indiquer  que,  pour  la  simple  contraven- 
tion, l'officier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  être  jugé  par  les  Tri- 
bunaux correctionnels,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  amende  qui 
réclamait  au  premier  abord  la  compétence  de  ces  Tribunaux; 
qu'il  ne  doit  être  condamné  à  cet  égard  que  par  les  tri- 
bunaux civils,  par  l'effet  d'une  attribution  particulière  dans 
ce  cas.  > 

Le  but  de  cette  attribution  spéciale  était  évidemment  de 
ne  pas  donner  à  ces  faits  un  caractère  pénal,  et  d'éviter  à 
l'agent  toute  flétrissure  morale,  pour  des  actes  qui  ne  cons- 
tituent que  des  contraventions  purement  matérielles  et  des 
négligences  qui  n'offrent  aucune  gravité.  Mais  la  flétrissure 
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ne  consisteras  seulement  dans  la  nature  de  la  juridiction 
appelée  à  statuer;  elle  réside  aussi  dans  la  gunlilk-ution 
imprimée  au  fait.  Le  législateur  n'aurait  donc  pas  atteint  le 
but  qu'il  se  proposait,  s'il  s'était  contenté  de  déférer  ces 
sortes  de  contraventions  aux  Tribunaux  civils,  en  leur  con- 
servant néanmoins  le  caractère  d'infractions  à  la  loi  pénale. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l'art.  50  ne  fixe  pas  le 
minimum  de  l'amende  dont  le  maximum  est  de  iOu  francs. 
Cette  réparation  pécuniaire,  dont  la  quotité  est,  en  ce  qui 
louche  le  minimum,  abandonnée  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge,  manque  d'un  des  caractères  essentiels  de 
l'amende  en  matière  criminelle,  qui  est  d'être  fixée  eutre 
un  minimum  et  un  maximum  déterminés  par  la  loi. 

MM.  Orlolan  elLedeau,  t.  i,  p.  103,  pensent  également 
que  l'amende  dans  ce  cas  n'a  aucun  caractère  pénal,  et 
ïme  l'action  du  ministère  public  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  I!  est  évident  aussi  que  le  recouvrement  de 
l'amende  prononcée  doit  avoir  lieu  dans  le  même  délai. 

M.  Gival,  Traité  de  l'état  civil,  p.  254,  soutient,  au  con- 
traire, que  s'agissant  d'une  peine,  la  prescription  de  l'action 
seraitcellede  trois  ans  pour  les  contraventions  punies  d'une 
amende  excédant  15  francs,  et  d'un  an  quand  l'amende  n'a 
pas  de  minimum  déterminé. 

AS».  Les  principes  que  nous  venons  d'établir  étaient 
applicables,  avant  la  loi  du  10  juin  1824,  aux  contraven- 
tions commises  par  les  notaires  aux  dispositions  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi.  Ces  contraventions  ne  constituaient,  à 
proprement  parler,  que  des  fautes  disciplinaires,  et  nulle- 
ment des  délits.  Un  arrêt  de  la  Cour  decassation,  du  30  juin 
1814  (S.  14.  1.  201  ) ,  avait  consacré  celte  doctrine,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M  Merlin.  «  La  règle  générale, 
disait  ce  savant  magistral  dans  son  réquisitoire,  est  que 
toute  action  personnelle  dure  trente  ans.  L'action  que  la  loi 
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du  25  ventôse  an  xi  attribue  au  ministère  public  pour  faire 
condamner  à  des  amendes  les  notaires  qui  contreviennent 
aux  dispositions  de  cette  loi,  est  certainement  une  action 
personnelle.  Cette  action  doit  donc  durer  trente  ans,  à  moins 
qu'une  loi  spéciale  n'en  restreigne  la  durée  à  un  temps 
plus  court.  Or,  cette  loi  spéciale  où  est-elle  ?  Nulle  part. 
L'art.  638  du  Gode  d'inst.  crim.  soumet  bien  à  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  les  actions  qui  tendent  à  la  répression  des 
délits  de  nature  à  être  punis  correctionneilement.  Mais  quel 
est  le  caractère  des  contraventions  aux  règles  prescrites 
par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  pour  la  rédaction  des  actes 
notariés?  Très-certainement  ces  contraventions  ne  sont  pas 
passibles  de  poursuites  correctionnelles,  puisque  l'art.  53 
de  la  loi  du  25  ventôse  elle-même  ne  permet  de  les  pour- 
suivre que  par  action  civile.  Elles  n'ont  donc  pas  le  caractère 
de.délil  ;  elles  ne  sont  donc  pas  couvertes  par  la  prescription 
qu'établit  spécialement  l'art.  638  du  Code  d'inst.  crim.  Elles 
restent  donc  sous  l'empire  de  l'art.  2262  du  Code  civil. . 

533.  L'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  sur  l'enregis- 
irémenl,  est  venu  modifier  la  prescription  applicable  à  ces 
sortes  de  contraventions.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  ■  L'ac- 
tion pour  faire  condamner  aux  amendes  sera  prescrite 
après  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  contraventions 
auraient  été  commises  dans  les  cas  déterminés  : 

1'  Par  l'art.  l"de  la  ioîdu  5  mai  1796  (16floréal  an  iv), 
concernant  le  dépôt  des  répertoires  ; 

2°  Par  l'art.  37  de  la  loi  du  22  octobre  1798  (1er  brumaire 
an  vu  ),  pour  la  mention  à  faire  des  patentes  ; 

3°  Par  la  loi  du  16  mars  1803  (25  ventôse  an  xi),  con- 
tenant organisation  du  notariat  ; 

•  4°  Par  l'art.  68  du  Code  de  commerce,  pour  la  publication 
des  contrats  de  mariage  des  commerçants.  » 

52-4.  Toutes  ces  contraventions  doivent  donc  être  défé- 
80 
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rées  à  la  juridiction  qui  doit  en  connaître,  c'est-à-dire  aux 
Tribunaux  civils,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partirdu  jour 
où.  elles  ont  été  commises.  Mais  cet  article  ne  règle  que  la 
prescription  de  l'action.  Que  faut-il  décider  pour  la  pres- 
cription de  l'amende  prononcée  î  Devra-t-elle  durer  trente 
ans?  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  Dés  que 
l'amende  est  prononcée  par  un  jugement  civil,  l'action  pour 
en  opérer  le  recouvrement  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de 
temps  fixé  pour  la  prescription  des  jugements,  c'est-à-dire 
par  trente  ans. 

&S5.  S'il  n'est  pas  possible  d'attribuer  le  caractère  de 
délit  aux  infractions  aux  règlements  professionnels,  qui  sont 
cependant  l'objet  de  poursuites  directes,  à  plus  forte  raison 
faut-il  refuser  ce  caractère  aux  amendes  prononcées  dans  le 
cours  d'une  instance,  et  incidemment  à  cette  instance.  C'est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  du  H 
novembre  ISOfi  (S.  7.  2. 1108),  que  les  amendes  adjugées 
pour  défaut  de  comparution  au  bureau  de  paix,  ne  se  pres- 
crivaient que  par  trente  ans. 

536.  Il  faut  appliquer  les  mêmes  principes  aux  diverses 
amendes  prononcées  par  le  Code  de  procédure  civile,  que 
nous  avons  énumérées  plus  baut.  Elles  n'ont,  en  elfel,  aucun 
caractère  pénal,  et  n'ont  pour  but  que  d'assurer  la  régula- 
rité et  la  célérité  dans  l'expédition  des  affaires.  Il  répugne- 
rait d'attacher  l'idée  d'une  pénalité  a  l'exercice  d'une  faculté 
accordée  par  la  loi,  par  exemple,  au  droit  de  dénier  l'écri- 
ture d'une  pièce  produite,  ou  de  relever  appel  d'une  décision 
rendue.  Mais,  comme  cette  faculté,  si  ellen'êtait  pas  contenue 
dans  de  justes  limites,  aurait  pour  résultat  d'entraver  la 
marebe  de  la  justice,  d'occasionner  de  longs  relards  et  de 
nouveaux  frais,  le  législateur  a  cru  devoir  punir  le  plaideur 
téméraire,  qui  a  usé  d'une  manière  irréfléchie  et  abusive 
des  droits  qui  lui  étaient  accordés. 
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S*t.  En  matière  d'enregistrement,  les  amendes  se 
prescrivent,  en  général,  par  deux  ans.  V.  art.  61  de  la  lof 
du  22  frimaire  an  vu,  et  U  de  la  loi  du  f 6  juin  1824. 
Ces  amendes  sont  recouvrées  directement  par  les  agents  du 
domaine,  par  voie  de  contrainte.  Il  est  évident  que,  dans 
aucun  cas,  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
ne  sauraient  recevoir  application  à  ces  sortes  de  contra- 
ventions. 


SECTION  IV. 

De  la  prescription  applicable  a  diverse»  lu  Truc 
(Ion*  prévue*  par  te  Ode  d'Instruction  crimi- 
nelle, et  panUaablca  de  l'amende. 

5î8.  Des  cas  dans  lesquels  la  juridiction  criminelle  eal  appelée  a  pro- 
noncer, par  vole  incidente,  des  condamnations  S  l'amende. 

«9.  De  la  prescription  applicable  k  l'amenda  prononcée  contre  1m 
juràael  les  témoins  diftillanl». 

530.  L'amende  prononcée  par  la  juridiction  répressive  pour  contra- 
vention a  certaines  lormalllés  exigées  par  le  Code  d'instruction,  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans. 

531,  lien  est  de  même  d'j  l'anienji!  infligée  au  demandeur  en  cassa- 
tion qui  succombe,  soit  en  matière  civile,  suit  en  matière  criminelle 

S»8.  Lo  Code  d'inst.  crim.  renferme  aussi  plusieurs 
dispositions  analogues  à  celles  du  Code  de  procédure;  elles 
contiennent  des  condamnations  à  l'amende  que  la  juridiction 
répressive  est  appelée  à  prononcer  par  voie  incidente.  Noos 
avons  à  rechercher  quel  est  le  caractère  de  ces  amendes,  et 
quelle  est  la  prescription  qui  leur  est  applicable. 

*»».  Les  articles  80,  437  et  306  édictent  des  peines 
contre  les  témoins  et  les  jurés  défaillants,  t  llseraitdilfieile, 
dit  M.  Cousturier,  loc.  cil. .  en  présence  de  la  disposition  de 
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l'art.  236  du  Code  pénal,  de  ne  pas  leur  reconnaître  le 
caractère  que  ce  Code  attribue  aux  amendes  en  général,  et 
de  leur  contester  le  bénéfice  de  la  prescription  criminelle.  » 

L'art.  236  porte  que  «  les  témoins  et  les  jurés  qui  auront 
allégué  une  excuse  reconnue  fausse  seront  condamnés, 
outre  les  amendes  prononcées  pour  la  non-comparution,  à 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  •  Il  résulte 
bien  des  dispositions  de  cet  article  que  la  double  peine  qu'il 
prononce  a  un  caractère  pénal,  et  que,  par  suite,  la  pres- 
cription criminelle  doit  régir  tout  aussi  bien  l'amende  que 
l'emprisonnement. 

Le  délit  prévu  par  l'art.  236  se  compose  de  deux  élé- 
ments :  l'absence  du  témoin,  l'allégation  d'une  excuse 
fausse;  c'est  uu  délit  particulier,  sui  generis.  Mais  faut-il 
nécessairement,  de  ce  que  l'amende  prononcée  contre  le 
témoin  défaillant  concourt  à  la  répression  de  ce  délit,  en 
tirer  comme  conséquence  que  le  simple  défaut  de  compa- 
rution, puni  d'une  condamnation  pécuniaire,  a  un  caractère 
pénal  îCe  serait,  ce  nous  semble,  aller  trop  loin.  11  ne  s'agit, 
en  effet,  que  d'une  simple  désobéissance  à  la  loi,  réprimée 
par  voie  incidente,  tantôt  par  le  Tribunal,  tantôt  par  le 
juge  :  celte  amende  ne  participe  en  rien  de  la  nature  des 
peines. 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  peut  citer  un  arrêt  de 
Nancy  du  16  novembre  1842  (S.  43.  2.  228),  qui  a  décidé 
que  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  qui  condamne  à 
l'amende  un  témoin  défaillant,  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
par  le  motif  «  que  le  fait  sur  lequel  porte  dans  ce  cas  la 
condamnation  n'est  qualifié  ni  délit  ni  contravention,  et 
n'est  pas  de  la  compétence  exclusive  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, qui  n'en  est  saisie  qu'accidentellement  ;  qu'il 
n'a  pas  nécessairement  et  essentiellement  le  caractère  cor- 
rectionnel, etc.  » 


Digitizod  b/ Google 


[330-931]         PRESCRIPTIONS  PARTI CV LIÈRES.  469 

530.  Le  Code  d'inst.  crim.  prescrit  aux  greffiers  cer- 
taines formalités  dont  l'inexécution  est  punie  d'une  amende. 
V.  les  art.  77,  Ut,  164,  195,  369,  370,  372,  423,  448, 
450,  453,  600  et  601. 

Ces  amendes  ont  un  caractère  purement  disciplinaire. 
Gela  est  si  vrai  que  la  juridiction  répressive  n'en  connaît 
que  par  voie  incidente;  sa  compétence  n'est  pas  exclusive. 
Il  est  généralement  reconnu  que  si,  par  un  motif  quelconque, 
les  Tribunaux  criminels  n'avaient  pas  statué  sur  ces  sortes 
de  contraventions ,  l'action  pourrait  être  portée  devant  les 
Tribunaux  civils.  V.  Bourguignon,  t.  i,  p.  185,  Teulet  et 
d'Auvilliers,  Codes  annoté*,  sur  l'art.  77  du  Code  d'instruc- 
tion, n'lî,Z,  4,  5  et  6. 

M.  Caraot,  t.  i,  p.  349,  va  plus  loin  :  il  soutient  que 
l'amende  portée  par  l'art.  77  étant  encourue  de  pleindroit, 
par  rapport  à  la  matérialité  de  la  contravention,  peut  aussi 
être  poursuivie  sans  jugement  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  devoir  être 
suivie.  Il  n'y  a  que  les  amendes  d'enregistrement  qui  puis- 
sent être  recouvrées  directement,  et  les  amendes  pronon- 
cées contre  les  greffiers  n'ont  certainement  pas  ce  caractère. 

GS1.  On  s'est  demandé  quelle  est  la  nature  de  l'amende 
infligée  au  demandeur  en  cassation  qui  succombe. 

Cette  amende  ne  peut  être  considérée  comme  une  véri- 
table peine  ;  c'est  une  entrave  fiscale  qui  n'a  d'autre  but  que 
d'empêcher  la  multiplication  des  pourvois,  et  l'usage  irré- 
fléchi d'une  voie  de  recours  qui  tient  en  suspens  les  déci- 
sions de  la  justice.  Ces  principes  ont  été  établis  avec 
beaucoup  de  force  par  M.  Lacaze,  dans  une  dissertation 
insérée  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence, 
1840,  t.  xi,  p.  64. 

En  matière  civile,  il  ne  peut  être  douteux  que  l'amende 
ne  soit  une  réparation  purement  civile.  En  doit-il  être 
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autrement  en  matière  criminelle?  Non  sans  doute.  L'amende 
prononcée  contre  le  condamné  qui  succombe  dans  son 
pourvoi,  a  le  même  caractère  et  le  même  objet.  On  ne  peut 
pas  même  objecter  que  l'amende  émane  d'une  juridiction 
pénale,  car  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  un  Tribunal  de  répression.  L'amende  ne  constitue 
donc,  dans  ce  cas,  qu'une  réparation  civile  dont  le  recou- 
vrement se  prescrit  par  trente  ans. 


FIN. 
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doit  être  suppléée  d'ofilce,  et  s'il  est  permis  d'y  renoncer ,  361. 
3ti2.  —  l>uid  quand  l'action  civile  est  portée  a  la  suite  d'une  con- 
damnation criminelle  devant  la  juridiction  civile?  353,  —  Il  ne 
iaul  pas  conlondre  la  renonciation  uxpresse  ou  la  ci  le  de  la  prescrip- 
tion avec  la  reconnaissance  nouvelle  de  droils  éteints ,  354.  —  Daiis 
quels  cas  les  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  faits  par  la  partie 
publique  conservenl-ils  l'action  dvili:?  jiio.  —  Les  actes  posés  par  la 
partie  lésée  devant  la  juridiction  eu  ile  mk'iromjiciil-ils  la  prescription 
de  l'action  civile?  381,  382.  —  Système  de  M.  Couslurier,  383,  .384.  — 
Jurisprudence,  38fi.  — La  partie  lésée  a  dix  ans  a  partir  de  l'arrêt  par 
contumace  pour  exercer  son  acllon  devant  la  juridiction  civile,  369. 
— OwiJ  si  le  contumax  était  arrélé  dans  le  délai  de  dix  ans,  avant  qu'il 
eût  été  slatué  définitivement  stir  fa.demande  île  la  partie  civile?  310.  T. 
Condamnatîont,tivilet.  Contumace,  Interruption,  gS,  Prfirf,  Suqjpii- 
liwi.Sl,  ïiure. 

ACTION  PUBLIQUE.  —  ¥.  Aclùm  «oUt,  iNUrnipitoH.  S  2.  Prmtription. 
S6.  Sutpt«ion,$l. 
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ADULTERE.  —  Prescription  de  ce  délit  en  droit  romain,  11.  —  Dans 
l'ancien  droit,  l'adultère  sans  inceste  se  prescrirait  par  cinq  ans,  32.— 
Do  point  de  départ  de  la  prescription  applicable  a  ce  délit  sons  nos 
codes,  281.  —  l'adullére  ne  peut  être  considéré  comme  nn  délit  suc- 
cessif, lit.  —  La  date  du  délit  peut-elle  être  prouvée,  mime  a  l'égard 
do  complice,  a  t'aide  de  toute  espèce  de  preuves  ï  95.  —  De  la  pres- 
cription applicable  dans  le  cas  de  l'art.  303  do  Code  lîap.,  ses.  — 
L'action  publique  est-elle  conservée  par  les  divers  actes  faits  dans  le 
cours  de  l'Instance  en  séparation  de  corps  ?  Sfifi  et  sulv. 
À6EKT3  DU  GOUVERNEMENT. —  V.  Porto,  Sutpention,  S  L 
AMENDE.  —  De  la  prescription  applicable  a  l'amende  prononcée  acces- 
soirement à  la  peine  criminelle,  il!  —  De  la  prescription  des  amendes 
prononcées  Incidemment,  soit  dans  le  cours  d'une  instance  civile,  soit 
dans  le  cours  d'nna  instance  criminelle.  5!a,  630.  V.  Jvrh  AifMknU. 
notariat.  Pourvoi  en  cwialion.  Prescription,  g  B  tt  3,  Ttanfat  difail- 

ANNÉE.  —  Les  prescriptions  qui  se  comptent  par  années  ne  sont  acqui- 
ses que  lorsque  la  dernière  année  est  entièrement  révolue,  131.  — 
Çuld  dans  l'ancien  droit?  il.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  prescription 
des  peines,  320. 

APPEL.  —  V.  Interruption,  S  i  IVfjmplwn.S5.et 6. 

ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS.  -  Constitue  un  délit  successif,  Lil_ 
—  Quid  des  crimes  commis  par  les  membres  de  l'association?  ib. 

RAN  DE  SURVEILLANCE.  —  La  rupture  de  ban  est  un  délit  successif, 
153, 

BANNISSEMENT.  —  L'iniraclion  au  ban  constitue  un  délit  successif,  153. 
BANQUEROUTE  SIMPLE  OU  FRAUDULEUSE.  —  Point  de  départ  de  la 

prescription  de  ces  sortes  de  délits,  m, 
BIGAMIE.  —  La  bigamie  n'esl  pas  un  crime  successif.  135.  —  Cutd  dans 
l'ancien  droit  Ti b. 

CAUTIONNEMENT.  —  Le  condamné  dont  la  peine  est  prescrite,  a-t-ll 
droit  a  la  restitution  du  cautionnement  au  moyen  duquel  il  a  obtenu 
sa  liberté  provisoire?  151L 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  V,  Prescription,  SA 

CHAHHRE  ^ACCUSATION.  -  V.  Prescription,  S  5. 

CRASSE.  —  Prescription  des  délits  de  chasse  sous  la  loi  de  noo,  iaa.  — 
Celle  prescription  élail-dh:  ;i[i['ik;iiil*  ;im  délits  l'on  unis  dans  les  bols 
de  l'Etat?  jsl  —  Quid  pour  les  délits  commis  dans  les  bols  commu- 
naux el  dans  les  bois  de  la  Couronne?  JSIL—  Prescription  édictée 
par  la  loi  du  3  mai  1SI4,18L  —  Les  peines  portées  par  cette  loi  régli- 
sent  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  de  la  Couronne,  ABB.  — 
De  la  prescription  applicable  a  ces  délits,  ifltt.  —  Le  délit  de  purl  d'ar- 
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mes  sans  permis  élalt  soumis  a  la  prescription  édictée  par  la  loi  île 
1790, 1ÎQ.  —  De  la  prescription  du  délit  de  chasse  sans  permis  sous 
la  législation  actuelle, 191. 

CHEMIN  PUBLIC.  V.  Conlroroifioiu  de  limpU  police. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  V.  P racription,  g5  et  U. 

CITATION.  V.  InUmifUbm,  8  a  et  j. 

CODE  DE  BRUMAIRE  AN  IV.  —  Système  de  la  prescription  criminelle 
édictée  par  ce  Codé,  EL  —  Modifications  apportées  par  celle  législa- 
tion, 58. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE.  -  Articles  du  Code  relatifs  a  la 
prescription,  01.  —  Exposé  de*  motifs,  sa.  —  Rapport  de  M.  Louvel 
au  Corps  législatif,  KL  —  Examen  critique  du  système  du  Code,  Bî.— 

Améliorations  Introduites  par  le  législateur  de  1S10,  63. 

CODE  PÉNAL  DE  1^91,  —  Le  Code  de  nul  admettait  la  prescription  en 
matière  criminelle,  53  otsuiv.  —  Quel  était  son  point  de  départ  1  55.— 
Elle  était  applicable  aux  délits  el  aux  contraventions,  HL 

COMPLICITÉ.  —  De  la  prescription  des  laits  de  complicité  antérieurs  a 
la  consommation  du  délit,  UJ5.V.  Adultère  Ditlli  Succtsiifi,  interrup- 
tion. S  L  ttteilé.  SuioritflUon  de  témoins. 

COMPLOT.  —  Est  un  cri  me  successif.  Lia.  —  Distinction  laite  par  M.  Or- 
tolan, il. 

CONCILIATION.  —  L'amende  prononcée  pour  défaut  de  comparution  au 
bureau  de  paix  ne  se  prescrit  que  par  Mans.  V.  prtttriptim.  S  8. 

CONDAMNATIONS  CIVILES.  —  Se  prescrivent  par  3Q  ans,  120.  —  Elles 
deviennent  irrévocables  par  I  expiration  du  délai  accordé  au  contu- 
max  pour  se  représenter,  12L  —  Du  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion des  condamnations  civiles  portées  par  un  arrêt  de  contumace, 
JM.  liL-  fuid  dans  l'ancien  droit  1  JS!L  —  Elles  no  se  prescrivent 
que  par  au  ans,  quoique  la  peine  soit  prescrite  au  bout  de  ïû  années, 
US.  —  Les  condamnations  civiles  tombent  de  plein  droit  en  cas  de 
représentation  ou  d  arrestation  du  condamné,  aiiS.  V.  AcUin  dtilt. 
Contumace.  L'jure. 

CONTRAVENTIONS  DE  SIMPLE  POLICE.  —  Le  refus  d'obtempérer  a  un 
règlement  de  polira  qui  prescrit  suis  la  iirmolilicii.  suit  la  suppression 
de  certains  travaux,  ne  constitue  pas  un  délit  successif,  uk.  —  Mais, 
la  contravention  résultant  de  la  vlolalloti  d'un  arrêté  ordonnant  la 
destruction  de  constructions  m  sailli.;  cmpiétiui!  sur  la  voie  publique, 
ne  peut  se  prescrire,  il.— Molits  île  celte,  dilti-rence,  ITh-s. —  Omd  dans 
ce  dernier  cas.  quand  l'autorité  n'a  pas  pris  d'arrêté  pour  ordonner  la 
destruction  îles  travaux?  ist,  îaa.  —  La  contravention  résultant  du 
refus  d'obtempérer  a  un  arrêté  prescrivant  la  réparation  on  la  des- 
truction de  bâtiments  menaçant  ruine,  est  permanente.  159.  —  L'usur- 
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nation  commise  sur  un  chemin  public  est-elle  un  délit  successif?  mo_ 

 Distinction,  îfc.  —  De  la  prescription  applicable  h  la  contravention 

résultant  de  l'exploitation  d'un  établissement  Insalubre,  iël  —  La 
contravention  résultant  de  la  mise  en  vente  de  marchandises  qui 
n'ont  pas  le  poids  tlié  par  les  règlements,  est  une  contravention  per- 
manente, 1SL  —  (htid  en  ce  qui  touche  le  fabricant?  ma.  y.  DéUu 
nuemift,  PrucTiption,  S  fi. 
CONTREFAÇON  INDUSTRIELLE  ET  LITTÉRAIRE.  -  De  la  prescription 
applicable  aux  délits  de  contrefaçon  ,  50".  —  Des  divers  faits  qui 
constituent  la  conlrefaçon,  608.— Le  recèle  et  l'exposition  en  vente  des 
objets  contrefaits  sont-Ils  des  délits  successifs  ?  509— çuid  de  la  fabri- 
cation géminée  d'objets  contrefaits?  510.  —  De  la  contrefaçon  litté- 
raire, 511.  —  Point  de  départ  de  la  prescription,  51S.  —  La  prescrip- 
tion qui  couvre  la  représentation  d'une  œuvre  dramatique  contrefaite 
ne  s'étend  pas  aux  représentations  subséquentes  do  la  mémo  ouvre , 
513,  —  Application  des  mêmes  principes  à  la  nouvelle  édition  d'un 
ouvrage  contrefait,  51 1.  Du  point  de  départ  de  la  prescription  du  délit 
provenant  de  la  vente  de  l'ouvrage  contrefait,  515. 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Délais  de  la  prescription  en  cellema- 
tiére,  518. 

CONTUMACE.  De  iaprocedure  par  contumace  à  Rome,  20,  —  Dans  l'an- 
cien droit,  la  sentence  de  condamnation  par  contumace  exécutée  par 
elilglo  prorogeait  la  prescription  i  30  ans,  45.  ul  —  Quid  si  cetle  sen- 
tence n'était  pas  exécutée,  ou  s'il  y  avait  appel  dans  les  SB  ans?  ib.  — 
De  la  prescription  applicable  quand  ie  fait  qui  a  servi  de  base  k  la 
condamnation  par  contumace,  a  èié  modifié  par  une  loi  nouvelle  en 
vigueur  au  moment  de  l'arrêt  contradictoire,  105  et  im.  —  Jurispru- 
dence, l(f!.  —  Distinction,  UitL  —  Çuidsl  le  fait  change  dénature  par 
suite  du  nouveau  jugement?  122.  —  Des  effets  do  l'arrêt  par  contu- 
mace ,  a^o,  24L  —  Le  contumax  qui  se  représente  ou  qui  est  arrêté, 
peut-Il  invoquer  la  prescription  de  l'action  publique  acquise  avant 
sa  comparution  ou  son  arrestation?  212,-11  n'est  pas  reccvable 
à  Invoquer  la  nullité  de  la  procédure  dé  contumace,  21&  —  L'é- 
vasion du  condamné  par  contumace  avant  qu'il  soit  soumis  1  un 
jugement  contradictoire,  falt-iille  revivre  l'ancienne  condamnation? 
241.  Quid  dans  l'ancien  droit?  215,  —  Distinction  faite  par  M.  Coin- 
Delisle,  2iS,  —  Du  point  dé  départ  de  la  prescription  de  la  peine 
prononcée  par  un  arrùt  tic  contumace,  332.  —  Le  condamné  dont  la 
peine  est  prescrite  ne  peut  purger  le  défaut  ou  la  contumace,  446,  — 
De  la  prescription  des  peines  correctionnelles  prononcées  par  un  arrêt 
de  contumace,  JiiL  V.  Action  civile.  Condamnai imii  civita.  Démente, 
Intemplion,  S  2.  Priicriplitm,  S  h  Sutpiwion 
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COUPS  ET  BLESSURES.  —  Du  point  de  dépari  de  la  prescription  du 

crlma  de  coups  el  blessures  suivis  de  mort,  lia, 
CBIMES  COMMIS  HORS  DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS  -La  prescription 

court  bd  prodt  du  Français  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  bon 

du  territoire  français,  et  qui  est  poursuivi  plus  tard  en  France  sur  la 

plaints  de  la  partie  lésée,  2fl3_  V.  Déliti  mecewif». 
DÉGRADATION  CIVIQUE.  —  Caractère  da  cette  peine,  103.  —  Est-elle 

Imprescriptible?  UM  —  La  prescription  de  la  peine  principale  est  sans 

Influence  sur  la  dégradation  civique  qui  est  une  conséquence  de  la 

condamnation,  108.  V.  Preimji lion,  S  Ë. 
DÉLITS  COLLECTIFS.  —  Définition  des  délits  collectifs,  138.  —  De  la 

prescription  des  délits  collectifs,  1ML  —  ï.  Erriiaiion  habitmàl*  à  ta 

débauche.  Vture. 

DÉLITS  COMPLEXES.  —  Deflnilion  des  délit»  complexes,  175.  —  Les 
divers  éléments  qui  tes  constituent  peuvent-Ils  être  atteints  séparé- 
ment par  la  prescription  î  116. 

DÉLITS  CONNEXES.  -  V.  Satpmion,  §  L 

DÉLITS  FORESTIERS.  -  V.  Fort!: 

DÉLITS  RURAUX.  —  Prescription  des  délits  ruranï  non  prévus  par  la 
Code  pénal,  181.  —  Point  do  départ  de  la  prescription,  1S2.  Y.  Prct- 

DÉLITS  SUCCESSIFS.  -  Des  délits  successifs  dans  l'ancien  droit,  31  - 
L'apostasie  était  considérée  comme  un  crime  successif,  UH.  —  Quid 
du  crime  de  simonie?  30.  —  Déllnilion  et  caractères  des  délits  succes- 
sifs, US  ctsulv..,  131,  îRJ  —  Piiini  de  départ  de  la  prescription,  Lî£L 

—  De  la  prescription  du  délit  successif  commencé  en  France  et  con- 
tinué &  l'étranger.  L3JL—  V  a-t-il  des  contraventions  qui  présentent 
tes  effets  continus  des  délits  successifs?  132.  —  De  la  prescription 
applicable  aux  complices  d'un  déui  successif,  161,  165^=  Distinction 
entre  les  actes  de  complicité  Instantanés  et  les  actes  permanenls. 
106,103. 

DÉMENCE.  —  V.  Suipmiion,  S  let  2. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  Point  de  départ  de  la  prescription 
da  ce  délit,  îea.  —  Eléments  constitutifs,  lflQ.  —  Jurisprudence,  13L. 

—  Quid  quand  la  dénonciation  a  Hé  adressée  a  l'autorité  administra- 
tive? lflB  —  Opinion  des  auteurs,  103,  V.  Suiptim'on,  S  L 

DÉSERTION.  —  Le  crime  de  désertion  était-il  imprescriptible  avant  la 
promulgation  du  nouveau  Code  de  justice  militaire  1  Mil  —  De  son 
point  de  départ  sous  la  législation  actuelle ,  ne,  lu. 

DÉTOURNEMENT  DE  DENIERS  PUBLICS.  -  Ne  constitue  pas  un  délit 
successif,  LU. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V.  Action  etvil».  Condamnation*  tmilu 
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DUEL.  —  Ce  crime  était  imprescriptible  dans  l'ancien  droit.  SL  —  Les 
poursuites  exercées  contre  le  coupable  suspendaient  la  prescription 
des  autres  crimes  commis  avant  ou  après  le  duel.  IA. 

KMIEGI5TBEMENT.  —  La  prescription  applicable  en  celle  matière  n'est 
pas  réglée  par  la  lui  criminelle,  W7.  V.  Prescription,  S  8. 

ESCROQUERIE.  —  Eli-ment^  rouslilulifs  île  I  escroquerie,  132.  —  Du  point 
de  départ  de  la  prescription,  ib.  Y.  Dililt  compléta,  Uture. 

ÉVASION  DES  CONDAMNÉS  OU  PRÉVENUS.  —  Le  délit  d'évasion  avec 
bris  do  prison  n'est  pas  un  délit  successif,  1M.  V.  Coulumuce. 

EXCITATION  HABITUELLE  A  LA  DÉBAUCHE.  —  Constitue  un  délit 
collectif,  12L 

EXCUSE  LÉGALE.  -  V.  P reteriptian,  &5  et  6. 

EXPLOITATION  D'UN  ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.— V.  Contraveiifioni 
de  simple  police. 

FAILLITE.  —  De  la  prescription  du  délit  prévu  par  l'article  597  du  Code 
de  commerce.  HS.  V.  Banq ueroute. 

FAUX.  —  Du  point  de  départ  dans  l'ancien  droit  de  la  prescription  du 
crime  de  faux, 4L=  L'usage  fall  sciemment  d'une  pièce  fausse  constitue 
un  délit  disUnct  de  la  fabrication,  us.  —  L'usage  do  la  pièce  fausse 
constinie-t-il  un  délit  successif?  Distinctions,  Ufl. 

FORÊTS.  —  Do  la  prescription  applicable  aux  délits  forestiers,  463.  — 
Le  code  de  brumaire  avait- Il  abrogé,  quant  h  la  prescription,  la  loi  des 
15-SU  septembre  1191 T  ML  —  La  prescription  esl  toujours  de  six  mois 
quoique  le  délinquant  non  désigné  dans  !e  procès-verbal  soit  connu 
d'une  manière  quelconque,  -Km.  —  La  désignation  des  contrevenants 
doit-elle  être  nominative?  1GG.  —  La  date  du  procès-verbal  sert  de 
point  de  départ  à.  la  prescription.  107,  iStL  —  yuid  quand  le  déUt  a 
été  constaté  par  plusieurs  procès- verbaux?  4fi9 ,  132.  —  De  la  prescrip- 
tion des  délits  forestiers  non  constatés  par  des  procès- verbaux,  m,— 
De  l'effet  des  procès- verbaux  dressés  avant  l'expiration  des  délais 
ordinaires  de  la  prescription,  lïï,  —  De  la  prescription  applicable  aux 
contraventions  forestières,  133.  —  L'art,  IBi  régit  toutes  les  poursuites 
en  matière  forestière,  quelle  qus  soit  la  partie  poursuivante,  131.  — 
De  la  prescription  des  délits  dont  les  adjudicataires  sont  responsables, 
435.  —  (juid  des  délits  commis  par  les  agents  forestiers  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions?  i"n  —  Du  la  prescription  spéciale  édictée  par 
l'article  ïil  du  Code  forestier, 

FRAIS. — Se  prescrivent  par  Ironie  ans,  lîl.  V.  dbiolulion,  Prarri/jiion.SR . 

HOMICIDE  PAR  IMPRUDENCE.  —  Du  poinl  de  départ  de  la  prescription 
de  ce  délit,  188. 

INJURES.  —  De  la  prescription  de  l'Injure  verbale  en  droit  romain,  13.- 
—  L'Injure  écrite  ou  libelle  était  soumise  i  ta  prescription  ordinaire. 
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ib.  —  Cufil  soas  l'ancien  droit?  31.  —  Quel  était  en  cette  matière  le 
point  de  départ  da  la  prescription?  13.  T.  Prast. 

IMTERDICTION  DES  D1I01TS  CIVILS  —  Ile  l'influence  de  la  prescription 
jgjj  peine  ;iriiidpalBHrf  6e^p6toB»C<ie»golre,iU.  V.Pfeicrjpliori.Sfl. 

INTERDICTION  LÉGALE,  —  Cette  peine  est-elle  susceptible  de  se  pres- 
crire? 103,101. 

IHTHBBUPTIOH.  — $1_  De  V interruption  de  la  prescription  dam  l'ancien 
droit.  La  loi  romaine  n'admettait  aucune  cause  inlerruplive  de  ta 
prescription,  16.  —  De  reflet  produit  par  l'admission  a  l'accusation, 
ib.  —  La  prescription  n'était  pas  interrompue  dans  l'ancien  droit  par 
les  poursuites  dirigées  contre  l'auteur  présumé  du  délit,  11.  —  Quid 
dudécrel  de  prise  de  cor  ps?  ib. 
S  i.  De  innerrupiion  Jf  ta  prcsrripiioii  de  I  nfii'on  publique.  Les  acles  . 
■  i  imlrneU.in  ..il  <]■:  1  ■  ■  ■  ■- ; i-'Ule  inlerr,; mj.enl  nrèf 'ri|.lioli  L  i u ri 
publique.  'Jun.  —  Iieiinilion  il-;  tes  arles.  —  LViM  inliTruiilii  dos 
actes  d  iiiatructiim  mu  de  noursiiile  suivessiveinenl  renouvelé',  est -il 
limité  a  Imis  ans  ou  ans  depuis  la  perpétrai  ion  ilu  fait  délictueux, 
ou  bien  esl-il  indeiiid  v  — Examen  critique  du  système  d'1  M  Coujta- 
rier,30:j  et  suiv.— En  Kfljl&^lwtcto  émanés  dn  ministère  public  ej  du 
juge  d'instruction  sont  lnterrnpUTs.  212,  213.— Exceptions.  211.—  Les 
ai'Ieséiiiaiiésili'fli'iréïerLUsuuitL-siCtuséçii.îSiml  pas iulerruplifs, 315.— 
Conditions  nécessaires  pour  qu'un  acte  d'instruction  ou  de  pouranile 
soit  Inlerruptlf,  ïlfl,  m.— Do  l'effet  d'une  cllallon  nulle  pour  vice  de 
forme,  S 18. —  Quid  si  elle  est  donnée  a  Irop  bref  délai,  ou  pour  un  Jour 
d'audience  autre  que  celui  11x0  par  le  règlement  du  Tribunal?  219. —De 
l'effet Interrupll!  delà  constitution  de  la  partie  civile,  871, 371, 375  — 
La  citation  tlonoé...-  ;-/,<  jT'iiiiii  .'kvani  U>  Tribunal  correctionnel 
interrompt  la  prescription  de  I"  mcl  i  un  rui>Li<iuu.  .r,i.  373.  —  Les  actes 
posés  par  la  partie  nvile.  devant  la  juridietion  civile  n'interrompent 
pas  la  prescription  de  l'aelioli  [lulilique,  :W1  et  suiv.  —  De  l'ellel  des 
actes  ihterruplifs  (-ils  par  la  partie  lésée  devant  la  juridiction  répres- 
sive.MTC— Quid  de  l'oppusiUopanx ordonnances  du  jugod  insIrucUon? 
379.  —  Les  actes  (ails  par  h  or  leul  île  la  Cour  d'assises  procédant  à 
un  supplément  d'iulormatiuii  sont-ils  intomii'lirsi'i.'O.— Les  poursuites 
faites  devanl  un  Iril,"  >■-.!  ■■■■  •■ni;-  i-.r-.ii-:-;  -nl-etlcs  la  prescrip- 
tion? m,  îii.—  'Jxi'-lsi  elles  y., ni  faiie-  \>:,v  on  magistrat  compétent, 
mais  devant  unîribunal  oui. a  raison  de  la  qualité  .lu  prévenu,  ne  peut 
eoimuîtrij  du  (ait  incriminé '.'  iiUfi.  -  Quid  si  le  Tribunal,  en  pro- 
i-.lainaiit  si.q  iin:om|ieleiiee.  a  annule  la  cilaliuii?  -Ht,.  -  Le  jugement 
par  lequel  la  juridiction  saisie  se  Lire  u.e.o:op.  lente, est  il  lui-même 
un  acte  inltrruptif'f  -i-il.  —  lté  lollel  du  jugement  délinilil.  îii'.  — 
Un  jugement  qui  n'est  pas  (lèliiiUil  ne  constitue  qu'un  acte  d'inslruc- 
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lion.  MO.  231.  —  Les  jugements  préparatoires  ou  Interlocutoires  inter- 
rompent le  cours  de  la  prescription.  &iï.  —  Il  en  est  autrement  des 
jugements  ordonnant  une  remise  ou  un  renvoi,  23i  —  De  l'effet  d'un 
jugement  reformé  en  tout  ou  en  partie  par  la  juridiction  supfrlenro. 
231,235.—  Quid  s'il  s'agit  d'un  jugement  cassé?  23<L  —  Le  pourvoi  en 
cassation  est  interruplit  de  la  prescription  quand  il  émane  du  ministère 
public,  230  bit,  3J1,  31Î.  —  (Juid  quand  l'appel  ou  le  pourvoi  sont 
formés  par  la  partie  civile?  377,  aïs.—  En  matière  de  simple  police, 
il  n'y  a  quo  le  jugement  définitif  de  condamnation  qui  soit  interruptif 
delà  prescription,  î37.  —  Prorogation  du  délai  en  cas  d'appel.  Î3fl.— 
De  la  prescription  appiicalik  si  l;i  p;irln'  uni  a  otiiemi  un  jugement  de 
simple  police  laisse  écouler  un  an  sans  le  signifier.  2:w,  iX'.— De  l'effet 
des  actes  d'Instruction  nu  de  poursuile  a  l'égard  des  auleurs  on  com- 
plices du  délit  restés  Inconnus,  ou  non  compris  dans  l'information, 
si"  et  sulv.  —  Ils  sont  jnturniptift  .U:  la  prescription  a  l'égard  de  tous 
délits  révélés  par  l'iiisirurlimi,  jrifl.;rii  —  piu-l  est  l'elletdes  poursuites 
exercées  contre  quelques  uns  des  auteurs  ou  complices  du.  délit  si  la 
mémo  prescription  no  leur  est  pas  applicable?  252.  —  L'arrat  par  con- 
tumace rendu  contre  l'auteur  princ  pal  du  crime  n'Interrompt  pas  la 
prescrlpllon  de  l'action  publique  vls-ï-vla  les  complices  non  pour- 
suivis et  non  jugés.  253. 

8  3.  —  Le  Code  n'admet  aucune  interruption  do  la  prescription  de  la 
peine,  120.  —  fie  l'Interruption  de  fait,  ML 

S  i  De  l'effet  do  l'acte  inlcrruplll  dans  les  matières  spéciales,  15L  158^= 
Eiamen  do  ta  doctrine  et  dp  la  jurisprudence.  158  el  sulv.  —  Des  actes 
qui  peuvent  interrompre  ia  prescription  dans  les  matières  spéciales, 
4CL  —  Des  régies  qui  servent  a  déterminer  le  caractère  des  Infraction! 
punies  par  les  lois  particulières,  IBî. 

JOUR.  —  Les  délais  d''  la  prescription  se  comptent  par  jours  et  non  par 
heures,  120.—  Le  jour  n  quo  est-Il  compris  dans  le  délai?  122 et  sulv.— 
Opinion  de  H  Cooslnrter.  126.  —  Examen  de  la  jurisprudence.  1Î7.  — 
Lo  jour  de  1  arrèl  nu  du  jugement  est  il  compris  dans  te  délai  do  ta 
prescription  de  la  peine''  Î9L 

JUGEMENTS  DÉFINITIFS  OU  PAU  DÉFAUT  S  /«Itrrur.l.n*.  S  ï 

JUGEMENTS  PRÉPARATOIRES  OU  INTERLOCUTOIRES    V,  InHmp- 

<««.  Sï. 

JUGEMENTS  DK  SIMPLE  POLIi.B  -V  /nlnrujjlion,  J  S. 

JURÉS  DRPAtLLASTS  —  Prescription  de  l'amende  prononcée  contre  les 

JU'CS  défaillants.  BS8 
jiRï  _v  .ftw^WnuSS 

LESE-KAJESTÉ.  -  Le  crime  de  lese-majalA  an  premier  cbsl  èlall-ll 
prescriptible danslaoden  droti?  35. 
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LIBERTÉ  PROYISOIBE.  —  V.  CAUTIONNE*  EXT. 

MAISON  DE  JEUX  DE  BAS  ABU  OU  DE  PRET  SUR  GAGES.  —  Cette 

infraction  constitue-t-elle  un  délit  successif?  153,  —  Point  de  départ 

de  la  prescription,  ib. 
BINES.  —  D'après  la  loi  de  1810,  las  contraventions  aux  lois  sur  les 

mines  sont  soumises  &  la  prescription  applicable  on  matière  foresbère, 

nie.  —  Quelle  est  la  lai  forestière  applicable?  617. 
MINEURS.  —  V.  Prucriplion,  g  . 

MOIS,  —  Gommant  se  calculent  les  détais  de  la  prescription  qui  s'accom- 
plit par  moiaî  130. 

MORT  CIVILE.  -  V.  Prescription.  £6. 

NOTARIAT.  —  De  la  prescription  applicable  aux  infractions  prévues  par 

la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  53!  etsuiv. 
PAHR1CIDE,  —  Ce  crime  état t-ll  imprescriptible  en  droil  romain*  10.  — 

Opinion  de  Cujas,  ib. 
PARTIE  CIVILE.  —  V.  Action  civile.  Condamnai iom  citilti.  M  en-option. 
PÊCHE  FLUVIALE.  —  De  la  prescription  des  délits  de  pèche ,  479.  — 

L'existence  d'un  barrage  prohiba  constitue  un  délit  successif,  iSQ. 
PÉCUL1T.  —  Le  crime  de  péculat  se  prescrivait  en  droit  romain  par 

cinq  ans,  13.  —  Quid  dans  l'ancien  droit?  33, 
PEINE,  —  V.  Année,  Contumace,  Jour,  Prescription,  $  B,  Suipention,  g  î. 

PÉREMPTION.  —  L'Instance  criminelle  était  soumise  a  Rome  a  une  sorte 
de  prescription  qui  éteignait  l'action ,  IL  —  De  la  péremption  dans 
l'ancien  droit,  Sïa.  —  Elle  n'est  pas  admise  en  matière  criminelle,  ib. 
V.  Intirruption,  Preste. 

PLAINTE.  —  La  plainte  on  la  dénonciation  adressée  an  ministère  public 
interrompt-elle  la  prescription  7  2oa.  Y.  Interruption. 

POURVOI  EN  CASSATION.  —  De  la  prescription  applicable  a  l'amende 
Infligée  au  demandeur  en  cassation  qui  succombe,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle,  5a).  T.  Interruption.  %  2, 
Suipetinan,  S  L 

PRESCRIPTION.— S  L  Définition  de  la  prescription  criminelle,  i  et  sulv. 
—  Origine  et  fondement  philosophique,  1  et  sulv.  —  De  la  prescription 
en  droit  romain,  IL  —  Y  avait-il  des  délits  imprescriptibles?  10,  — 
Calcul  des  délais  de  la  prescription ,  LL  —  Ne  constituait  qu'une 
exception,  18,  lfl,  —  Prescription  de  la  peine,  ÎL  —  De  la  prescription 
chez  les  peuples  barbares,  Si,  Z3.  —  N'est  pas  mentionnée  dans  les 
capltulalres,  Si.  —  Législation  féodale,  55,  30. 

S  S,  —  De  la  prescription  de  l'action  publique  dans  l'ancien  droit,  il.— 
Dispositions  spéciales  adoptées  par  les  Coutume»  de  Bretagne  et  du 
Kalnant,  28.  —  Motifs  qui  taisaient  admettre  la  prescription,  2B.  — 
Opinion  de  PalTendorf.  Su.  —  La  prescription  courait  en  général  du 
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jour  du  délit,  40.  —  Il  importait  peu  que  la  crime  fût  caché  ou  notoire, 
avoua  ou  nté,  ib.  —  De  ta  suspension  de  la  prescription  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  43.  —  De  la  prescription  de  la  peina,  18,  fi,  — 
Pouvait-elle  être  suppléée  par  le  juge7  50.— La  prescription  vtcennale 
était  applicable  au*  délita  ewléalastlques 
SU  Législations  intermédiaires  V  Coda ddTOiti  Code drbramot't  an  iv 
S  ».  De  la  prescription  criminelle  dans  les  législations  modernes. 

tj5  PnteripUmdtl'atUm  pusliyuc  11  y  a  deux  sortes  de  prescriptions. 
69.  —  il  n'j  a  ploj  de  délit»  imprescriptibles.  "0  —  Court  contre  toutes 
personnes.  "  1 .  —  Car-adm»  qui  la  distinguent  do  la  prescription  civile. 
~t  —  Constitue  une  exception  d'ordre  public.  "3— Doll<Hre  suppléée 
d'office  ;  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause ,  il  et  sulv.  —  Elle 
peut  être  opposée  jusqu'au  jugement  définitif ,  19.  B0.— ne  la  poursuite 
des  délits  prescrits,  "-6.  —  Le  condamné  par  défaut  ou  par  contumace 
ne  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise,  77.  —  Distinction  entre  les 
effet*  de  la  prescription  de  l'aclion  el  ceux  de  la  prescription  de  la 
peine,  81.  —  Les  juges  qui  accueillent  lo  moyen  de  prescription 
peuvent-ils  apprécier  le  caractère  des  falls  Incriminés?  8î,  83.  — 
De  l'effet  des  ordonnances  du  juge  d'Instruction  et  des  arrêts  de  la 
chambre  d'accusation,  ei  et  sulv.  —  Dans  quels  cas  la  juridiction 
supérieure  peut-elle  accueillir  ou  admettre  d'office  le  moyen  de  pres- 
cription? 81.  —  Elle  le  peut  quoique  l'appel  ne  porte  que  sur  une 
question  de  forme,  88.  —  Quid  si  la  juridiction  supérieure  est  incom- 
pétente? 89,  bo.  —  La  preuve  que  lo  fait  n'est  pas  prescrit  est  toujours 
*  ta  charge  du  ministère  public,  91  et  sulv.  —  La  date  du  délit  peut 
être  déterminée  à  l'aide  de  toute  espèce  de  preuves,  9-1.  —  Quid  pour 
les  délits  dont  ta  preuve  ne  peut  avoir  lieu  que  par  écrit?  95,  — 
L'époque  do  la  perpétration  du  délit  doit  résulter  clairement  de  la 
réponse  affirmative  du  jury,  9a.  —  Dans  le  concours  tle  plusieurs 
législations ,  la  prescription  la  plus  favorable  doit  toujours  être 
appliquée,  96  et  suiv.  —  Comment  doit  être  appliquée  la  prescription 
édictée  par  la  loi  ancienne?  101 , 102.  —  Quid  quand  il  s'agit  de  la 
prescription  relative  a  la  peine?  103,  —  Distinction  entre  les  peines 
prononcées  par  des  arrêts  contradictoires  et  celles  dérivant  d'arrêts 
par  contumace,  104  et  sulv.— nue  faut-il  décider  en  cas  da  concours  de 
trots  lois  pénales?  109. —La  prescription  da  l'action  publique  court  en 
général dujour  du  délit,  m.  —  Exceptions,  118.  —  De  son  point  de 
départ,  119.  -  Ellecourt du  lourde  la  perpétration  du  délit,  quoique 
sa  qualification  dépanded'un  résultai  éventuel,  187.— La  prescription 
te  règle,  uon  d'après  le  titre  de  l'accusation ,  mail  d'après  la  qualifi- 
cation. 191.  —  De  la  prescription  applicable  aux  crimes  commis  par 
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des  mineurs  de  seize  ans,  iss  el  sulv.  —  Quià  des  crimes  modiflés  par 
l'admission  d'une  excuse  légale  ou  des  circonstances  atténuantes. 
198, 1B9.  V.  Année,  Jour. 

8  8.  De  la  pracripivM  de  la  ptine.  De  la  juridiction  appelée  a  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  a  la  prescription  de  la  peine,  111.  —  Par  qui 
doivent  être  supportés  les  dépens  de  l'incident?  lia.  —  De  la  prescrip- 
tion de  la  peine,  38",  388.  —  Quels  sont  les  jugements  donl  entend 
parler  l'art.  635?  389.  —  Le  cours  de  la  prescription  peut  être  indépen- 
dant de  la  mise  à  exécution  de  l'arrêt,  393.—  Oui'i  quand  il  y  a  pourvoi 
en  cassation?  394.  —  De  l'exécution  despeinesenmalièrecorrection- 
nelle,  395.  —  La  prescription  court-elle  pendant  les  délais  de  l'oppo- 
sition? 396  et  suiv.  —  nu  point  de  départ  de  la  prescription  en  cas  de 
désistement  de  l'appel  formé  par  le  condamné,  4TO.  —  Elle  ne  peut,  en 
cas  d'appel,  prendre  naissance  qu'a  l'expiration  du  délai  extraordi- 
naire accordé  au  ministère  public,  lot,  ioî.  —  Des  peines  qui  ne 
peuvent  se  prescrire  quoique  le  condamné  so  dérobe  a  leur  exécution, 
103  el  401  —  De  la  mort  civile,  105.  —  De  l'Influence  de  la  peine 
principale  sur  les  peines  accessoires,  407.  —  Qvid  si  l'arrêt  était  par 
contumace?  413.  —  Les  peines  correctionnelles  prononcées  pour 
crimes  sont  soumises  à  la  prescription  criminelle,  115,  410.  —  De  la 
prescription  applicable  aux  peines  de  simple  police  prononcées  pour 
un  délit,  117.  —  Quid  en  cas  de  commutation  de  peine?  118.  —  Du 
point  de  départ  de  la  prescription  de  la  peine  en  faveur  du  condamne 
qui  s'est  évadé,  131,  433.  -  Il  n'existe  aucune  indivisibilité  entre  les 
peines  prononcées  par  le  mémo  jugement,  ni.  —  De  l'exécution  des 
peines  corporelles ,  443.  —  Caractères  de  la  mesure  édictée  par  l'art.  635 
do  Code  d'instruction,  M9.  V.  Annie,  Jour. 

S  1.  PratripHont parUculièrU.  La  prescription  édictée  par  les  lois  spé- 
ciales n'est  pas  applicable  aux  délits  prévus  par  le  Code  pénal,  451.— 
Les  crimes  atteints  par  la  loi  spéciale  peuvent- ils  être  régis  par  celle  loi 
en  ce  qui  touche  la  prescription?  153.— De  la  prescription  applicable 
aux  délits  prévus  par  la  loi  spéciale,  153.  —  ijuid  si  la  loi  spéciale 
ne  s'occupe  que  de  la  prescription  de  l'action  publique,  et  vice  émit 
454.  — Dans  quelles  conditions  la  prescription  spéciale  doit-elle  être 
appliquée?  466.  —  Comment  se  détermine  la  nature  de  l'Infrac- 
tion punie  parla  loi  spéciale?  462,  163  bis.  V.  Année.  Jour,  Interrup- 
tion ,  Moii. 

$  S.  Prescription  des  infractions  punissables  d'une  amende  devant  la 
juridiction  civile,  619  et  suiv.  —  Examen  critiqua  du  système  de  M. 
Cousturier,  530.  V.  Conciliation,  Enregislrtmenl ,  Notarial,  Pourcoi  en 
cotation. 

S 9.  Prescription  applicable  a  certaines  infractions  punissables  d'une 
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amenda  devant  la  juridiction  criminelle,  528  etsuiv.  V.  trtrit  iifml- 
Janli,  Pourrai  en  calsatian,  Témoi'U  défaillant!. 

PRESSE.  —  Prescription  applicable  aux  crimes  et  délit»  commis  par  la 
voie  de  la  pressesous  l'empire  de  laloi  du  26  mai  1819,  492.  —  Attei- 
gnait-elle Également  les  délits  prévus  par  les  lois  des  11  mal  1819  et 
25  mais  1822?  103.  —  Quid  peur  les  infractions  relatives  à  la  police 
de  la  preste,  et  réprimées  par  des  lois  spéciales  ?  4M,  —  Le  décret  du 
n  février  1852  a  abrogé  l'art.  Sfl  de  la  loi  du  26  mai  1819  en  ce  qui 
touche  la  prescription,  495.  —  Enumératlon  des  délits  de  presse  sou- 
mis aujourd'uul  a  la  prescription  trienaale,  496.  — Prescription  des 
crimes  commis  par  la  ïoie  de  la  presse,  491.  —  Point  de  dépari  de  la 
prescription  sons  la  loi  de  1819,500.  -  0"'i  depuis  le  décret  de  1852  ? 
501.  —  L'action  civile  est  soumise  à  la  même  prescription  que  l'ac- 
tion publique,  4fl8.  —  De  la  péremption  prévue  par  l'article  il 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  499.  -  Prescription  applicable  quand  il 
s'agit  de  la  vente  ou  de  la  distribution  d'un  écrit  précédemment 
condamne,  502  ,  503  ,  504.  —  Point  de  départ  de  la  prescription  du 
délit  prévu  par  l'art.  11  do  la  loi  da  18  Juillet  1828  ,  505.  -  La  pres- 
cription édictée  par  l'art.  29  de  la  loi  dn  26  mal  1818  s'appllquait-elie 
aux  Injures  verbales  non  publiques?  506. 

PROCÈS- VERBAUX.  —  Sont-Ils  inierruptifs  de  la  prescription  7  208  et 
sulv.  V.  JniffTiipilon,  §  S' 

QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES.  -  V.  Siopenifon,  g  1. 

RAPT.  —  Lois  des  Wlslgotbs  relatives  à  la  prescription  de  ce  crime,  23. 
—  Dans  l'ancien  droit  le  rapt  était  considéré  comme  un  crime  suc- 
cessif, 136.— çuid  sous  nos  Codes?  131.  —Distinction,  138.  — Du 
point  de  départ  de  la  prescription  quand  le  ravisseur  a  épousé  la  Bile 
qn'il  a  enlevée.  291, 292.  V.  Dilili  iveciuifi,  Surpeniion,  S  L 

RASSEMBLEMENTS  ABU És. — cette  Infraction  constltue-t  -elle  un  délit 
successif?  144.  —  Ouid  des  crimes  commis  au  milieu  d'un  rassem- 
blement armé?  ib. 

RECELÉ.  -  V.  Contrefaçon,  Vol. 

RÉCIDIVE.  -  Effet  de  la  prescription  sur  la  récidive,  447. 

RECRUTEMENT.  —  De  la  prescription  du  délit  prévu  par  l'art.  41  da  la 

loi  sur  le  recrutement,  184. 
RÉHABILITATION.  —  Le  condamné  qui  s'est  libéré  delà  peine  an  moyen 

de  la  prescription  ne  peni  ùlro  réhabilité,  418. 
RÉPARATIONS  CONFORTAT IV ES.  -  V.  Conlroumlwni  de  «impie polit*. 
RUPTURE  DE  BAN.  -  V.  Bon  de  luneillanee. 

SÉQUESTRATION  DE  PERSONNES,— Est  OU  délit  SUMéSSlf,  131.  V.  Délit! 

SUPPOSITION  DE  PART.  -  Définition,  146.  -  Ce  crime  wnslitue-l-tl 
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un  délit  successif?  Sb.  —  Daiia  quels  cas  la  poursuite  de  ca  crime  est- 
elle  son  ordonnée  an  ingénient  prèalablo  de  la  question  d'état?  147.— 
Point  de  départ  de  la  prescription,  287  et  sulv. 
SUPPRESSION  DE  PART.  —  Caractères  de  ce  crime,  145.  —  Constitue- 
t-il  un  délit  successif?  ï*. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE.  —  N'est  pas  susceptible  de  se 
prescrire  par  son  Inexécution,  4M.  —  De  reflet  de  la  prescription  de 
peine  accessoire  de  la  surveillance,  ton  et  sulv.  —  Quid  si  la  condam- 
nation principale  a  été  prononces  par  un  arrêt  de  contumace?  it2et 
413.  V.  Prmfriptim,  §  0. 

SUSPENSION  DE  LA  PRESCRIPTION.  —  §  1.  Qu'entend-on  par  la  sus- 
pension de  la  prescription  de  l'action  publique?  S51,  355.— Les  régies 
du  droit  ci  vil  ne  sont  pas  applicables,  256,  257. —  Le  cours  de  la 
prescription  n'est  pas  suspendu  par  des  événements  imprévus  ou  de 
force  majeure,  258  et  sulv.— La  clémence  du  l'accusé  est-elle  une  cause 
lnterruplive?  ÎB1  et  sulv.  —  Ou'cnlend-on  par  questions  préjudicielles? 
267.—  Elles  constituent  des  empêchements  do  droit ,  S60. — 11  y  en  a  de 
deux  sortes,  268.— Des  questions  préjudicielles  au  jugement,  209.— 
Le  cours  de  la  prescription  est  suspendu  pendant  tout  le  temps  néces- 
saire pour  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  les  agents  du  Gou- 
vernement, 270  et  sulv.  — 11  n'es!  pas  nécessaire  que  la  demande  en 
autorisation  de  poursuites  soit  notlflêe  a  l'agent,  273.  —  De  l'effet  des 
actes  d'Instruction  ou  de  poursuite  faits  jusqu'à  la  demande  en  auto- 
risation, 271.— Erreur  des  crimlnalistea  qui  considèrent  les  empêche- 
ments de  droit  comme  ayant  an  effet  à  la  fois  interraptif  et  suspensif, 
275,  878,— Le  temps  écoulé  avant  l'empêchement  de  droit  doit-il  se 
joindre  a  celui  qui  a  couru  depuis  que  l'obstacle  légat  a  été  lové?  277 
et  soiv.  —  Les  Tribunaux  qui  ordonnent  un  sursis  fondé  sur  une 
exception  préjudicielle,  peuvent-ils  llxer  un  délai  dans  lequel  l'empê- 
chement devra  être  levé?  sso  et  sulv.—  A  quelle  époque  et  a  la  suite 
de  quelles  formalités  la  prescription  suspendue  par  une  question  préju- 
dicielle reprend-elle  son  cours?  283  et  soiv.— Des  questions  préjudicielles 
à  l'action  elle-même,  2R0  et  suiv.— La  prescription  d'un  délit  connexe  a 
nn  crime,  et  non  poursuivi,  n'est  pas  suspendue  pendant  l'Instruction 
faite  â  raison  d  n  cri  m  e,  300.— Ou  id  des  délits  connexes  an  n  délit  successif 
ou  collectif?  301.— De  lapoursuite  collective  d'un  délll  ou  d'une  contra- 
vention connexe  à  un  crime,  302,  303.  —  Quelaul-ll  décider  s'il  s'agit 
d'un  fait  poursuivi  comme  crime  qui,  après  acquittement,  est  poursuivi 
comme  délit?  301,305.— Lorsque  le  même  fait  peut  donner  lieu  àdeux 
délits  distincts,  la  prescription  de  l'un  n'interrompt  pas  la  prescription 
«"•.l'autre,  306,— De  la  prescription  des  délits  non  connexes,  mais  com- 
pris dans  le»  mêmes  poursuites,  307  et  sulv.  —  De  l'effet  du  pourvoi  un 
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cassation  et  de  l'instance  qui  en  est  la  suite,  310  et  sulv.— Examen  de 
t'oplnionde  M.  Coustnrier,3i3etsiiiv.-Ii  es  divers  systèmes  relatifsaux 
effets  du  pourvoi  contre  un  jugement  de  simple  police,  316etanlv.— Le 
pourvoi  et  l'instance  gui  en  est  la  suite  ont  un  eiïet  purement  sus- 
pensif, mais  seulement  pendant  l'instance  en  cassation,  321  et  sulv. 
—  L'action  en  réparallun  pendante  .devant  la  juridiction  civile  est 
suspendue  par  l'exercice  de  l'action  publique,  et  pendant  tout  la  temps 
de  son  eiercice,  367.—  Quid  si  l'action  publique  se  trouve  éteinte  par 

la  prescription?  ifc,  V.  Action  riiflfc 

S  2-  ï  a-t-il  des  causas  interrnptives  de  la  prescription  de  la  peiner 
4M.— De  l'Interruption  de  fait,  430.— L'empêchement  de  droit  suspend 
le  cours  de  la  prescription  de  la  peine,  131.— Application  de  ce  prin- 
cipe faite  par  la  jurisprudence,  135.— La  procédure  en  identité  est-aile 
suspensive?  136.  — Le  condamné  peut-i!  invoquer,  dans  le  calcul  des 
délais  de  la  prescription,  le  temps  qui  a  couru  avant  l'empêchement? 
MO.—  Un  changement  survenu  dans  le  mode  d'exécution  d  une  peine 
ne  produit  pas  un  effet  suspensif,  441.  —  La  déuiencu  du  cundamné 
n'est  pas  une  cause  interruptive  delà  prescription  de  la  peine.  137. 
438.— Quid  s'il  s'agit  d'un  peina  pécuniaire?  139.— De  simples  actes  de 
poursuite  ne  peuvent  Interrompre  ni  suspendre  le  cours  de  la  pres- 
cription de  la  peine,  444,448. 

TEMOINS  DÉFAILLANTS.  -  Prescription  de  l'amenda  prononcée  contre 
les  témoins  défaillants,  530. 

VAGABONDAGE.  —  Est  un  délit  successif,  153. 

TOL. —  N'est  pas  un  délit  successif,  131.—  Quid  de  la  complicité  ponr 
recèle?  149.  V.  Contrefaçon. 

USURE.  —  De  l'imprcscriptlbillté  de  l'usure  dans  l'ancien  droit,  36.  — 
L'usure  est  un  délit  collectif,  no.  —  Conséquences  en  ce  qui  toucbc 
la  prescription  des  faits  usura  1res  remontant  a  plus  de  trois  années; 
jurisprudence.  171,  173.  —De  la  prescription  des  délits  connexes  au 
délit  d'usure,  et  notamment  du  délit  d'escroquerie  connexe  à  ce  délit. 
173.  — De  la  prescription  applicable  à  l'action  exercée  par  celui  qui 
a  été  victime  d'Intérêts  unitaires.  318.  310.  T.  Action  eicili. 


FIN  DF.  P.A  TABLE. 


ERRATA. 


Page  G,  ligne  26,  au  lieu  de:  des  lois,  lisez:  de  loi*. 
Page  41,  ligne  32,  au  lieu  de  :  Art.  45  et  48,  lisez  :  Art.  M  à  18. 
Page  48,  ligne  2,  au  Hou  de  :  Art.  40,  lisez  :  Art.  49. 
Page  93,  ligne  29,  au  lieu  de  :  fa  Cour  de  Paru,  lisez  :  la  Cour 
de  Pau. 

Page  93,  ligne  30,  an  lieu  do  :  24  janvier,  lisez  :  13  janvier. 
Page  106,  ligne  15,  au  lieu  do  :  délits  successifs,  liiez  :  délit  suc- 
cessif. 

Pagel75,  ligne  23,  au  lieu  de  :  diminué,  lisez  :  diminuée. 

Page  283,  ligne  21,  au  lieu  de:  l'art.  410  du  Code  pénal,  lisez  : 
Cari.  412  du  Code  pénal. 

Page  2*6,  ligne  15,  au  lieu  de:  cette  prescripj ion  de  courte  durée. 

appliquée  etc.,  lisez  :  cette  pres- 
cription de  courte  durée  appli- 

PageSSB,  ligne  25,  au  lieu  de  :  ta  mime  prescription,  lisez  :  la 
prescription. 

Page  307,  ligne  33,  au  lieu  de  :  le  mandataire,  le  dépositaire, 
lisez:  le  mandant,  le  déposant. 
Page  3ÛS,  ligne  17,  au  lieu  de  :  aumandant.  lise:  .au  mandataire. 
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LIBRAIRIE    D' AUGUSTE  DURAND. 

È£0T,.i? '  .^^«n  droit,  avocat  Rêneral  àla  Cour  Impériale  d'\n»eni. 
l,l-l..nl|a*l.l'ï-.''|,.''l',r^     in"l>KC  r^prusstve  aux  prilicipiloi  epoqU* 
HKNnl  i  - 1  llMU'ï   i;  -11  j.  ili)Ct.  en  droit  gvmial  à  la  mut  liiin  ilsPlrii 
Euil  «urhi  tumiilirii,-.  ,h,,i,  Yu-h- linp.oe™». 

"'i^Mnn.lH^'p1»"'  k  llCflÇulî'1  de  droit  de  Pari».  Traité  Ihéori.iM 
pratuiup  des  Premes  en  droit  <u  U  cl  en  .lc.it  ,-nmun-l  .1-  editlol». 

rava**  considérablement»^  '^.!";'\0ÏÏ!T        )S  . 

1',r!^onm-V'V1''m*,,,,ill'l,i'i|'1'  :,u  Tribunal  civil  de TmwUIm.  Em*1  M 
.    marine  de  l.proi*liiri>  de  ConlxIboUou  lOdtoUlre  I«W.  !»-«•■    *  1 

"Wm^  ■  suU,Ut^,•  ttude  Wrtorique  aux  le.  orl^ue  jur^ 

' '"vi'î'ih-ur cm', Mt",!1  ù\  j'"  i  1  '""rU  1851,  avec  lu  loi  mr  l»  m"*  en 

,,u  i,-   |..,  ,    .  \         i'*'inliii-s  jii!i(|u  .i  e.'  ]i>ut  (i.iur  le  cuiit- 

puurJa  iin-mi.'-r-  luu  en  (,...',-  ''"  '"•  ■l"  d'une  instruilkir,  ul  Iradiilt, 
li£»OI()*Hf  i       l  .        ÇaU'I,ar  J--S--lî.hjpels.l*U.àn-lii.  3" 

lutloiiSH.iiv.MrV'iVi!.. 'i,.';  ,'„"'"1,1"  'Iri'H  il'.'  i:a«ii.THlW  de*l">- 
c«  1. .(.■(,  rotB«,™,  „    ""!"la  TlL-III  1881,!ïdI,III-#.  B» 

.^Jis.\l'  'i'>r.'iilJu,r;,,,1      i  .lu  droit  rriiuiriel.le»|i«pl» 

Uinsuiiiilaine.  iwir,  "' *  *<>c.i,-|és  j|ISJ„vil  |-..r,dllisjeluMl  du 

-  Histoire  du  droit  criminel  cher  "i— 

mn.umi.iko,,  ,„„„,.     '*   »W«.  I»:.,  ï  is»,  jvol.  in^--  «  =0 
r.HEUET-m;H,\ZEA[]    comu.Jli""'  '*1"r*"»«  :  T(r.». 
on«,,;:lC,i^  .''".^^ « -!tud^  '-°,ur  »«.P*rl,te  ,1e  Ww».  U  «r- 

.0.;.,  s 5*      ""»'■  ».  ».  «Mb  ■« 

MKHUTIEN  ,E  .    ,  '     n>"(,llil)"     tC'r   -ur  ''^^"ï; 

■Ur-.it  CTirrii,,..!  ''^"''"eiiri,  |a  r  ,jf  ** 
premiers  li*r.,i-,,,;"l"l";  >.;,ilt'   ,  do  Cai.n    ,  ,lUri,|,  nliir.'  il- 

I.»  maint  intiin,„  In  J  ,  , '  ,  i. 

■ni  i.  ii  i'  r,,  ,.  '■'  1 1 m-  n...  «Maniai»  couu"  r,, 

Preinl*n!»érie(io    Pour  »wvu|e 
*  Kfartd  in-w 
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